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M.  Emile  OUhner,  que  mn  grand  âge  et  sa 
mntê  ailérée  nhligeaient  à  de  grands  ménage- 
ments, avait  /Hiblié  seize  volumes  de  /'Empire 
libéral.  //  comptait,  dans  le  dix-septième  et  dernier, 
raconter  Sedan  et  le  4  septembre,  et  dire  les 
enseignements  de  res  catastrophes.  Il  avait  réalisé 
les  trois  quarts  de  cette  tâche  lorsqu'une  maladie 
inexorable  F  arrêta,  hélas  l  pour  toujours,  au 
montent  où  il  venait  de  montrer  Mar-Mahon 
s' engouffrant  dans  la,  route  de  perdition. 

Le  volume  endeuillé  que  nous  publions  au- 
jourd'hui a  pu  cependant  être  com,plété  en  partie 
par  les  manuscrits  très  avancés  que  l'auteur 
a  laissés  avec  ordre  de  les  publier.  Ces  pages 
n'ont  pas  le  fini  et  les  développem.ents  de  la 
dernière  refonte  à  laquelle  il  les  aurait  soumises. 
Elles  présentent  des  lacunes  que  lui  seul  pouvait 
combler  ;  mm  s  elles  sont  données  avec  un  religieux 
respect  de  sa,  volonté  et  de  sa  pensée,  et  nous 
espérons  cpue  le  public  les  accueillera  avec  la 
même  sympathie  que  les  volumes  précédents. 
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CHAPITRE    PREMIER 

BAZAINE,  GÉNÉRAL  EN  CHEF  —  BORNY 
I 

Une  étude  très  sérieuse  de  la  journée  de  For- 
bach  m'a  donné  la  conviction  que  Bazaine  avait 
été  irréprochable  ce  jour-là.  Je  l'ai  dit.  Une  étude 
encore  plus  approfondie  de  la  bataille  de  Rezon- 
ville  m'a  conduit  à  la  même  conclusion  et  je  le 
dirai.  Mais  il  s'est  prononcé  un  tel  courant  de 
réprobation  contre  le  commandant  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin  que  tout  jugement  qui  ne  l'ac- 
cable point  parait  suspect.  Et,  malgré  les  preuves 
matérielles  sur  lesquelles  j'ai  appuyé  le  mien, 
on  a  insinué  qu'ilétaitinspiré  par  des  sentiments 
personnels  :  je  défends  u  mon  ami  Bazaine  ». 

Or,  je  n'ai  eu  de  ma  vie  aucune  relation  avec 
le  maréchal.  Je  l'ai  vu  une  seule  fois  dans  un 
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conseil  de  j^uci'ic  leiui  uii\  Tuileries  ki  veille  des 
obsèques  de  Victor  Noii-.  Nous  nous  sommes 
salués  de  loin  sans  nous  adresser  un  mot  et  je  ne 
1  ai  plus  revu.  Depuis,  dans  son  livre,  /'Jpiwrfrx  de 
lu  fjuerre  de.  /SKI,  j'ai  ti'ouvé  des  réflexions  qui 
n'étaient  pas  de  nature  à  me  le  fendre  sympa- 
llii(jue.  Il  dil  de  mon  ministère  :  «  L'Kmpeieiir 
venait  de  donner  des  preuves  de  son  bon  vouloir 
pour  satisfaire  les  vœux  du  |>arli...  lequel?  je 
rappellerai  le  parti  t/tf  r/unit/cnient  \   • 

Passe  pour  cette  réflexion.  In  militaire  n'est 
pas  tenu  de  se  rendre  compte  de  la  vérital>lc 
signiflcation  des  événements  politiques.  Ce  qu'il 
dit  de  la  i^uerre  esl  aulremeiil  i^rave  :  «  Dès 
louveilure  de  la  campagne,  on  s'apercevait  que 
nous  n'avions  même  pas  le  nécessaire  pour  lairf^ 
lace  à  cette  guerre  enli'eprise  sans  motifs  sérieux 
et  sans  prépai'atifs  suflisauls'.  »  Ainsi,  pour  un 
marécbal  de  France,  un  soufflet  reçu  à  la  face 
du  monde  n'était  pas  un  motif  sérieux  de  guerr<', 
et  une  armée,  qui,  au  dire  de  Moltke,  a,  du  (i 
au  \H  aoùl,  ('tendu  sur  le  terrain  .')(>  (MIO  Alle- 
mands, inaïKjiiail  (\t'<  moyens  nt'-cessaii'es] 
r,'»''lait  donc  par  leur  souille  (pie  nos  soldats  ont 
ahalhi  tant  (rennemis? 

\'Ai  réalité,  mes  sentiments  pei'sonnels  m  au- 
raient amené  à  adopter,  sans  me  donner  la  peines 
(l(!  les  contnMer,  les  sentences  consacrées.  Si  je 
ru;  lai  pas  lait,  cela  tient  à  mon  habitude  invé- 
li'n'e  de;  ikî   laiic  aucun   compte    de    mes   stMili- 
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ments  personnels  dans  mes  appréciations  histo- 
riques. 

On  serait  encore  dans  l'erreur  en  supposant 
qu'innocenter  plus  ou  moins  Bazaine  soit  œuvre 
agréable  au  parti  impérialiste.  Ce  parti  lui  a  été 
très  dur.  L'b^mpereur,  toujours  généreux,  avait 
été  bon  envers  Bazaine  comme  envers  Mac-Mahon 
et  Le  Bœuf,  et  il  lui  écrivit  :  «  Wilhelmshohe, 
13  novembre  1870.  —  Mon  cher  maréchal, 
j'éprouve  une  véritable  consolation  dans  mon 
malheur  en  apprenant  que  vous  êtes  près  de  moi. 
Je  serais  heureux  de  pouvoir  exprimer  de  vive 
voix  les  sentiments  que  j'éprouve  pour  vous  et 
pour  l'héroïque  armée  qui,  sous  vos  ordres,  a  livré 
tant  de  combats  sanglants  et  a  supporté  avecpersé- 
vérance  des  privations  inouïes.  Croyez,  moucher 
maréchal,  à  ma  sincère  amitié.  N.  » 

Les  violents  du  parti  ne  goûtèrent  pas  cette 
longanimité  de  leur  souverain,  et  ils  criblèrent 
Bazaine  d'attaques  aussi  emportées  que  celles 
de  Gambetta.  L'Empereur  essaya  en  vain  de  les 
calmer.  Il  exprima  à  la  maréchale  son  déplaisir 
de  n'être  pas  écouté  :  <(  Cambden- place, 
Chislehurst,  18  mai  1871.  —  Madame  la  maré- 
chale. Je  n'ai  pas  attendu  votre  lettre  pour  faire 
savoir  à  M.  Paul  de  Cassagnac  combien  je  désap- 
prouvais ses  attaques  contre  le  Maréchal.  Mal- 
heureusement, les  journalistes  ne  veulent  pas 
se  soumettre  aux  recommandations  qu'on  leur 
adresse.  J'espère  néanmoins  qu'ils  comprendront 
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toul  ce  qu'il  y  a  de  peu  i:;énéreux  à  accuser  un 
homme  que  poursuit  une  haine  aveugle.  Hccevez, 
Madame  la  Maréchale,  l'assurance  de  mes  sen- 
limenls  alTeclueux.  «>  Et  |)lus  lard  :  «  (lowes, 
17  août  1872.  —  Mon  cher  Maréchal,  j'ai  été  bien 
sensible  à  votre  i)on  souvenir  pour  le  15  août  et 
je  viens  vous  en  remercier.  Nous  pensons  sou- 
vent à  vous  et  ne  comprenons  pas  sur  (juoi  peut 
porter  l'accusation  dont  vous  êtes  l'objet.  J'espère 
que  vos  tribulations  auront  bientôt  un  terme.  Ce 
procès  prouvera  que  vous  avez  fait  tout  ce  qu'il 
était  en  votre  pouvoir  de  faire.  Uappelez-moi  au 
souvenir  de  la  Maréchale  et  ci'oyez  à  ma  sin- 
cère amitié.  Napoléon.  » 

Lors  de  sa  condamnation,  l'I^hupereur  n'étant 
plus  là,  l'Impératrice,  dans  un  premier  mouve- 
ment d'émotion,  télégraphia  à  Rouher  :  «  Chisle- 
hurst.  —  Je  suis  vivement  émue  de  la  sentence. 
Faites  savoir  au  maréchal  Ua/.aine  que  je  vou- 
drais pouvoir  adoucir  ces  cruels  moments.  » 

Kl  iiouher  écrivit  à  lîazaine  :  «  Décembre  1873. 
.Maréchal.  Votre  courage  est  au-dessus  des  vio- 
lences humaines.  Je  n'ai  point  à  essayer  près  de 
vous  d'in utiles  consolations.  Des  passions  poli- 
licpics  implacables,  des  haines  voilées,  celte  hasse 
envie  (jui  croil  se  grandir  en  chei'clianl  à  abaisser 
ce  (|ni  csl  au  d('<<iis  d'elle,  oui  égan''  les  convi*'- 
liuns  cl  enl  rainé  la  plus  déploiable  îles  s»M)lences, 
non  pas  seiiIt'iiKiiil  conli'e  vous,  mais  au  préju- 
dice (le  riioiiueur  el  de  la  dignité  de  l'armée 
IVan(;aise,au  détriment  des  intérêts  de  la  l\drie. 
Mais  il    ne  di'pend  |)as  de  (pielques  hommes  de 
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faire  de  vous  un  coupable  el  la  conscience  publique 
indignée  ne  permettra  pas  qu'on  en  fasse  un 
martyr.  La  vérité  et  la  justice  ne  laisseront  pas 
à  la  postérité  le  soin  de  détruire  l'œuvre  d'iniquité 
qui  vient  de  s'accomplir.  La  réparation  solennelle 
sera  prochaine.  Pour  moi,  au  moment  où  ses 
ennemis  outragent  la  victime,  je  m'honore  de 
son  amitié,  je  sens  mon  affection  pour  elle  s'éle- 
ver à  la  hauteur  de  son  infortune  et  je  prie  Dieu 
de  la  protéger.  » 

Les  violents  du  parti  tinrent  moins  compte 
du  sentiment  de  Rouher  que  de  celui  de  l'Empe- 
reur. Ils  avaient  d'abord  projeté  de  faire  deMac- 
Mahon  leur  victime.  Mais  le  duc  de  Magenta  était 
un  aristocrate,  riche,  bien  pourvu  de  parenté  et 
d'alliances,  entouré  d'amis,  attaché  à  un  parti 
puissant,  et  son  élévation  au  pouvoir  l'avait 
rendu  intangible.  Ils  se  rabattirent  sur  Bazaine, 
homme  du  peuple,  officier  de  fortune,  pauvre, 
sans  parenté,  sans  alliances,  sans  amis  et  sans 
h'ens  avec  aucun  parti.  Ils  le  déchirèrent  d'une 
dentféroce,  surtout  lorsque  l'Impératrice,  revenue 
de  son  premier  mouvement,  se  déclara  ouverte- 
ment contre  le  maréchal,  démentitqu'il  eûtrendu 
des  services  à  la  cause  impériale  et  affirma  que, 
des  témoignages  divers  recueillis  dans  de  nom- 
breuses publications  successives,  elle  avait  acquis 
la  conviction  que  la  conduite  de  Bazaine  fut  tou- 
jours dominée  par  des  considérations  et  des  préoc- 
cupations personnelles.  11  devint  alors  officielle- 
ment le  bouc  émissaire  du  parti  auquel  on  im- 
puta toutes  les  catastrophes  de  la  guerre. 
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Vous  pouvez  donc,  cliers  lecteurs,  sans  être 
taxés  de  faire  acte  d'impérialisme,  ne  pas  fermer 
systématiquement  votre  esprit  aux  roctifications 
de  vérité  (jue  je,  vous  proposerai  sur  certains  points 
à  la  décharge  du  commandant  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin. 

Il 

Le  maréchal  Le  Bœuf  annonça  officiellement, 
le  13  au  matin,  à  Ba/.aine,  sa  nomination  de 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Khin,  signée 
la  veille  vers  une  heure  et  demie.  <hi  a  |trétendu 
que  Ha/aine  était  alors  un  vieillard  hébété,  inca- 
pable de  remplir  la  tache  qui  lui  était  confiée. 
On  n'est  pas  un  vieillard  à  cinquante-neuf  ans, 
quand  on  n'est  pas  atteint  d'inlirmilés  précoces, 
et  il  n'en  avait  aucune,  .le  lai  bien  observé  pen- 
dant les  quelques  heures  où  j'ai  «'(é  assis  à  la 
même  tahle  de  conseil  :  il  m'a  paru  lobusle,  dans 
la  plénitude  de  ses  forces  physiques.  Je  n'ai  pas 
pu  me  rendre  compte  aussi  bien  de  son  état  intel- 
lecluel.  car  il  ne  prononça  pas  une  parole,  mais 
à  en  jiifier  par  la  manière  dont  il  a  gouverné  la 
(iardc  impériale  et  par  son  intervention  dans  les 
premières  |>hases  de  la  guerre,  il  n'était  pas  plus 
hébété  (juc  vieillard,  et,  autant  que  ses  forces 
physiques,  il  possédait  ses  forces  d'esprit  habi- 
tuelles, sa  finesse,  sa  mémoire,  sa  compréhen- 
sion rapide,  son  activité,  son  sang-froid,  son 
«ouj»  d'd'il  lacti(|ue,  son  aisance  k  se  mouvoir  au 
milieu   des    rouages   compliqués  de  la  uuuhine 
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militaire  et  à  la  faire  mouvoir  elle-même,  pourvu 
que  son  champ  ne  fût  pas  trop  étendu. 

Jamais  général  ne  fut  investi,  dans  des  condi- 
tions plus  terribles,  du  commandement  en  chef 
d'une  armée  :  trois  batailles  perdues,  deux  pro- 
vinces envahies.  Dans  leur  recours  en  grâce  ses 
juges  le  reconnaissent  :  «  Nous  vous  rappellerons 
que  le  maréchal  Bazaine  a  pris  et  exercé  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Rhin  au  milieu  de 
difficultés  inouïes,  qu'il  n'est  responsable  ni  du 
désastreux  début  de  la  campagne,  ni  du  choix 
des  lignes  d'opération.  » 

Un  généralissime,  d'ordinaire,  a  des  mois  et 
des  jours  pour  mûrir  ses  projets;  lui,  dans 
vingt-quatre  heures  à  peine,  devra  se  mettre  au 
courant  de  la  situation  de  tous  ses  corps  d'armée, 
prévoir  celle  de  l'ennemi,  opérer  en  hâte  le  pas- 
sage toujours  difficile  d'une  rive  du  fleuve  à 
l'autre.  Les  conditions  dans  lesquelles  le  pouvoir 
lui  est  remis  en  rendent  l'exécution  plus  difficile. 
Par  suite  d'une  de  ces  violations  des  règles  du 
bon  sens,  dont  on  ne  tint  jamais  compte  à  l'état- 
major  de  l'armée  du  Rhin,  Mac-Mahon  fut  mis 
sous  ses  ordres.  Mac-Mahon  échappait  par  son 
éloignement  à  l'action  régulière  et  éclairée  de 
Ba/.aine.  En  donnant  à  celui-ci  le  souci  de  con- 
duire une  armée  hors  de  sa  portée,  on  lui  impo- 
sait une  tâche  impossible.  Il  eût  fallu  créer  deux 
commandements  séparés. 

En  outre,  quoique  généralissime,  Bazaine 
ne  devint  pas  omnipotent.  L'Empereur  lui  conféra 
le  titre  et  lui  allribua  le  pouvoir  d'agir  directe- 
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meiîl,  seul,  sur  les  corps  d'aniirt'  el  sur-  \c<  «liofs 
de  services  spéciaux,  mais  il  ne  se  considéra 
pas  comme  dépouillé  lui-môme  de  la  qualité 
dimperator,  c'est-à-dire  de  chef  suprême  de 
larmée  aussi  bien  que  de  toutes  les  parties  de 
l'Klal.  il  entendit  demeurer  maître  de  dirijiçer  le 
généralissime,  qui,  tout-puissant  vis-à-vis  de 
ses  inférieurs,  restait,  vis-à-vis  de  lui.  un  subor- 
donné. C'est  ainsi  que  Ba/.aine  comj)rit  sa  silua- 
tion  :  «  Je  ne  croyais  pas  que  l'Kmjtereur  paiti- 
rait,  et  j'étais  là  comme  un  sous-ordre;  je  me 
regardais  comme  son  lieutenant,  el,  par  défé- 
rence pour  lui,  j)ar  habitude  de  lui  obéir,  je  n'ai 
pas  songé  à  lui  rien  demander'.  » 

11  ne  lui  demanda  même  pas  de  lui  donner  un 
chef  d'étal-major  de  son  choix-,  et  il  accepta 
sans  mot  dire  celui  qu'on  lui  imposa,  le  général 
Jarras.  C'est  cependant  chose  de  première  impor- 
tance que  le  choix  d'un  major  général.  Son 
influence  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise  conduite 
des  opérations  ne  saurait  être  exagérée,  l  ne 
des  causes  du  malheur  de  Napoléon  à  Waterloo, 
fut  qu'il  (Mil,  à  coté  de  lui,  Soult  qui.  (|Uoi(iue  foi't 
expérimenté,  ne  rem|)laça  quimpaii'aitcment 
l'incomparable  Herthier.  Bien  multiples  et  bien 
difficiles  à  réunir  dans  un  seul  homme  sont  les 
qualilés  de  vivacité,  d'intelligence,  de  souplesse 
nécessaires  à  un  chef  dV-lal-major,  mais  la  plus 
inipoclanh'    de    loules    esl    la    concordance    de 

1.  Pr. )(•.■>.  .HblitMirr  (iii  l.t  .icluliif  1S73. 

2.  (^isst'y  prt'ssi'iili  avait  icfust-.  uo  voulant  pas.a  l-il  dil, 
aUaclttT  son  nom  à  dos  dé.saslres  iiTt-parablos. 
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sentiments,  la  confiance  mutuelle  entre  lui  et  le 
général  en  chef.  Or,  par  des  raisons  insaisissables 
et  par  cela  même  plus  indestructibles,  cette 
concordance  de  sentiments  n'existait  pas  entre 
Jarras  et  Bazaine. 

Jarras  était  d'une  parfaite  droiture,  instruit, 
intelligent,  consciencieux,  expérimenté,  mais, 
quoique  ayant  été  aide  de  camp  de  Pélissier,  il 
était  devenu  très  bureaucrate  et  rond  de  cuir. 
Il  manquait  de  souplesse,  se  montrait  dans  le 
commandement  rude,  méticuleux,  susceptible, 
désagréable,  et  son  activité  militaire  proprement 
dite  était  à  peu  près  nulle,  car  il  ne  montait  à 
cheval  que  rarement,  avec  précaution,  au  pas,  et 
ne  voyait  rien  par  lui-même.  Il  avait  sous  sa 
direction  un  état-major  composé  d'officiers  dis- 
tingués, particulièrement  choisis,  les  uns  en 
raison  de  leur  expérience  de  la  guerre,  les  autres, 
parce  qu'ils  avaient  une  connaissance  approfondie 
de  l'organisation  militaire  de  l'Allemagne;  il  les 
réduisit  le  plus  souvent  aux  fonctions  de  secré- 
taires, rangés  autour  d'une  table  avec  trente 
mains  de  papier,  trente  porte-plumes,  trente 
encriers,  écrivant  trente  fois  le  même  ordre.  Et 
cependant,  en  dehors  des  fonctions  de  chancel- 
lerie nécessaires,  qu'un  petit  nombre  d'officiers 
archivistes  doit  savoir  remplir,  le  propre  des 
officiers  d'état-major  est  d'assurer  sur  le  champ 
de  bataille  l'exécution  des  ordres  et  d'être  les 
yeux  du  général  en  chef,  en  même  temps  que  ses 
porte-paroles.  C'est  ce  que  ces  officiers  ne  furent 
guère. 
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Jarras  avait  senti,  du  leste.  qu  il  n Ctait  pas 
adapté  à  son  emploi.  Il  s'était  débattu,  avait 
refusé,  et  n'avait  cédé  qu'à  des  injonctions  réi- 
térées. Malj^ré  lui.  il  remplit  dans  l'armée  fran- 
çaise le  rôle  attribué  à  Moltke  dans  l'armée 
allemande  î 

A  côté  de  l'étal-major  général,  un  état-major 
particulier  composé  d'hommes  capables  était  atta- 
ché au  maréciial.  Le  colonel  Napoléon  iioyer, 
chef  de  ce  cabinet,  aide  de  camp,  avait  été  au 
Mexi(jue  auprès  de  Ba/aine.  C'était  un  homme 
remarquablement  intelligent  et  tout  dévoué.  Au 
Mexique  il  était  resté  étranger  aux  opérations;  à 
Metz  il  ne  s'y  immisça  pas  davantage,  soit  comme 
aide  de  camp,  soit  comme  chef  de  cabinet;  eùl- 
il  été  l'Kminence  grise  dont  on  lui  a  attribué  le 
rôle,  il  ne  pouvait  suppléer  un  chef  d'état-major 
de  l'armée  et  son  influence  ne  s'exerçait  que  par 
des  conseils  conlideutiels.  De  la  sorte,  pendant 
toute  la  campagne,  l'armée  du  Uhin  manqua 
d'un  de  ses  organes  essentiels,  Jarras  n'étant 
qu'un  agent  passif  d'exécution,  qui  ne  pouvait 
ni  reclilier,  ni  vivifier  dans  le  détail  les  ordres 
généraux  qu'il  rece\ai(. 


Il 


A  1  armée  An  Hhin.  d'ailleurs,  i-ien  ne  se  faisait 
rationnellement.  La  manière  dont  s'opéra  la 
transmission  du  service,  du  major  général  ancien 
au  major  g(''riéral  aeluol.  fut  des  plus  sommaires. 
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Le  Bœuf  se  retira  de  son  cabinet,  Jarras  y  entra 
et  ce  fut  tout.  Ces  gens-là  avaient  une  langue 
pour  ne  pas  s'en  servir.  Jarras,  qui  était  jusque- 
là  deuxième  chef  d'état-major,  ignorait  une  foule 
de  détails  qu'il  aurait  dû  savoir  etn'avaitaucune 
idée  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  cabinet  de 
l'Empereur.  On  ne  l'en  instruisit  pas  et  il  ne 
s'en  informa  pas.  A  peine  nommé,  il  écrit  à 
Bazaine  :  «  Metz,  le  14  août.  —  M.  le  Maréchal  Le 
Bœuf  vient  de  me  faire  connaître,  de  vive  voix, 
qu'il  a  cessé  ses  fonctions  de  major  général  de 
l'armée  du  Rhin  et,  que,  après  vous  avoir  nommé 
commandant  en  chef  de  cette  armée,  l'Empereur 
m'a  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  général  auprès  de  vous.  Je  ne  fais 
donc  qu'accomplir  un  devoir  en  vous  demandant 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  vos  ordres  et, 
si  je  le  fais  par  écrit,  c'est  qu'il  ne  m'est  réelle- 
ment pas  possible  de  m'absenter  en  ce  moment 
difficile  de  transition,  où  cependant  les  affaires 
ne  peuvent^être  laissées  à  elles-mêmes.  En  pre- 
nant vos  ordres.  Monsieur  le  Maréchal,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  où  vous 
avez  l'intention  d'établir  votre  quartier  général 
et,  à  ce  sujet,je  me  permets  de  vous  faire  observer 
que,  pour  recevoir  et  donner  des  ordres,  dans  le 
plus  brefdélai  possible  à  votre  armée,  vous  seriez 
peut-être  mieux  à  Metz  que  sur  tout  autre  point. 
C'est  d'ailleurs  à  Metz  que  se  trouvent  tous  les 
chefs  de  service  avec  lesquels  les  rapports  sont  de 
tous  les  instants.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'attends  vos 
'ordres  et  je  me  tiens  prêt  à  les  exécuter,  ainsi 
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que  IdU^  les  officiers  de  l'élal-majoi'  général  de 
l'armée,  (jui  oui  ordre  de  me  suivre.  >» 

Ba/aiue  ue  tint  aucun  eompte  du  conseil  de 
Jarras.  Il  ne  ju^ea  pointconvenable  d'exercer  un 
commandement  à  côté  de  l'Empereur,  qui  venait 
d'être  forcé  de  l'abandonner,  et  lorsque  la  proxi- 
mité de  l'ennemi  exigeait  sa  présence  sur  la  rive 
droite.  Ses  troupes,  établies  sur  cette  rive, 
faisaient  face  à  l'invasion;  elles  pouvaient  à 
tout  instant  être  abordées,  contraintes  au  combat; 
c'était  au  milieu  d'elles  qu'il  devait  se  trouver  : 
dans  les  marches  en  avant,  le  général  en  chef 
doit  être  à  l'avant;  dans  les  marches  en  retraite 
il  doit  être  en  arrière-garde.  De  Horny,  par  l'état- 
major  laissé  à  iMelz,  Bazaine  pouvait  diriger  les 
mouvements  de  la  rive  gauche;  de  Metz  il  n'au- 
rait pu  pourvoir  ra|»i(len]ent  aux  imprévus  (jui 
mena(;aient  les  positions  risquées  de  la  rive 
droite,  il  répondit  à  Jarras  que,  son  intention 
étant  de  se  rendre  auprès  de  ri']mj)ereur  vers  le 
milieu  de  la  jouiiiée,  de  là  il  lui  donnerait  ses 
instructions. 

A\ ant  accepté  vis-iVvis  de  l'Kmpereur  sa  subor- 
dination, Hazaine  dul  discuter'  avec  lui  la  conduile 
sfrab'giqut»  (juil  adopterait.  L'armée  française 
était  dans  une  situation  d'attente.  Canroberl 
n'était  jtas  au  complel.  La  cavalerie  prussienne 
déjà  -à  Nancy,  hrouard  et  Ponl-à-iMousson,  le 
12  aofit,  et  le  chemin  i\r  fer  dant  coupé,  le 
()" corps  d'arnjéc  ne  |>iil  arriver  au  cdinplelà  Metz 
et  re>la  jtrivé  (h;  trois  n'gimenlsde  sa  LÎ' division, 
de   la   moitié  de  son   artillerie  divisionnaire,  de 
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toute  son  artillerie  de  réserve  et  de  sa  cavalerie. 
Deux  brigades  occupaient  l'une  le  fort  Queuleu, 
l'autre  le  fort  Saint-Julien,  sur  la  rive  droite;  le 
4*^  corps  d'armée  (Ladmirault)  à  l'est  de  Saint- 
Julien  ;  le  3^  corps  d'armée  (Decaen)  entre  le 
fort  Saint-Julien  et  le  fort  Queuleu  ;  la  Garde 
en  réserve,  en  deuxième  ligne  derrière  le  3"  et 
le  4"  corps  d'armée  ;  le  2*^  corps  d'armée  (Fros- 
sard)  en  échelon,  derrière  la  droite  du  3^  corps 
d'armée. 

Bazaine  ne  connaissait  pas  la  véritable  situation 
des  Allemands.  Le  llaoùtil  avait  voulu  introduire, 
dans  l'emploi  de  notre  cavalerie,  la  modification 
qu'au  même  instant  le  prince  Frédéric-Charles 
opérait  dans  la  cavalerie  allemande,  et  qui 
consistait  à  revenir  à  la  tradition  de  nos  grandes 
guerres,  de  ne  plus  réduire  les  reconnaissances 
à  de  petites  promenades  autour  des  camps,  de  les 
lancer  au  loin  afin  d'explorer  le  terrain,  de 
couvrir  les  mouvements  de  l'armée,  de  préparer 
des  vivres  et  des  logements.  Ces  instructions 
avaient  été  incomplètement  exécutées,  comme 
elles  le  furent  d'abord  dans  l'armée  du  prince 
Frédéric-Charles,  et  on  n'avait  recueilli  que  des 
renseignements  insuffisants.  Cependant  il  fallait 
se  décider. 

Avisant  au  plus  urgent,  le  13  août,  Bazaine 
avait  visité  toutes  les  lignes  de  Saint-Julien 
à  Queuleu,  ordonné  des  travaux  de  tranchées- 
abris,  fait  pratiquer  des  percées  dans  les  massifs 
des  bois  qui  masquaient  les  vues  de  l'artillerie, 
il  se  rendit  à  Metz  vers  midi  et  délibéra  avec 
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l'Empereur.  Ni  le  souverain  ni  Ini  ne  s'arrôltTent 
alors  à  l'idée  de  se  cramponner  à  Metz.  Ba/.aine 
la  jup;eait  d(''raisonnal)le  et  l'avait  dit'.  Un  dr-sac- 
cord  se  produisit  :  lîa/aine.  sortant  de  sa  nature 
défensive,  eut  voulu  pioliter  de  réparpillement 
des  deux  armées  allemandes,  se  précipiter  sur 
la  I"  armée  iSlcinmel/ 1,  la  séj)arer  de  la  II''  et 
gagner  Krouaiil.  Là,  redevenu  (lélensilaprès  celle 
oflensive  heureuse,  il  irai!  s'établir  sur  le  jtialeau 
des  llayes,  forte  position  qu'il  avait  signalée 
depuis  deux  ans  au  ministre  de  la  Guerre  -. 
L'Kmj)ereur  au  contraire  était  d'avis  de  trans- 
porter l'armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle  el 
de  la  diriger  sur  Verdun,  puis  sur  (ihàlons.  en 
évitant  toute  bataille  atin  de  ne  pas  sallaiblir. 
Le  sentiment  de  l'Empereur  était  le  seul  juste. 
Bazaine  se  faisail  illusion  :  eùt-il  battu  Steinmet/. 
il  n'eût  pas  empêché  ce  qui  resterait  de  la  !"  et  de 
la  ir  armées,  et  la  MI"  armée  entière,  séparées  de 
peu  de  jours  de  distance,  de  se  concentrer  vive- 
ment et  de  l'ari'èler  avant  qu'il  oùt  gagné  le 
plateau  des  llaves. 

L'olfensive  efit  (Hé  le  ti'ionipiie  de  notre  armée 
du  31  juillet  au  '2  aoùl.  Elle  eût  »''té  la  revannlie 
du  r»  août  au  10,  avant  que  le  Trinee  royal  fût 
sorti  (les  NOsges,  et  (jue  les  deux  autres  armées 
eussent  atteint  la  Moselle.  Elle  n'eût  plus  été  que 
désastre  maintenant  que  les  trois  armées  alle- 
mandes se  Irouvaietil  en  (Mat  de  se  serrer  en  peu 
de  jouis  sui-  un  point  (|uel((iu(|ue  de  la  ligne  de 

1.  9  août  iS7(». 

V.  ;»,,.,,.    II.  position  .1.'  I.r  lî.rnl. 
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ïliionville  à  Nancy.  Elle  ne  redeviendrai  t  possible, 
efficace,  nécessaire,  qu'après  la  réunion  des  forces 
deBazaine  et  deMac-Mahon.  Cette  réunion,  selon 
l'Empereur,  était  le  seul  but  à  poursuivre. 

Un  moment  l'Empereur  parut  concéder  l'offen- 
sive, mais  dans  des  conditions  très  réduites. 
Il  écrit  :  «  13  août,  Metz.  —  La  dépêche  que  je 
vous  envoie  de  l'Impératrice*  montre  bien  l'im- 
portance que  l'ennemi  attache  à  ce  que  nous  ne 
passions  pas  sur  la  rive  gauche;  il  faut  donc  tout 
faire  pour  cela  et,  si  vous  croyez  devoir  faire  un 
mouvement  offensif,  qu'il  ne  nous  entraîne  pas 
de  manière  à  ne  pas  pouvoir  opérer  notre  pas- 
sage. Quant  aux  distributions  on  pourra  les  faire 
sur  la  rive  gauche  en  restant  lié  avec  le  chemin 
de  fer.  »  Bazaine  résista,  et,  cette  fois,  c'était  lui 
qui  avait  raison.  Une  opération  offensive  n'avait 
d'utilité  que  si,  la  poussant  très  loin,  on  menait 
l'ennemi,  l'épée  dans  les  reins,  jusqu'à  la  Nied 
française,  peut-être  au  delà,  si  on  renonçait  au 

i.  De  l'Impératrice,  Paris,  13  août,  7  h.  45  soir  :  «  Ne 
savez  vous  rien  d'un  mouvement  au  nord  de  Thionville  sur  Je 
chemin  de  fer  de  Sierck  sur  la  frontière  du  Luxembourg? 
On  dit  que  le  prince  Frédéric-Charles  pourrait  bien  se 
diriger  par  là  sur  Verdun,  et  il  peut  se  faire  qu'il  ait  opéré 
sa  jonction  avec  le  général  Steinmetz  et  qu'alors  il  marche 
sur  Verdun  pour  y  joindre  le  Prince  royal  et  passer  l'un  par 
le  Nord,  l'autre  par  le  Sud.  La  personne  qui  nous  donne  ce 
renseignement  croit  que  le  mouvement  sur  Nancy  et  le 
bruit  qu'on  en  fait  pourrait  n'avoir  pour  but  que  d'attirer 
notre  attention  vers  le  sud  afin  de  faciliter  la  marche  que  le 
prince  Frédéric-Charles  fera  dans  le  Nord.  Il  pourrait  tenter 
cela  avec  les  huit  corps  dont  il  dispose.  Le  Prince  opère-t-il 
ainsi  ou  essaye-t-il  de  rejoindre  le  Prince;  Royal  en  avant 
de  Metz  pour  franchir  ensemble  la  Moselle?  » 
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passafije  sur  la  rive  jiauclie.  L'Kmpereur  n'insista 
pas;  Bazaine  abandonna  sa  pruposilion.  Il  fut 
convenu  que  l'armée  serait  ramenée  sur  la  rive 
gauclie,  ^Tavirail  les  hauteurs  en  se  dirigeant 
sur  \  crdun  par  Gravelolte  e(  .Mars-la-ïour  et 
en  évitant  toute  rencontre  avec  l'ennemi. 


IV 


Cette  décision  même  n'était-elle  pas  prise  trop 
tard  et  l'ennenii  laisserait- il  le  temps  de  l'exé- 
cuter? Il  n'y  avait  pas,  en  tout  cas,  une  minute 
à  perdre.  Ba/aine  se  mit  à  l'onivre.  Do  retour  à 
Borny  il  t'ait  télégraphier  (le  13  au  soir;,  par 
Jarras  à  Coflinières,  l'ordre  de  procéder  le  plus 
activement  possible  toute  la  nuit  à  l'établisse- 
ment des  ponts  sur  la  Moselle  en  amont  et  en 
aval  de  Metz,  en  le  priant  de  lui  faire  savoir 
quels  sont  ceux  qui.  le  14  à  cinq  heures  du 
matin,  seraient  praticables.  Cofnnif'M'cs  vient, 
le  li  au  matin,  auprès  du  maiéchal  et  lui 
donne  la  malencontreuse  nouvelle  qu'une  crue 
subite  a  emporté  les  ponts  et  (pie  l'inondation 
en  empêchera  l'emploi  jusqu'au  lendemain  matin. 

Bazaine  met  à  prolil  le  temps  de  cette  attente 
forcée.  Il  piend  deux  mesures  qui  doivent  accé- 
lérer le  passage  sur  la  rive  gauche  dès  (jue  les 
ponts  seront  (uiétal  :  il  l'ait  reconnaître  les  abords 
et  les  débouchés  d»ïs  ponts,  et  trace  litiiieraire 
à  taire  suivre  ;nix  fioiipes  (piand.  le  lleuve  Iraii- 
chi,  elles  auront  gravi  les  berges  qui  montent  sur 
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les  liaiiteurs  i]o  la  rive  i,Miiclie  :  «  Tous  les  corps 
d'armée  gagneront  le  front  Gravelotte-Amanvil- 
1ers,  puis  se  diviseront  en  deux  fractions  : 
l'une,  colonne  de  gauche  (2"  et  6*=  corps  d'armée), 
s'engagera  dans  l'embranchement  qui  de  Grave- 
lotte  conduit  à  Verdun  par  Rezonville,  Vionville, 
Mars-la-ïour.  L'autre,  colonne  de  droite  (3"  et 
4'  corps  d'armée)  marchera  par  la  route  qui 
conduit  à  Verdun  par  Conflans  et  Etain.  La 
Garde,  dernier  élément  de  la  marche  en  retraite, 
suivra  les  traces  du  passage  du  3''  corps  d'armée 
ou  exécutera  les  ordres  donnés  par  l'Empereur. 
La  colonne  de  gauche  sera  couverte  en  avant  et 
surtout  éclairée  par  la  division  de  cavalerie  de 
Forton,  la  colonne  de  droite  parla  division  de 
cavalerie  Du  Barail,  et  les  deux  colonnes  s'éclai- 
reront en  avant  et  sur  leurs  flancs  découverts  et 
se  relieront  entre  elles  ;  elles  échelonneront 
deux  ou  trois  escadrons  sur  la  droite  et  sur  la 
gauche  de  manière  à  bien  couvrir  le  terrain  et 
permettre  aux  troupes  de  déboucher  plus 
tard.  » 

Hazaine  prit  de  sages  dispositions  relativement 
à  ce  fléau  des  marches  rapides,  les  bagages.  Il  ne 
les  lit  point  passer  en  avant  comme  une  proie 
à  offrir  à  l'ennemi.  Ayant  le  désir  de  s'éloigner 
au  plus  vite  de  Metz  et  de  gagner  Verdun,  il  fit 
parquer  ses  convois  à  proximité  des  points  de 
passage  et  à  l'origine  des  routes  qu'il  devait 
suivre  :  les  2^  et  6*  corps  d'armée  entre  Longe- 
ville  et  Moulin-lès-Metz;  le  4*=  à  gauche  de  ses 
ponts  vers  la  Maison  de  Planches;  le  3",  la  Garde 
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et  la  rései've  du  j^éiiôial  (".aim.  au  Ban-Saint- 
Mai  tin.  Les  convois  seraient  groupés  individuel- 
lement ol  dislincteinont  les  uns  des  autres  en 
attendant  Tordre  de  se  uieltre  en  mouvement. 
Chaque  division  ne  serait  suivie  que  de  son  convoi 
divisionnaire  portant  quatre  jours  d<'  vivres. 
Il  ordonna  de  réduire  au  nombre  strictement 
réglementaire  les  voilures  de  bagages  exigées  en 
immense  quantité  par  nos  ol'liciers  «  qui  se  com- 
portaient dans  leur  tente  comme  en  villégiature 
chez  des  amis,  couchés  dans  leur  lit  de  cantine 
avec  des  draps  et  lisant  des  romans  pour  s'endor- 
mir' ». 

L'important  était  de  déterminer  les  routes 
que  prendraient  les  divers  corps  pour  gagner 
Gravelotte.  11  en  existait  deux  belles  :  l'une.,  au 
nord,  celle  de  IJriey,  l'autre,  plus  au  su«l,  celle  de 
Gravelotte.  L>e  renseignements  (aux  était  résultée 
dans  l'esprit  de  l'état-major  général  cette  idée 
que  des  forces  alliMuandos  considérables  arii  valent 
au  nord  du  coté  de  SiercU,  que,  dès  lors,  la  route 
de  Briey,  diflicile,  accidentée,  était  dangereuse  à 
prendre  parce  qu'elle  exposait  à  un  combat 
latéral,  (piicùt  distrait  du  but  priucii»al  et  retardé 
la  retraite  vers  Chàlons,  Du  citté  de  C.ravelotte 
aussi  il  y  avait  à  redouter  une  attaque  puisijue  les 
Allcuiandsétaient  déjà  en  nombre  vers  la  Moselle, 
mais  la  route  (jui.  d'.\rs  et  de  (îor/.e.  couduil  sur 
le  jdaleau,  était  mauvais.-  «-t  l'on  pouvait  espérer 
l(»s  (h'vaiicer. 

\ .  I»t    lUiiAii  ,  Siiitrrnirs. 
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Lancer  toute  l'armée  sur  la  route  de  Grave- 
lotte  aurait  amené  une  indescriptible  confusion, 
des   encombrements    interminables,    de   longs 
retards,  alors  que  les  heures  valaient  des  jours. 
Ces  encombrements  étaient  faciles  à  éviter.  Entre 
les  routes  de  Gravelotte  et  de  Briey  étaient,  en 
effet,  deux  chemins,  moins  beaux  mais  cependant 
très  praticables:  le  premier  qui  conduit  de  Metz 
à  Vernéville   par   Plappeville,  Lessy  et  Châtel- 
Saint-Germain  et  le  second  qui  aboutit  à  Aman- 
villers  par  Le  Goupillon  et   Lorry.  Bazaine  ne 
commit  pas  la  bévue  de  lancer  toute  son  armée 
sur  la  route  de  Gravelotte,  il  n'y  engagea  que 
les   2"   et   6«  corps  d'armée,    ordonnant  d'em- 
ployer  toute    la   largeur    de    la    chaussée    par 
colonnes  de  section.  En  excluant  les  3%  ^^  corps 
d'armée  et  la  Garde,  de  la  route  de  Gravelotte,  il 
n'indiqua  pas  les  voies  par  lesquelles  ils  devaient 
passer  :  les  routes  de  Lessy  et  de  Lorry  n'étaient 
pas  marquées  sur  sa  carte.  11  donna  l'ordre  de 
reconnaître  les  chemins  et  leurs  débouchés  et, 
chargea  le  capitaine  Locmaria  de  demander  à 
Ladmirault  un  capitaine  du  génie  qui  relèverait 
les  points  de  passage  assignés  aux  corps  sur  la 
rive  droite,  et  qui,  avec  Coffinières,  verrait  s'il 
était  possible  de  passer  en  dehors  de  la  ville  et 
d'accélérer  ainsi  le  mouvement.   A  la  suite  de 
cette  reconnaissance  serait  établi  l'itinéraire  des 
3«  et  4^  corps  d'armée  vers  Gravelotte. 

Nous  touchons  ici  l'inconvénient  de  la  sépara- 
tion établie  par  Bazaine  entrelui  et  son  chef  d'élat- 
major.  Jarras  n'eut  connaissance  de  ces  instruc- 
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lions  (jiu'  lol•s(lll'('ll<•^  eiireiil  (-lô  env(jyées  aux 
2''  eli'"  corps  (rariiiceclireotement  par  le  maréchal 
el  qu'on  le  chargea  de  les  notilier  au  G*"  corps 
d'arni«'*e  et  à  la  (iarde.  S'il  avait  élé  admis  à  déli- 
bérer sur  une  mesure  dont  il  ne  l'ut  que  l'exécu- 
teur partiel,  il  aurait  indiqué  que  la  recoiî- 
naissance  prescrite  avait  déjà  eu  lieu.  Dès 
le  7  ou  le  8,  l'Empereur,  décidé  à  reconduire 
l'armée  dans  la  direction  de  \erdun,  avait 
ordonné  à  Lebrun  et  à  Jarras  d'étudier  le  moyen 
d'eirectuer  ce  passage  de  manière  à  arriver  sur 
les  deux  grandes  routes  qui  conduisent  par 
Conllans  et  par  Ma rs-1  a-Tour.  On  avait  fait  venii- 
(le  la  prélecture  le  plan  détaillé  du  département, 
de  la  \ille,  des  environs  et  on  avait  reconnu  très 
facilement  ces  routes  que  tout  le  monde  dnns  le 
pays  connaissait,  par  Lessy,  Lorry,  etc.  '. 

Ces  informations  eussent  permis  à  Bazaine  de 
dissiper  le  vague  de  ses  instructions  et  de  leur 
donner  tout  de  suite  une  forme  indiscutable.  11 
n'en  est  |)as  moins  établi  qu'il  n'ordonna  pas 
à  l'armée  de  s'engoulTrei"  tout  entière  simul- 
tanément dans  une  seule  voie,  cl  qu'il  indiqua 
plusieurs  routes  distinctes,  celle  de  Metz  à  (Irave- 
lolte  et  deux  autres  à  reconnaître. 

bans  la  soirée  du  13  août  les  dispositions  rela- 
tives à  la  Garde  et  à  la  réserve  générale  derarlil- 
lerie  furent  modiliées  :  elles  nedurent  pluss'enga- 
geràla  suite  du  3"  corps  d'armée  sur  la  route  de 
Lessy,  mais  sur  la  route  de  Metz  à  (iravelotte, 

1.  îit'pdsilinn  «1»>  Jjtrias.  audit'nro  du  20  octobr»',  p.  21!'i. 


BAZAINE,  GENERAL  EX  CHEF.  21 

dès  que  le  2*  et  le  6*  corps'  l'auraient  évacuée. 
Dans  la  crainte  d'être  atteintparles  troupes  alle- 
mandes, dont  on  lui  annonçait,  l'approche,  et  dans 
l'espoir  que  les  ponts  seraient  praticables  à  la  fin 
de  la  journée,  Bazaine  pensa  les  franchir  avant 
le  matin  du  14  août,  dans  la  nuit  même,  au  clair 
de  lune  ou  à  la  lueur  des  torches.  Ladmirault  lui 
représenta  que  c'était  impossible  en  l'état  des 
ponts.  Il  demeura  malgré  lui  immobilisé,  à  la  vue 
des  vedettes  de  l'ennemi.  Ce  passage,   qui  eût 

1.  Il  est  démontré  incontestablement  que,  ni  le  2e,  ni 
le  4'  corps  n'ont  reçu  de  Bazaine  Tordre  de  s'engouffrer  à 
la  suite  des  2^  et  6*  corps  de  la  Garde,  sur  la  route  Metz-Gra- 
velotte;  cela  résulte  pour  le  3^  corps  de  la  déposition  de  Le 
f3œuf  et  du  Journal  du  3e  corps.  Le  Bœuf  dit  :  «  Le  3e  corps 
avait  l'ordre  de  prendre  par  le  défilé  ou  le  col  de  Lessy, 
Cliàtel-Saint-Germain,  pour  déboucher  sur  le  plateau  du 
côté  de  Vernéville.  »  (Déposition  de  Le  Bœuf,  21  octobre  1873.) 
Cela  résulte  encore  du  journal  de  marche  du  3'  corps  qui 
le  15  constate  que  «  pour  éviter  l'encombrement  dans  le  défilé 
de  Rozérieulles  le  3'  corps  fut  dirigé  par  Lessy,  Chàtel- 
Saint-Germain  et  Vernéville  ».  La  même  indication  pour  le 
4«  corps  ne  se  trouve  ni  dans  la  déposition  embrouillée  de 
Ladmirault,  ni  dans  le  journal  du  4°  corps,  très  imparfaite- 
ment rédigé;  mais  il  va  de  soi  que  si  le  3°  corps,  plus  rappro- 
ché de  la  l'oute  de  Gravelotte  que  le  4*,  en  a  été  écarté,  à  plus 
forte  raison  a-! -on  dû  en  tenir  éloigné  le  4*  corps,  établi 
plus  loin  à  droite.  Du  reste,  le  journal  démarche  du  quartier 
général  supplée  ici  au  silence  de  celui  du  4*=  corps;  il 
rapporte  que  le  4*^  corps  devait  être  à  Lorry  le  1.^;  donc,  il 
avait  reçu  l'ordre  d'y  aller.  Jarras  aussi  constate  iSouvenini, 
p.  90),  «  que  le  maréchal  supfiosait,  le  15  au  matin,  que  le 
4«  était  du  côté  de  l>orry,  parce  que  c'était  de  ce  côté  qu'on 
lui  avait  ordonné  d'aller  ".  —  En  outre,  les  emplacements 
indiqués  aux  parcs  et  convois  du  4«  corps  d'armée  étaient 
à  la  Maison  de  Planches,  à  l'amorce  de  la  route  de  Lorry, 
tandis  que  ceux  du  3^  devaient  se  trouver  au  Ban-Saint- 
Martin,  origine  du  chemin  qui  passe  par  Lessy. 
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été  une  opération  si  simple  deux  ou  liois  jours 
aujiaravant,  va  cesser  de  l'être;  nous  allons  être 
mordus  au  talon. 


Le  dimanche  14  août,  à  la  première  heure, 
Ua/aine,  dont  lu  prévoyance  ne  se  ralenlil  pas, 
prescrit  a  CoKinicres,  gouverneur  de  Metz,  qui, 
seul,  avait  pouvoir  de  commander  dans  la  ville, 
de  prendre  des  précautions  contre  Tencombre- 
ment,  et  de  s'assurer  qu'on  pourra  user  à  l'aise 
des  ponts  iixes  de  la  ville,  il  envoya  des  officiers 
et  sous-officiers  jalonner  le  parcours  des  routes 
et  ordonna  de  nictlre  les  (roupt's  sur  pied.  Vers 
quatr<'  heures  du  matin  elles  sont  partout  en  état 
de  rompie,  Frossard  et  Ladmirault  commen- 
ceront la  retraite  en  se  couvrant  par  des  arrière- 
gardes  «pii  pourront  s'ahriter  dans  des  Ir-anchées 
pré|)arées  dans  la  journée  du  13  aoùl. 

Mais  JMossai'd  ne  se  presse  pas;  ses  convois 
(muni! ions,  Irésor,  vivres)  ne  (juidenl  leurs  cam- 
pemenls  (pi'à  sept  heures  et  demie,  passent  le 
poni  l<'  plus  méridional,  sur  le  grand  bras  de  la 
Moselle,  pr(Mînent  la  Porte  de  France  el  la  roule 
de  \  erdun  par  Longeville,  Après  avoir  dépassé 
ce  village,  ils  se  rangent  de  chaque  côté  de  la 
route  pour  |>ermelli-e  aux  troupes  de  déliler  et 
d'aller  occuper  les  positions  de  Uo/érieulles.  (les 
troupes,  (jui  avaient  al  le  II  du  depuis  (|ualre  heui'es 
di]  malin.  I  iuinc  an  pK'd,  l'ordre  de  niarihe, 
partent    a    midi    sfidrincnl ,    laissanl    .i     Mfl/     la 
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division  Laveaiicoupet.  Des  encombrements 
ralentissent  encore  leur  marche.  Frossard  en 
réfère  à  Bazaine,  s'arrête  entre  Rozérieuiles, 
Jussi,  Sainte-Ruffme  et  Longeau,  et,  le  soir, 
établit   son  quartier  général  à  Longeau. 

Le  6"^  corps  d'armée  (Canrobert),  dont  les 
corps  sont  répartis  entre  Woippy  et  les  environs 
sud  de  Monligny  et  du  Sablon,  apprend  qu'il 
doit  suivre  le  mouvement  de  Frossard  sur  la 
route  de  Gravelotte.  Lui  aussi  est  arrêté  par  des 
encombrements  et  sa  tête  de  colonne  atteint  à 
la  nuit  Sainte-Ruftine.  Les  divisions  Du  Barail 
et  Forton  quittent  leurs  bivouacs  vers  une  heure 
de  l'après-midi,  laissent  leurs  bagages  au  Ban- 
Saint-Martin,  et  se  dirigent  sur  Gravelotte.  Re- 
tardée en  route  par  des  encombrements,  la  divi- 
sion Du  Barail  arrive  à  Gravelotte  vers  cinq  heures 
et  bivouaque  près  de  la  Malmaison,  au  sud  de  la 
route  de  Conflans.  La  division  Forton  atteint 
Gravelotte  à  sept  heures  du  soir  et  s'établit  à 
l'ouest  du  village. 

Il  y  avait  certainement  de  tous  les  côtés  ce 
qu'il  y  a  d'inévitable  dans  les  troupes  très  serrées 
les  unes  contre  les  autres,  des  confusions,  des 
enchevêtrements,  des  retards,  mais  enfin,  tant 
bien  que  mal,  tout  finissait  par  marcher  à  la 
gauche.  Il  n'en  était  pas  de  même  à  la  droite. 
Les  bagages  de  Ladmirault  embrouillaient  tout; 
son  convoi,  conduit,  chose  inouïe,  par  le  chef 
d'état-major  Osmont\  se  promène  du  débouché 

I.Cftte  fonction  dr    diriger  le  convoi  est  yé  né  raie  ment 
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des  Ponts  à  Lon^^eville.  sur  la  route  de  Moulins,  et 
rétrojïrade  de  Lon^'eville  à  Woippy.  jetant  la 
contusion  et  ohsl ruant  l'abord  des  roules  de 
Lessy  et  de  Lorry.  .Néanmoins  un  peu  d'ordre 
(iiiil  par  se  rétablir;  le  3*  corps  d'armée  fran- 
chit les  ponts  vers  Lessy  et  le  4"  corps  d'armée 
traverse  l'ile  Cliambière.  La  division  Lorencez 
s'avance  la  première  vers  les  hauteurs,  suivie 
de  la  division  Cissey  et  de  la  division  Grenier. 
Cette  dernière  aurait  dû  être  placée  en  position 
d'arrière-garde,  entre  le  fort  de  Saint-Jidien  et 
la  Moselle,  appuyée  au  bois  de  Grimont.  couverle 
par  des  tranchées-abris  et  des  travaux  de  terre, 
protégée  par  ses  quatre  batteries  de  12.  Ladmi- 
rault  l'avait  laissée  à  l'élat  de  division  de  queue. 
Tout  à  coup  elle  entend  le  canon  retentir  der- 
rière elle;  elle  s'arrête. 


VI 
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n(Mis  (Mivironner  (hi  manière  à  nous  couper  de 
Mel/.  Nou^  sépiii'cr  dr  Mrl/  lui  p;naissail 
aussi  essentiel  (jue  nous  en»|)èchei'  «h*  gagiu'r 
(ihàlons.  A  .Mel/  l'armée  fratjcjaise  devenait   un 

r»'iii|ttip  l'ar  \o  pn^vcMdii  coriis  d'anin^t».  c'esl-à-diie  pai'  un 
coiiiin.Mi<l.itit  ou  un  capitaiiir  <lr  u'iinlai  inciic. 
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obstacle  à  la  marche  rapide  des  Allemands  sur 
Paris,  car  elle  retiendrait  des  portions  impor- 
tantes de  leurs  forces.  Il  fallait  donc  empêcher 
notre  retraite  dans  ce  camp  retranché,  autant  que 
notre  marche  vers  Chàlous,  nous  encercler,  nous 
cerner,  entre  deux  murailles  vivantes,  nous 
attaquer,  nous  anéantir,  sinon  nous  contraindre 
à  fuir  en  Belgique. 

Moltke  arrêta  son  plan  en  principe  dès  que  la" 
r%  la  IF  et  la  IIP  armées  se  furent  rapprochées  de 
la  Moselle;  mais  il  ne  trouva  pas  d'abord  les 
moyens  tactiques  de  l'exécuter.  Il  était  dans  l'in- 
certitude sur  nos  mouvements.  Tantôt  il  pensait 
que  nous  nous  hâterions  de  nous  porter  sur  la 
rive  gauche  afin  d'opérer  à  Châlons  la  concen- 
tration de  nos  forces  et  concluait  qu'il  y  avait  à 
laisser  seulement  un  rideau  vers  Metz,  à  por- 
ter vivement  ses  forces  au  delà  de  la  Moselle 
et  use  mettre  en  mesure  d'opérer  le  mouvement 
enveloppant  qui  devait  nous  couper  la  retraite 
et  nous  rejeter  sur  le  Nord.  Tantôt  il  se  disait 
que  la  présence  de  corps  français  sur  la  rive 
droite  avait  quelque  chose  de  menaçant,  qu'elle 
pouvait  indiquer  l'intention  d'une  offensive,  que, 
dès  lors,  un  rideau  serait  insuffisant,  et  qu'il 
fallait  se  trouver  en  nombre  en  face  de  Borny. 
Sa  stratégie  n'avait  pas  pris  parti  entre  ces  deux 
hypothèses;  elle  s'était  appliquée  à  pourvoir  aux 
deux  à  la  fois.  11  avait  constitué  deux  masses 
distinctes  :  celle  de  Steinmet/  qui  s'opposerait  à 
une  attaque  par  la  rive  droite  de  la  Moselle,  et 
celle  de  Frédéric-Charles  qui  passerait  la  Moselle 
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et  nous  gagnerait  dovitess»^  sur  la  roule  de  Vertlun. 
11  avait  établi  la  liaison  enhv  ces  deux  niasses 
par  deux  divisions  de  cavalerie  envoyées  vers  la 
droite  de  Fi-édéric-Cliarles.  Ce  plan  était  à 
moitié  défensiC,  à  moitié  otfensif;  détensif  du 
coté  de  Steinmetz,  oll'ensif  du  côté  de  Krédéric- 
Charles.  Il  avait  en  outre  l'inconvénient  de 
séparer  les  fractions  des  trois  armées  de  façon 
qu'elles  ne  pussent  se  soutenir  le  même  jour. 

Le  13  août,  Moltke  donne  à  Steinmel/  l'ordre 
de  rester  immobile  sur  la  Nied,  en  conta<t  immé- 
diat avec  l'armée  française,  en  observant  par  des 
avant-gardes  très  |)oussées.  Si  l'ennemi  se  retire 
ou  si,  éventuellement,  il  prend  1  otVensive,  il 
sera  soutenu  par  l'aile  droite  de  la  II*'  armée,  dont 
néanmoins  les  corps  de  gauche  francliiront  la 
Moselle  en  avant  de  Metz,  tout  en  se  tenant  prêts 
à  intervenir  sur  la  rive  droite  au  cas  d'un  com- 
bat sérieux,  he  même  si  l'ennemi  tentait  une 
attaque  sur  la  II'' armée  par  le  sud, la  I"'  s'y  Oj)po- 
serailpar  une  attaque  de  tlanc.  Les  autres  corps 
de  la  II'  armée  continueraient  leur  marche  vers 
la  Moselle  et  s'empareraient  de  l*ont-à-Mousson 
etdes  passages  sur  la  rive  gauche.  La  cavalerie  des 
deux  armées  serait  poussée  le  j)lus  possible  et 
inquiétei-ait  la  retraite  éventuelle  de  l'ennemi 
sur  la  route  de  Verdun. 

Sleinmelz.  autoritaire  et  laciturn(\  ne  se  crut 
pas  obligé  d'instruire  ses  subordonnés  des  direc- 
tions de  .Moltke  (^t  se  contenta  de  s'y  conformer. 
Il  envoya  à  son  armt'c  l'ordre  de  rester  sur  se> 
emplacemenisdu  l.>  août  en  observant   las  mou- 
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vements  de  rennemi.  Mais,  dans  l'armée  indisci- 
plinée des  Prussiens,  personne  ne  se  croyait  tenu 
d'obéir  et  tous  rêvaient  d'une  initiative  person- 
nelle, depuis  le  caporal  jusqu'au  général.  Parmi 
ces  inquiets  de  gloire,  Goltz,  commandantravant- 
garde  du  VIP  corps,  était  des  plus  agités. 
Excellent  officier  d'état-major  et  vaillant  con- 
ducteur d'hommes,  possédant  la  confiance  de  ses 
subordonnés,  particulièrement  des  Westpha- 
liens,  dont  il  avait  commandé  un  régiment,  il 
ne  se  consolait  pas,  retenu  qu'il  avait  été  par 
les  timidités  de  son  chef  Zastrow,  de  n'avoir  pas 
fait  merveille  à  Forbach.  Aussi,  lorsque,  regar- 
dant de  Laquenexy  vers  Metz,  il  aperçoit  distinc- 
tement, en  face  de  lui,  nos  premiers  mouvements 
de  retraite  vers  les  hauteurs,  il  ne  se  sent  pas 
d'aise.  Sans  consulter  Zastrow  ni  le  chef  de  son 
armée,  il  fait  rompre  et  dirige  sa  brigade  sur 
Marsilly  et  Colombey  (3  h.  1/2)  où,  par  une 
attaque  brusque,  il  retiendra  le  plus  longtemps 
possible  l'armée  française  en  deçà  de  Metz:  il 
donnerait  ainsi  le  temps  à  la  IP  armée,  qui  fran- 
chissait la  Moselle  plus  au  sud,  de  lui  couper 
sa  ligne  de  retraite.  Non  content  de  disposer  de 
lui-même,  Goltz  se  constitue,  au  nom  de  la  soli- 
darité, le  chef  des  autres  fractions.  Il  prévient 
les  13^  et  14"  divisions  et  même  le  corps  de  Man- 
teuffel  et  leur  demande  du  secours.  Manteuffel 
ne  désapprouve  pas  son  initiative  ;  cependant  il 
ne  croit  pas  pouvoir  l'appuyer  et  transgresser 
les  ordres  formels  de  Steinmetz.  Les  autres  sont 
moins    scrupuleux.    Ils    s'ébranlent  dès     qu'ils 
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onlciidciil  la  ciinonnade  :  le  canon  esl  un  £:éné- 
ralissime  auquel  il  n'est  pas  permis  de  désobéir. 

Vil 

Au  premier  bruit  de  la  canonnade  deGoltz.  le 
général  de  IJeicklieim  qui,  aux  abords  de  Met/, 
causait  avec  le  général  Bourbaki  installé  au 
balcon  de  son  logement,  saule  à  clieval  et  part  au 
galop,  jusqu'aux  avant-postes  des  cbasseurs  à 
pied,  qui  "occupaient  le  terrain  entre  les  deux 
routes  de  Sarrebriick  et  de  Sarrelouis.  Se< 
hommes,  sous  le  feu  des  tirailleurs  ennemis, 
demeuraient  sans  riposter.  Le  général  prend  sur 
lui  de  leur  ordonner  de  tirer.  A  ce  bruit,  dans  le 
3' corps  d'armée,  qui  s'ébranlait  à  peine,  ceux 
qui  allaient  partir  s'arrêtent,  ceux  qui  étaient 
déjà  en  route  se  retournent  et  reculent,  iîazaine 
accourt  et,  sortant  de  son  calme  habituel,  dit 
d'un  ton  de  colère  à  Berckheim  :  «  J'avais  donné 
l'ordie  qu'on  n'accej)tàt  pas  le  combat  aujour- 
d'hui. Je  défends  formellement  qu'on  avance 
d'une  semelle'.  »  Cette  défense  n'est  pas  entendue 
et  h;  i'  c(M|is  entrcen  action  encore  plus  vivemeul 
(jue  U'-  .')' .  (jui   liraillait  sans  s'avancer. 

La  division  (irenier  s'arrête,  se  lelourne, 
s'engage  vivemeul;  Ladmirault  péril  de  sue  que 
ruui(jue  opéi-ati(»ii  à  eH't'ctuer  ce  jour-là  était  le 
passage  de  la  risiere:  il  n'arrête  pas  (îreiiier.el, 

\.  (ii'in'T.'il  Zi;mJM)F.N,  Souvrnirs. 
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prenant  l'initiative,  il  fait  faire  demi-tour  au 
4^  corps  d'armée  tout  entier  et  compromet  ainsi 
le  but  auquel  tout  devait  être  subordonné. 
'Sans  attendre  les  ordres  du  général  en  chef  il 
arrête  également  la  division  Cissey,  lui  fait 
repasserles  ponts,  déposer  les  sacs  et  la  pousse 
au  secours  de  la  division  Grenier.  Les  batteries 
prennent  les  devants  au  trot;  l'infanterie  suit  au 
galop,  en  criant  :  a  Vive  la  France  !  Vive  l'Em- 
pereur! »  Les  autres  divisions  du  4*  corps,  par 
un  mouvement  semblable,  accourent  successive- 
ment au  secours  des  camarades  engagés  :  la  bri- 
gade Golberg,  la  division  Lorencez,  qui  avaient 
toutes  deux  franchi  déjà  les  ponts  et  fait  demi-tour. 
Elles  se  rassemblent  au  fort  Saint-Julien.  Une 
partie  de  la  réserve  s'élance  aussi  (6  h.  1/2). 

Du  côté  des  Prussiens  le  mouvement  s'accentue 
de  même  :  Manteuffel  se  décide  et  intervient  ; 
Glïimer,  commandant  de  la  13**  division,  Zastrow, 
commandant  du  VU"  corps,  arrivent,  grinchent 
un  peu,  puis  secondent.  SeulGœben  (VHP corps), 
deux  fois  appelé  par  Manteuffel,  se  conforme  à 
la  règle  hiérarchique  :  il  consulte  Steinmetz 
et  il  obéit  à  son  ordre  de  ne  pas  remuer.  La 
18"  division  du  IX"  corps  (général  ^yrangel), 
quoique  appartenant  à  la  ÏI"  armée,  apporte 
également  son  concours.  La  bataille  s'échauffe, 
le  général  Decaen  est  blessé  mortellement. 
Bazaine  est  désolé.  Mais  comment  arrêter  le 
combat?  On  n'arrête  pas  des  troupes  engagées  à 
fond  en  levant  le  doigt.  Il  s'efforce  néanmoins  de 
contenir  ce  qu'il  nepeut  plus  empêcher.  A  tous, 
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à  Melinan,  qui  a  reinplaot-  lU'caen,  à  Monlaii- 
don,  il  donne  pour  inshiu^icMi  de  ne  pas  s'avan- 
cer, de  continuer  la  relraile,  tout  en  restant  sur 
le  pied  d'une  défense  t'iiergique. 

Nous  étions  établis  dans  une  position  magni- 
fique, derrière  un  ruisseau  profondément 
encaissé,  sur  un  large  front  qui  obligeait  les 
Prussiens  à  s'étendre  par  petits  groupes  dans 
dilVérentes  directions.  Ceux-ci,  malgré  notre 
supériorité,  prenaient  héroïquement  l'otfensive, 
contenus,  repoussés,  revenant  toujours  à  la 
charge.  L)ans  une  de  ces  mêlées,  lia/aine,  qui 
était  à  l'endroit  le  plus  dangereux,  reçut  une 
violente  contusion  à  l'épaule.  Les  Prussiens 
obtiennent  des  avantages  provisoires,  dussurlout 
à  leur  artillerie,  mais  ils  ne  peuvent  les  pousser  à 
bout  nullej)art.  A  liiiil  heuresetdemie.ManleutTel, 
qui  a  surtout  soulenu  le  combat  contre  notre 
3"  corps  d'armée,  comme  Zastrow contre  notre  i', 
s'arrêtent  :  ils  n'avaient  pas  gagné  trois  cents 
mètres.  Bazaine,  de  son  côté,  relient  ses 
troupes  victorieuses  et  leur  fait  reprendre  en 
hâte  la  marche  vers  les  hauteurs  de  la  rive 
gauche  inlerrouipuc  par  la  baliiille  iiiopporlunc 
Steitiuit'l/.  appit'iianl  par  un  lapport  de 
MaiiIcMllcl  (ju(>  des  fractions  du  \  II'  corps  »'taient 
déjà  au  feu  et  que  ManteulVel  lui-même  se 
proposait  de  les  appuyer  malgré  ses  ordres, 
éprouva  le  même  sculiment  de  colèi'e  que 
Ha/aine.  Il  l'exprima  plus  violemment.  Il  envoie 
à  sept  heures,  dri  de  ,j>es  officiers  ordonnera 
Za'itrow   ot   à  ManloufTpl  dr-    rompre   l<^    rombat 
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et  de  reprendre  leurs  positions  de  la  veille. 
Ni  l'un  ni  l'autre  n'obéit.  Furibond  il  lance 
un  de  ses  officiers  vers  Zastrow  et  se  dirige  lui- 
même  vers  Manteuffel.  Il  l'aborde,  lui  reproche 
durement  de  n'avoir  pas  gardé  l'immobilité 
prescrite,  et  le  rend  responsable  du  sang  versé  : 
«  Vous  avez  perdu  une  bataille  »,  lui  dit-il. 
Manteuffel,  frémissant  intérieurement,  oppose 
un  calme  imperturbable  à  cette  sortie.  Steinmetz 
réitère  l'ordre  impératif  défaire  replier  toutes  les 
troupes  sur  les  emplacements  du  matin  ;  c'^est  la 
manière  d'affirmer  la  victoire  de  l'ennemi;  Man- 
teuffel le  prie  d'une  voix  tremblante  de  ne  pas 
insister  sur  cet  ordre  de  retraite  immédiate  :  «  Je 
vous  donne  une  heure  »,  répond  Steinmetz  en  lui 
tournant  le  dos.  A  onze  heures  la  retraite  com- 
mença. Elle  se  termina  à  deux  heures  du  matin. 
Zastrow,  qui  n'avait  pas  devant  lui  son  terrible 
chef,  désobéit  de  nouveau  carrément  et  refusa 
de  faire  replier  ses  troupes  avant  le  matin. 
Gœben  lui-même  se  repent  d'avoir  été  docile. 
Ayant  reçu  vers  neuf  heures  l'ordre  de  faire 
marcher  sur  l'Etang  ses  hommes  stationnés  à 
Varize,  il  avait  refusé  et  dit  :  «  Il  est  trop  tard; 
une  marche  de  nuit  disloquerait  mes  troupes. 
Je  ne  remuerai  qu'au  matin.   » 

Le  lendemain  ces  dissentiments  s'étaient  effa- 
cés :  tous  s'accordèrent  à  faire  bon  visage  à  la 
désobéissance  blâmée  et  à  en  tirer  profit.  Goltz, 
inquiet  de  ce  que  l'état-major  penserait  de  lui, 
est  rassuré  par  Verdy  du  Vernois.  Steinmetz,  qui 
a  rudoyé  Manteuffel.  reçoit  bji-même  du  roi  un 
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coup  (Jroil  :  «  Sa  Majesté  prescrit  à  la  l"  armée 
de  se  maintenir  surle  terrain  conquis  à  la  bataille 
d'hier,  en  tant  qu  il  ne  s'étendra  pas  dans  la  zone 
efficace  d'artillerie  de  la  place.  Amenez  immé- 
diatement ieVlil"  en  soutien  des  l"el\  11^  corps. 
LelX**,  déjà  entré  en  ligne  hier,  sera  amené  près 
du  champ  de  bataille. Le  II*  corps  atteindra  par 
sa  tète  llaij-sur-Nied.  Sa  Majesté  se  rend  à 
Range.  >' 


VIII 

Nous  nous  étions  retirés  nous-mêmes  volon- 
tairement du  champ  de  bataille.  Les  Allemands 
convertirent  ce  départ  volontaire  en  une  défaite 
et  le  célébrèrent  comme  une  troisième  victoire 
due  au  génie  de  Mollke,  qui  n'y  avait  pas  })lus 
contribué  qu'aux  deux  précédentes. 

Nous  chantâmes  égalomcnl  victoire.  En  réa- 
lité la  victoire  n'avait  été  pas  ])lus  de  notre 
côté  que  du  coté  des  Allemands  :  le  combat  avait 
donné  à  nos  troupes  l'occasion  de  se  battre, 
qu'elles  attendaient  impatiemment,  mais  il  avait 
compromis  une  maiclie  stiat(''giquc  dont  la  con- 
dition do  succès  était  la  lapidité;  cai-,  en  nous 
arrêtant  vingt-quatre  heures,  les  Allemands 
augmentaient  les  chances  de  leur  large  mou- 
vement enveloppant  au  sud   de  .Met/.. 

Bazaine  n'est  pas  responsable  de  ce  malheu- 
reux retard  :  dans  cette  journée  il  ne  lut  ni 
incertain  ni  llottant.  Il  ne  voulait  pas  la  bataille; 
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onl'engagea  malgré  lui, illa  blâma  et  larestreignit. 
Il  aurait  pu ,  lorsqu'il  vit  le  combat  devenir  sérieux, 
et  tourner  à  notre  avantage,  passer  vivement  de 
la  défensive  à  l'offensive,  ne  pas  retenir  son 
monde,  le  jeter  en  avant  sur  des  ennemis  très 
inférieurs  en  nombre,  leurinfliger  une  sanglante 
défaite,  peut-être  avant  la  tombée  de  la  nuit,  et 
dans  tous  les  cas,  le  matin,  en  reprenant  la 
bataille  à  l'aube.  Il  ne  le  voulut  point  parce 
qu'il  n'avait  qu'une  idée  :  reprendre  le  plus  tôt 
possible  la  marche  interrompue  sur  Verdun,  Il 
se  conforma  en  cela  à  l'un  des  principes  les  plus 
essentiels,  non  seulement  de  l'art  de  la  guerre, 
mais  de  toute  action  bumaine  :  tout  parti  a  des 
objections  très  sérieuses  quelquefois  insolubles; 
quoi  qu'on  décide,  la  critique  a  beau  jeu  à  s'exer- 
cer; malheur  à  ceux  qui  s'arrêtent  à  l'objection; 
ballottés  constamment  entre  deux  partis  opposés, 
ils  sont  certains  d'être  vaincus.  L'état-major 
prussien,  à  propos  de  cette  bataille  de  Borny,  Ta 
rappelé  fortement  :  «  L'exécution  logique  d'une 
idée,  quand  même  celle-ci  ne  répondrait  qu'en 
partie  aux  circonstances  données,  conduit  plus 
sûrement  au  but  que  le  brusque  passage  à  des 
plans  sans  cesse  nouveaux;  car,  dans  ce  dernier 
cas,  les  contre-ordres,  qui  ne  peuvent  manquer 
de  se  produire,  suffisent  à  eux  seuls  à  exercer  une 
influence  toujours  fâcheuse  sur  la  confiance  et 
l'énergie  des  troupes  ^  » 

On  avait,  le  13  août,  toute  liberté  d'opter  entre 

\ .  La  guerre  franco-allemande  de  IHIO  à  /iSJ/,  rédigée  par 
a  section  historique  du  grand  état-major  prussien. 
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la  bataille  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  et  la 
retraite  sur  les  haulonrs  de  la  rive  franche. 
Bazaine  préférait  la  balaille  sur  la  rivo  droite. 
rEinpereur  lil  prévaloir  la  retraite  sur  les  liau- 
teurs  de  la  rive  gauche.  Cette  retraite  était  en 
train  d'exécution,  et  parce  qu'il  avait  plu  à  un 
général  prussien  de  la  gêner  par  son  attaque, 
Bazaine,  mettant  sa  conduite  à  la  discrétion  de 
rennemi,auraitabandonné  un  parti  prisaprèsmùr 
examen  pour  reprendre  celui  auquel  on  avait 
renoncé!  En  agissant  ainsi  il  n'eût  pas  été  un 
général  sérieux.  Et  quelles  eussent  été  les  con- 
séquences de  celte  improvisation  ?  Les  .MIemands 
que  nous  avions  devant  nous  irélaienl  pas  les 
troupes  deValmy  et  de  Jemmapes,  conduites 
par  Brunswick,  qu'une  canonnjide  mettait  en 
déroute,  c'étaient  des  indomptables,  du  liant  en 
bas  de  l'échelle,  depuis  le  général  jusqu'au  soldat, 
animés  du  désir  furieux  de  vaincre.  Un  échec 
ne  les  eût  [)as  alinttus:  ils  avaient  prévu  le  cas 
d'une  offensive  débouchant  de  Melz  et  y  avaient 
pourvu'.  La  II*  armée  fût    venue  au  secours  de 

1.  <«  1,'étal-inajor  gént'ial  j)riissit'n  avait  prévu  une  atta(]ne 
des  Français  vers  l'est  (Stoinmotz)  et  une  tentative  de  notre 
part  sur  la  deuxième  armée  qui  faisait  un  lari^e  mouvement 
de  conversion.  Ses  instructions  étaient  formelles  et  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  «  En  cas  d'ofîensive,  la  deu.xième  armée 
portera  demain  (14)  le  Ill«  corps  jusqu'à  la  hauteur  de 
Pagny,  le  IX«  vers  Buchy  (Ponl-à-Mousson).  Ils  se  tiendront 
'prêts  à  intervenir  en  cas  d'un  comliat  sérieux  en  avant  de 
Metz. 

•  D'autre  part  la  première  armée  ^qni  a  s«in  rmplacement 
sur  la  NitMJ  française)  est  en  sjtuutinn  d'empéclicr  par  une 
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Steinmetz,  eut  pris  en  flanc  notre  victoire,   et 
l'eût  fait  sauter  en   l'air. 

Bazaine  doit  être  loué  de  n'avoir  pas  cédé  à 
l'appel  de  la  fusillade  et  d'avoir  résisté  à  un  em- 
portement de  troupier  qui  ne  prévoit  et  ne  calcule 
aucune  des  conséquences  de  son  acte.  La  conduite 
de  Berckheim  et  de  Ladmirault  prouve  sans  doute 
une  fois  de  plus  la  vaillance,  la  générosité  mar- 
tiale de  nos  généraux;  mais  elle  prouve  aussi, 
une  fois  de  plus,  combien  il  est  erroné  de  poser 
en  dogme  l'axiome  anarchique  de  marcher  tou- 
jours au  canon,  car  c'est  à  l'intempestive  appli- 
cation qu'on  en  fit  qu'on  dut  la  perte  de  temps, 
de  munitions,  d'hommes,  causée  par  cette 
sotte  bataille,  qui  nous  coûta  205  officiers 
et  3409  hommes  de  troupes  et  aux  Allemands 

t     222  officiers  et  4684  hommes. 

La  conduite  des  chefs  prussiens  qui,  tous, 
allèrent  au  canon,  n'est  pas  davantage  à  proposer 
en  exemple.  Dans  une  armée  conduite  selon  les 
règles,  Goltz  eût  été  privé  de  son  commandement, 

[     sinon  traduit  en  conseil  de  guerre,  et  Blûmer, 
Zastrôw,  Manteuflel  eussent  été  réprimandés. 


attaque  de  flanc,  toute  offensive  de  l'ennemi  vers  le  sud. 
"  Ces  instructions  ajoutaient,  en  outre,  (jue  les  autres 
corps  de  la  deuxième  armée  devaient  continuer  leur  marche, 
en  spécifiant  que  le  X<'  corps  devait  prendre  {losition  en  avant 
de  Pont-à-Mousson.  Ainsi,  les  Allemands  maintenaient  cinq 
corps  d'armée  sur  la  rive  droite;  tandis  que  la  cavalerie  îles 
deux  armées  et  deux  autres  corps  sont  poussés  sur  la 
rive  gauche  de  la  rivière,  la  troisième  armée  continuait  sa 
marche  vers  la  Meuse  et  pouvait  accélérer  son  mouvement.  » 
(Général  Boxxal,  La  Manceuvre  de  Saint-P rivât.) 
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IX 


L'Empeieiir  n'avait  plus  de  raisons  de  rester 
à  Mel/  depuis  que  son  armée  l'avait  quitté.  Il 
s'en  était  éloigné  en  même  temps  qu'elle,  le  1 4  août 
à  une  heure,  et  s'était  dirigé  vers  Longeville  à 
peu  de  distance  de  la  ville.  Quelle  dill'érence 
entre  le  départ  et  l'arrivée!  Plus  de  foule  accla- 
mante se  pressant  sur  ses  pas  :  à  peine  quelques 
rares  passants,  égarés  dans  les  rues  désertes 
à  travers  lesquelles  il  se  glissait,  le  saluaient-ils 
silencieusement.  Cependant  il  laissait  derrière  lui 
un  souvenir  attendri.  Tous  avaient  été  gagnés 
par  son  stoïcisme  auguste,  au  milieu  des  souf- 
frances et  des  désastres,  et  par  sa  bonté  toujours 
plus  douce  à  mesure  qu'hommes  et  choses  lui 
devenaient  plus  cruels.  iVIgr  Dupont  des  Loges, 
légitimiste  fougueux,  disait  :  «  Chaque  fois  que 
je  le  quitte,  je  me  sens  devenir  impérialiste.  » 
Il  avait  adressé  en  partant  à  la  population  cette 
proclamation  mélancolique  :  «  Kn  vous  quittant 
pour  aller  combattre  l'invasion,  je  confie  à  votre 
pahiolisme  la  défense  de  cette  grande  cité.  Vous 
ne  pcnnellrt'/  pas  (|ue  l'étrangci'  s  empare  de  ce 
boulevard  de  la  h'rance,  et  vous  rivaliserez,  de 
(i('V()U('rn«Mil  (d  de  courage  avec  l'arnu-e.  —  .le 
<-(uiserverai  le  souvenir  reconnaissant  de  l'accueil 
que  j'ai  trouvé  dans  vos  murs,  et  j'espère  que, 
dans  des  temps  plus  heureux,  je  pourrai  venir 
von>  rcmeicier  de  v()lr(^  noble  conduite.  » 
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A  peine  arrivé  à  Longeville,  il  reçoit  de 
Bazaine  une  dépêche  annonçant  que  le  mouve- 
ment des  troupes  est  en  train  :  «  MM.  les  géné- 
raux Frossard  et  Ladmirault  ont  commencé  leur 
mouvement  de  passage  de  la  Moselle.  Les  3*  et 
4^  corps  d'armée  suivront  la  route  deConflans; 
le  2'  et  le  6''  la  route  de  Verdun.  La  Garde  et 
la  réserve  d'artillerie  du  général  Canu  suivront 
également  cette  route.  J'espère  que  le  mouvement 
sera  terminé  ce  soir.  Les  corps  ont  ordre  de  camper 
e7i  arrière  des  abords  de  ces  routes,  afin  de  les 
prendre  demain  matin,  et  chaque  état-major  doit 
faille  les  reconnaissances  nécessaires.  »  (Borny, 
14  août,  midi  50.) 

Peu  après,  on  entend  le  canon  dans  la  direction 
de  Metz.  Des  officiers  envoyés  aux  renseignements 
des  hauteurs  du  fort  Saint-Quentin,  distinguent 
nettement  la  fusillade  sans  pouvoir  cependant 
se  rendre  compte  des  positions  de  nos  soldats  et 
de  celles  des  Allemands.  On  finit  par  apprendre 
que  le  S*"  corps  d'armée,  commandé  alors  par 
Decaen,  resté  encore  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle,  est  aux  prises  avec  l'ennemi,  et  que  le 
général  Ladmirault,  repassant  le  fleuve,  est  venu 
l'appuyer  par  sa  gauche.  L'Empereur,  de  la  ter- 
rasse de  son  logis,  aperçoit  même  le  combat  et  en 
éprouve  un  violent  chagrin. 

On  demeura  dans  l'incertitude  sur  le  résultat 
jusqu'à  l'arrivée  de  Bazaine.  qui  vint,  à  minuit, 
au  quartier  général,  en  apporter  le  récit  et  s'en- 
tendre avec  l'Empereur  sur  la  conduite  ulté- 
rieure. Du  champ  de  bataille  même  il  avait  pris 


38  L'EMPIRE  LIBÉFIAL. 

d'urgence  ses  dispositions  pour  recommencer 
sans  retard  cette  marche  sur  Verdun  qu'il  pour- 
suivait sincèrement.  Quoique  nos  troupes, 
debout  depuis  le  matin,  eussent  grand  besoin 
de  repos,  il  leur  avait  accordé  à  peine  quelques 
heures.  Cette  nuit  même  le  passage  interrompu 
sur  la  rive  droite  devait  être  repris.  Au  général 
Manèque,  qui  avait  demandé  l'aulorisatioii  de 
laisser  reposer  les  troupes  du  3*  corps  d'armée, 
il  avait  répondu  par  un  refus  formel  en  disant  : 
«  Il  faut  que  nous  soyons  dans  quatre  jours  à 
Verdun.  »  Des  officiers  d'état-major  allaient 
porter  à  Ladmirault  l'ordre  de  continuer  immé- 
diatement la  marche. 

L'Empereur  soutirant  et  au  lit  avait  reçu 
Bazaine  tout  de  suite.  Il  le  félicita  chaleureuse- 
ment. Le  maréchal  raconta  la  bataille  et  montra 
le  coup  qu'il  avait  reçu  à  1  épaule  :  il  crai- 
gnait de  ne  pouvoir  supporter  les  allures  du 
cheval;  il  demandait  à  être  remplacé.  L'Empe- 
reur, lui  touchant  l'épaule  et  la  partie  brisée  de 
l'épaulolti;,  lui  répond  :  «  Non,  ce  ne  sera  rien, 
c'est  ralVaire  de  quelques  jours  et  vous  venez  de 
rompi-e  le  charme.  «> 

i>a/.aine  conniiunique  à  Napoléon  III  ses  inquié- 
tudes sur  la  journée  (|ui  idiait  suivre.  Il  pré- 
voyait que  les.Vllemands.  ayant  trouvé  les  routes 
libres,  prendraient  j)Osition  entre  la  Meuse  et  la 
Moselle  et  cou[)eraient  notre  ligne  de  retraite. 
L'Empereur  répond  que,  tout  en  s'elTon'ant  de 
gagner  N'erdun.  (ju'il  avait  désigné  comme  nou- 
velle  base  d'opérations,  il  fallait  éviter  de  rien 
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livrer  au  hasard  :  «  J'attends,  dit-il,  une  réponse 
de  l'Empereur  d'Autriche  et  du  roi  d'Italie.  Ne 
compromettons  pas  l'armée  par  trop  de  précipi- 
tation; évitons  de  nouveaux  revers  afin  de  ne 
donner  aux  puissances,  qui,  lors  du  début  des 
hostilités,  semblaient  vouloir  venir  à  nous,  aucun 
prétexte  de  se  retirer.  »  La  persistance  de  telles 
illusions  désole. 

En  sortant  de  la  chambre,  Bazaine  traverse  la 
salle  du  rez-de-chaussée  où  la  maison  de  l'Em- 
pereur se  trouvait  en  train  de  souper.  Tous  les 
officiers  viennent  le  féliciter  en  s'écriant  avec 
chaleur  :  «  Monsieur  le  maréchal,  nous  sommes 
en  fâcheuse  posture,  vous  allez  nous  tirer  de  là.  — 
Je  ferai  mon  possible  »,  répond-il.  A  cheval  sur 
le  champ  de  bataille,  depuis  quatre  heures  du 
matin,  il  prend  vers  une  heure  du  matin  quelques 
moments  de  repos.  A  trois  heures  il  est  réveillé 
par  un  officier  d'ordonnance  de  l'Empereur,  à 
six  par  le  maréchal  Canrobert,  puis  par  Jarras 
qui  vient  rendre  compte  de  la  disposition  des 
troupes. 

La  réserve  générale  d'artillerie  s'était  mise  en 
mouvement  la  première  à  neuf  heures  du  soir  et 
venait  former  le  parc  au  Ban-Saint-Martin,  le 
3*  corps  d'armée,  qui  avait  commencé  son  mou- 
vement rétrograde  la  veille  à  dix  heures  du  soir, 
avait  le  matin  achevé  le  passage  de  la  Moselle  et 
s'était  massé  sur  les  flancs  du  coteau  de  Flappe- 
ville;  le  4^  corps  d'armée  avait  repris  à  une  heure 
du  matin  le  mouvement  commencé  la  veille  à  midi 
et  se  trouvait  vers  les  débouchés  de  Lorry-Woippy 
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et  la  route  de  Tliioiiville.  La  Garde  pénétrait  à 
Metz  aux  premières  heures  de  la  matinée. 

Ba/.aine  donna  à  .larras  l'ordre  j^énéial,  (|ui 
nétallquelaconlirmalion  deceiuidu  13  aoùl  :  «  Le 
4"  corps  d'armée  ira  à  Doncourl,  en  sabëlenant  de 
prendre  la  route  de  Briey,  le  3^  derrière  lui, 
s'arrêtera  à  la  hauteur  de  Vernéville;  le  2%  dès 
qu'il  verra  la  lèle  du  G',  continuera  sa  marche 
jusqu'à  .Mars-la-Tour.  Le  0'  remplacera  le  2*  à 
iiézon ville  et  à  Vionville.  La  (jarde  s'établira  à 
Gravelotle.  La  division  Koilon  se  portera  sur 
ïronville  et  éclairera  à  gauche  et  en  avant  sur  la 
route  de  Saint-Mihiel  ;  la  division  du  Harail  fera 
le  même  service  pai-  .larny  el  Contlans.  »  .larras 
lui  témoigna  sa  sur|)rise  de  le  voir  délourner 
les  3  et  4'  corps  d'armée  de  la  grande  et  belle 
route  de  iîriey.  Le  maréchal  répondit  d'un  ton 
péremptoire  qu'il  avait  pris  celle  délerniinalion 
de  concert  avec  l'Lmpereur,  parce  (|ue  des  asis 
de  Paris  et  de  Hriey  leur  avaienl  appris  qu'une 
des  armées  ennemies  se  trouvait  déjà  de  ce  côté 
et  qu'on  désirait  ne  pas  la  renconti'er  afin  de 
gagner  Verdun  sans  livrei'  aucun  condial  '  :  il 
eût  voulu  (pie  la  (iaide  s'ai'rèlàt  à  (iravclotte  el 
(pi'elle  continuât  sni'  Liain;  mais  ri"]mpereur  l'en 
avait  dt'Iournc  en  répétant  vpn!  ne  fallait  pas 
jiiire  de  dclacliemcnls  ni  rien  laisser  an  hasard. 

1.  Jauuas,  SoiiVfinm,  |i.  '.'1-92. 
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Le  Bœuf,  à  neuf  heures,  vint  annoncer  à 
Bazaine  sa  nomination  à  la  tête  du  3'  corps  d'armée 
à  la  place  de  Decaen  tué.  Le  maréchal  hii  dit  de 
camper  sur  la  ligne  Vernéville-Saint-Marcel  et 
de  mettre  à  la  disposition  de  Ladmirault  la  divi- 
sion Clérembault.  Le  capitaine  de  La  Tour  du 
Pin  survint  ensuite,  envoyé  par  Ladmirault  aux 
informations.  Dans  l'état-major  de  son  général, 
l'ordre  de  hâter  le  mouvement  n'avait  pas  été  bien 
reçu  :  «  Je  ressens  encore,  a  raconté  La  Tour  du 
Pin,  l'impression  pénible  que  nous  causa  cet 
ordre,  nous  arrachant  à  la  fois  à  la  jouissance  de 
la  victoire  et  à  celle  du  repos.  C'était  donc  la 
retraite,  la  retraite  sans  trêve  ni  cesse,  à  laquelle 
nous  étions  voués,  el  il  nous  semblait  que  les 
forces  physiques  viendraient  à  manquer  à  ceux 
qui  fuyaient  l'ennemi  plutôt  qu'à  ceux  qui  le 
poursuivaient'.  » 

Il  demanda  au  maréchal  l'autorisation  de 
prendre  la  route  de  Briey.  Le  maréchal  refusa  sans 
donner  ses  motifs  et  en  même  temps  il  indiqua  de 
nouveau  comme  route  à  suivre  le  chemin  de  Plap- 
peville,  Chàtel-Saint-Germain  et  celui  de  Lorry- 
Amanvillers.  La  Tour  du  Pin  répondit  que  ces 
chemins  ne  pouvaient  pas  être  pris,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  larges  pour  recevoir  plus  d'une 
voiture  de  front.  Jarras  s'écria  :  «  Qu'est-ce  que 

1.  Janas  rectifie  le  souvenir  inexact  de  La  Tour  du  IM 
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cela  fait'  ?  A  la  guerre  il  se  présente  des  circons- 
tances nombreuses  où  une  troupe  doit  suivre 
une  roule  médiocre  ou  même  mauvaise,  s'il  n'en 
existe  pas  d  autres.  -  —a  A  ce  moment,  dit  la  Tour 
du  Pin,  le  maréchal  mit  lin  à  la  discussion  qui 
s'aigrissait  en  indiquant  du  doigt  sur  la  carte  la 
direction  qu'il  entendait  voir  prendre  au  i'  corps 
lorsqu'il  aurait  atteint  le  plateau  entre  Cliàtel  et 
Doncourt.  —  Pardon,  monsieur  le  maréchal,  dit 
La  Tour  du  Pin,  mais  je  ne  vois  pas  de  chemin 
tracé  dans  cette  direction.  —  Vous  n'en  voyez 
pas?  Eh  bien,  en  voilà  un,  fît  Bazaine,  en  tra- 
çant avec  son  ongle  une  raie  noire  sur  la  carte.  » 
Ce  coup  d'ongle  indiquait  la  route  de  I>orr\ . 

La  marche  en  avant  de  l'armée  ne  permettait 
plus  à  l'Empereur  de  conserver  son  quartier 
général  à  Longeville.  il  se  préparait  à  s'achemi- 
[ler  vers  Gravelotte  quand  deux  pièces  {prus- 
siennes, braquées  sur  le  pont  du  chemin  de  fer, 
lancèrent  quelques  obus  sur  la  ligne,  tuant  le 
colonel  Ardant  du  Picq,  auteur  d'ouvrages  mili- 
taires ren)ar<niables,  un  chef  de  bataillon,  un 
capitaine,  et  blessant  quelques   hommes.   Il  en 


qui  prétt^nd  que  la  rinite  de  l.essy  avait  été  afTectée  au 
4*  corps  en  mi'tiii-  temps  qu'au  M*".  Hazaine,  dans  ses  ordres, 
n'a  jamais  fix»'-  expressément  Lorry  pour  le  4*  corps,  pas 
plus  qu'il  lia  indiqué  l.essy  pour  le  M.  Il  s'est  contenté  de 
dire  que  ces  corps  devaient  ^'a^'iier  les  hauteurs  par  des 
roules  à  reconnaîtie.  C'est  Manéque,  Jarras  et  ses  officiers 
qui  avaient  spécilié  Lorry  le  14.  .\  défaut  dexplications, 
c'élaila  Ladiniiaull,  cliar^jé  de  reconnaître  les  chemins,  de 
découvrir  celui  de  Lorry  qui  était  à  sa  portée. 
1 .  Jarras,  Souvenirs,  p.  9ù. 
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était  résulté  un  court  effarement,  mais  quelques 
boulets,  tirés  du  fort  Saint-Quentin,  délogèrent 
les  Allemands.  Cependant,  pour  gagner  plus  vite 
Gravelotle,  l'Empereur  monte  à  cheval  et  se 
dirige  (9  h.  30)  par  une  route  difficile,  vers  le 
Point  du  Jour,  où  il  reprend  haleine  pendant 
deux  heures.  Vers  une  heure  il  arrive  à  Grave- 
lotte,  exténué,  et  s'arrête  dans  une  auberge  de  la 
route. 

Bazaine,  resté  au  quartier  général,  reçut  de  Cof- 
finières,qui  croyait  Metz  menacé  par  l'algarade  des 
Allemands,  la  demande  de  garder  une  brigade  de 
grenadiers.  Bazaine  jugea  la  précaution  exces- 
sive et  exigea  que  sa  brigade  lui  fût  rendue, 
trouvant  suffisant  de  laisser  un  régiment  en 
extrême  arrière-garde  à  Longeville  et  de  faire 
sauter  le  pont. 


XI 


La  marche  des  corps  qui,  ce  jour-là  (15  août), 
montaient  de  Metz  vers  Gravelotte,  avait  été 
réglée  de  main  de  maître*.  Au  centre,  les  bagages 
et  l'artillerie,  sur  deux  immenses  files  longues 
de  7  à  8  kilomètres;  sur  les  côtés,  l'infanterie 
et  la  cavalerie  marchant  à  travers  champs,  à 
une  distance  variant  de  2  à  6  kilomètres. 
Cependant  la  marche  s'opérait  lentement.  Cette 
lenteur  tenait  à  ce  qu'on  avait  désobéi  à  l'ordre 

1.  Carnet  d'Anger. 
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l'ormel  du  maréchal  de  grouper  les  convois  au 
Ban-Sainl-Marlin,  en  aliendanl  qu'on  les  mit  en 
mouvement.  Trompant  la  vigilance  du  vague- 
mestre général  et  des  vaguemestres  des  corps 
d'armée  et  des  divisions,  beaucoup  de  comluc- 
leurs,  trop  impatients  pour  attendre  leur  tour  de 
marche,  s'étaient  subrepticement  engagés  sur  la 
route  en  prolitant  des  intervalles  qui  se  produi- 
saient dans  les  colonnes'. 

Les  conducteurs  des  voitures  auxiliaires,  four- 
nies pai^  réquisitions  sur  le  pays,  contribuaient 
particulièrement  à  cet  immense  désordre:  elles 
portaient  peu  de  chose  et  tenaient  beaucoup  de 
place.  Dans  son  dépild'élreainsi  letardé.  Bazaine 
ordonna  leurlicenciement.  Cette  mesure  inquiéta 
l'intendant  général,  Préval.  Il  lit  observer  que 
licencier  le  convoi  auxiliaire,  c'était  s'exposer  à 
manquer  de  vivres  :  si  les  voitures  auxiliaires 
portaient  peu  de  chose,  elles  portaient  ce[)endant 
quehjue  chose;  il  était  de  toute  impossibilité  de 
l'aire  faire  des  distributions  sur  place,  comme 
l'ordre  du  licenciement  le  prescrivait,  les  troupes 
ayant  dépassé  les  convois.  Ouant  à  ceux-ci, 
engagés  déjà  dans  le  délilé  qui  va  de  Moulins  à 
(iravelotte,  les  faire  retourner  en  arrière,  c'était 
augmenter  encore  le  désordre.  Aussi  l'intendant 
demanda-t-il  avant  d'obéir  (ju'il  lui  ffd  (h'-livr»'  un 
ordre  écrit. 

Ba/aint'  le  donna,  en  enjoignant  de  fairedéchar- 
ger  les   voilurcîs  d(î    la  iv'serve    générale   et   au 

1  .  J  \UI1  AS,   .Soi/i  /'luVs. 
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besoin  de  les  faire  jeter  dans  les  fossés  si  les 
conducteurs  étaient  récalcitrants.  Il  ei^it  voulu 
faire  rétrograder  également  les  convois  du  grand 
quartier  général,  des  réserves  de  cavalerie  et  du 
2'  corps  d'armée,  mais  ces  impedimenta  étaient 
déjà  arrivés  à  Gravelotte.  Il  hâtait  ainsi  de  son 
mieux  ce  mouvementqu'on  l'a  tant  accusé  d'avoir 
sciemment  retardé.  Il  se  dirigea  vers  Gravelotte 
en  longeant  les colonnesde  la  Garde.  Il  rencontra 
Deligny  et  lui  prescrivit  de  s'arrêter  avec  sa 
division  et  deux  batteries  d'artillerie  au  Point  du 
Jour  afin  d'aider  au  besoin  le  régiment  laissé  à 
Longeville  et  d'assurer  l'écoulementdescolonnes. 

En  arrivant  à  Gravelotte, entre  cinq  et  six  heures, 
il  trouva  l'Empereur  se  promenant  devant  son 
quartier;  il  lui  souhaita  sa  fête  en  lui  offrant  un 
petit  bouquet  cueilli  dans  le  jardin  de  son  loge- 
ment. L'Empereur  le  remercia  et  lui  demanda  : 
((  Faut-il  partir?  »  Bazaine  surpris  répondit  qu'il 
ne  savait  rien  de  ce  qui  se  passait  en  avant,  et 
engagea  Sa  Majesté  à  attendre.  Cette  réponse 
parut  plaire.  Se  tournant  vers  les  officiers  de  sa 
maison, l'Empereur ditde  manière  à  être  entendu 
de  tous  :  «  Messieurs,  nous  restons,  mais  que  les 
bagages  demeurent  chargés.  » 

Les  troupes  tristes  et  abattues  continuaient  à 
défiler  surla  route  devant  l'auberge  sans  pousser 
un  vivat.  A  la  vue  des  livrées  reluisantes  et  des 
fourgons  attelés  de  la  maison  impériale,  elles 
échangeaientdes  quolibelsdésobligeants.  L'Empe- 
reur avait  perdu  toute  autorité  morale  sur  l'armée; 
il  n'était  que  temps  qu'il  s'éloignât.  Il  n'y  avait 

3. 
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pas  à  Gravelotte  de  place  pour  les  chevaux; 
Bazaine  s'installa  dans  la  maison  de  poste,  située 
à  un  kilomètre  du  village,  où  il  y  avait  de 
larges  écuries.  11  maintint  Tétat-major  près  du 
quartier  impérial  afin  que  l'Empereur  pût  con- 
naître sans  perdre  un  moment  les  dépêches  ou 
avis. 

Le  plan  adopté  par  Bazaine,  approuvé  par 
rEm|)ereur  et  notifié  de  Longeville  par  Jarras 
aux  commandants  de  corps  d'armée,  s'ada|)lait 
à  l'incertain  des  circonstances.  On  était  dans 
une  nuit  obscure.  On  ignorait  où  était  reniiemi 
et  on  le  supposait  gravitant  autour  de  nous,  prtM 
à  nous  assaillir  en  nombre  très  supérieur.  Mais 
d'où  viendrait-il?  Est-ce  de  Briey?  Est-ce  de 
la  Moselle  par  Ars  et  Gorze?  Essayerait-il  de 
s'interposer  entre  Metz  et  nous  et  de  nous  couper 
delà  place?  Viendrait-il  de  la  Meuse?  Aujour- 
d'hui, les  cartes  sous  les  yeux,  nous  savons  à 
quoi  nous  en  tenir.  Ace  moment  il  était  impos- 
sible de  discerner  quelle  serait  la  marche  adoptée 
par  les  Allemands.  Toutes  étaient  également  à 
prévoir.  Que  taire  dans  une  telle  situation? 
Bazaine  savait  que  nos  premiers  revers  tenaient 
à  une  dissémination  insensée  de  nos  forces.  Selon 
le  précepte  de  Napoléon,  qui  a  tant  recommandé 
l'action  |)ar  grandes  masses,  il  concentra  ses  corps 
(rarraée  en  deux  groupes  :  l'un  sur  la  route  de 
Mars-la-Tour.  l'autie  sur  celle  de  Conllans, 
pouvant  à  tout  instant  se  réunir,  former  un 
tout,  heux  divisions  de  cavalerie,  l'oilon  et  du 
Biirail,  jetées  en  avant,  1rs  rouvrirai»'nl  et  donne- 
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raient  l'alerte  en  indiquant  de  quel  côté  il  fau- 
drait se  concentrer.  D'après  cet  ordre  de 
marche,  l'armée  était  prête  à  se  former  sur  deux 
lignes  par  un  à  gauche  ou  un  à  droite  selon  le 
tlanc  sur  lequel  l'attaque  aurait  eu  lieu,  enfin 
par  un  en  avant  en  bataille  si  on  avait  eu  une 
attaque  de  front  à  repousser.  Cette  concentration 
défensive  dans  un  mouvement  en  avant  parait  à 
toutes  les  éventualités.  Elle  permettait  de  rece- 
voir l'attaque  invraisemblable,  quoique  très 
redoutée  par  l'état-major,  du  côté  de  Briey,  celle 
peu  probable  aussi,  en  face,  du  côté  de  la  Meuse, 
et  elle  était  d'une  efficacité  sûre  contre  le 
mouvement  presque  certain  d'une  poussée  des 
Prussiens  montant  de  la  iMoselle. 

En  possession  des  crêtes  de  Mars-la-Tour,  de 
Tronville,  de  Vionville  et  de  Rezonville,  nous 
maîtrisions  tous  les  débouchés  abrupts,  véritables 
couloirs  dans  lesquels  les  Prussiens,  venus  de  la 
Moselle,  étaient  obligés  de  s'engager,  et  dans  les- 
quels leur  artillerie  pouvait  difficilement  se 
déployer.  Nous  les  tenions  en  quelque  sorte  à 
bout  de  fusil.  «  Les  habiles  dispositions  du  maré- 
chal Bazaine  »,  a  dit  Ladmirault. 

Si  bien  conçu  que  soit  un  plan,  son  succès 
est  subordonné  à  l'obéissance  rigoureuse  et 
à  l'intelligence  avec  lesquelles  il  sera  exécuté. 
Toutes  ces  combinaisons  de  Bazaine  seront 
déjouées  si,  le  16  août  au  matin,  ne  se  trouvent 
pas  sur  le  plateau,  à  la  place  qui  leur  a  été 
assignée,  tous  les  corps  d'armée  :  si  le  2*  corps 
(Frossard)    n'est   pas  à  Mars-la-Tour,  si    le   6* 
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(Catiroberl  n'esl  [nis  siii-  sdii  aile  droite,  si  la 
Garde  n'est  pas  à  (iraveloUe,  si  le  i'  Ladmi- 
rault)  n'est  pas  à  Concourt,  si  le  3'  i  I.e  Rœuf) 
n'est  pas  en  réserve  à  Saint-Marcel.  Or,  c'est 
précisément  ce  qui  va  advenir.  De  toutes  parts 
vont  éclater  la  désobéissance,  la  négligence  ou 
riniiitelligence. 


Xli 


A  l'aile  gauche,  dans  la  soirée  du  15  août,  la 
cavalerie  accomplit  mal  sa  mission.  Son  chef,  le 
général  Forton,  autrefois  très  brillant  officier, 
était  alors  fatigué  et  ne  pouvait  aller  cjuati  pas 
comme  bien  d'autres  chefs  de  l'arméf.  Il  se 
heurte  au\  avant-j)ostt's  disséminés  de  la  divi- 
sion de  cavalerie  lilieinbal)en;  il  s'elfare.  engaiie 
inutilement  un  combîil  d'artillerie.  Au  bruit  du 
canon  deux  i-égimenls  de  \  alabrèguc  cl  trois  de 
du  Barail  viennent  le  renfoicei-  :  il  dispose 
de  neuf  régiments,  soit  5  000  cavaliers.  Mette/. 
un  Lassalle  ou  un  Murât  à  sa  place,  il  eût  fondu 
sur  un  ennemi  sans  consistance,  l'eut  culbuté, 
poursuivi;  sa  chargea  fond  de  train  eût  clé  sou- 
tenue par  la  division  liataille  échelonnée  en 
arrière  cl  (jiii  venait  vers  lui.  .Mais  il  ne  s'avance 
pas,  il  ne  lient  même  pas  bon.  il  abandonne  la 
position  défensive  de  .Mars-la-Tour.  d On  il  pouvait 
s'éclairer  au  loin,  recule  sur  Vionville  et  cou)- 
promet  tout  le  dispositif  de  surveillance  (ju'il 
devait  assurer.    Du    liarail.  qui  était  accouru   au 
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canon,  voyant  son  camarade  se  relirer.  s'était 
jugé  trop  en  l'air  et  s'était  éloigné,  et  Bataille 
s'arrête  dans  les  bas-fonds  de  Vionville. 

Frossard,  quand  Forton  se  présenta  à  lui  à 
Vionville,  aurait  dû  lui  dire:  «  Faites  donc  votre 
n^étier  !  je  veux  savoir  ce  qu'il  y  a  devant  moi 
et  à  ma  gauche;  retournez  d'où  vous  venez,  je 
suis  derrière  vous,  prêta  vous  soutenir  et  à  vous 
suivre;  ce  n'est  qu'à  Mars-Ia-Tour  que  nous 
devons  nous  arrêter.  »  Au  contraire,  il  se  résigna 
à  la  reculade  et,  quoique  ses  troupes,  nullement 
fatiguées,  fussent  en  état  d'aller  jusqu'à  Mars-la- 
Tour,  but  fixé  à  son  étape,  il  prit  lui-même  son 
quartier  de  nuit  à  Rezonville. 

Il  y  est  à  peine  installé  qu'un  avis  du  maire 
de  Gorze  lui  apprend  que  les  Prussiens  sont  chez 
lui.  Il  ne  voit  rien  du  terrain  qu'il  est  chargé 
d'observer  et  il  sent  le  péril  où  le  laisse  la  reculade 
de  la  cavalerie.  Il  se  hâte  d'y  suppléer  et  prescrit 
au  général  Bataille  de  quitter  le  campement  à 
peine  établi  à  l'est  de  Vionville  et  de  se  reporter 
sur  la  crête  de  la  hauteur  dite  de  la  Vierge.  De 
là  il  apercevra  Tronville  au  pied  de  ce  versant, 
un  peu  plus  loin  Puxieux  et  le  chemin  de  Cham- 
bley;  aucune  troupe  ennemie  ne  s'avancera  que 
sous  son  regard  et  cette  position  sera  une  forte- 
resse dont  on  ne  le  délogera  pas.  Bataille,  excédé 
de  ses  allées  et  venues,  refuse  de  remuer  :  «  Je 
viens  d'abattre  les  tentes  et  de  les  redresser:  vous 
voulez  que  je  les  abatte  encore  etquejeme  reporte 
à  600  mètres  et  peut-être  recommencer  après  à 
aller  ailleurs  ?    Mes  soldats  n'en  peuvent   plus. 
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J'irai  demain  matin  et  j'y  serai  avant  l'ennemi.  » 
Ainsi,  par  des  manquements  inexcusables  à 
l'obéissance  et  aux  règles  primordiales  du  métier, 
l'ordre  essentiel  d'occuper  Mars-la-Tour  dans  la 
soirée  du  15  ne  fut  pas  exécult*  et  la  porte  que 
Bazaine  avait  voulu  fermer  sur  liiruption  alle- 
mande resta  ouverte. 

A  l'aile  droite  Ladmirault  n'était  pas  non  plus 
un  fidèle  exécuteur  de  la  volonté  de  son  généra- 
lissime. Il  avait  repris  le  passage  de  la  Moselle 
dans  la  nuit  du  14  aoùl  à  une  heure  ;  son  arrière- 
garde  passa  le  15  à  dix  heures,  et.  à  on/.e  heures, 
la  rive  droite  était  complètement  évacuée.  Mais 
arrivé  là,  il  s'arrête  et  fait  demander  au  maréchal, 
par  son  aide  de  camp  La  Tour  du  Pin,  de  faire 
séjour.  Bazaine  refuse  et,  aiin  que  ce  refus  par- 
vienne sûrement  au  général  autrement  que  par 
La  Tour  du  IMu,  il  appelle  un  olficier  d'étal- 
major,  le  commandant  Vanson,  et  le  charge  en- 
core de  porler  sans  relard  l'ordre  d'exécuter  les 
reconnaissances  des  chemins  qu'il  avait  déjà, 
dans  la  matinée,  prescrites  par  le  commandant 
La  Veuve.  Ladmirault  écrit  au  Maréchal  :  «  Con- 
formément aux  ordres  de  Voire  Excellence,  je 
vais  mettre  en  route  les  troupes  du  4'  corps 
pour  les  diriger  sur  Doncourt-en-.laruisy.  Je  suis 
loin  d'avoir  rallié  lous  les  hommes  desrégiinenls  : 
mais  ils  arrivent  succossivcmcnt  et  je  regarde 
comme  complète  la  3'  division  (Lorencez),  qui, 
ce  matin  à  dix  heures,  esl  arrivée  la  première 
au  bivouac '.Je  fais  remplacer  les  munitions,  sur- 

i.  Annotation  dp  Le  Wœnf  :    -  i.  Comnieht  .^sp  fait-il  que  la 
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tout  celles  des  batteries  d'artillerie,  qui,  hier  14, 
ont  pris  une  part  très  active  au  combat  qui  s'est 
livré  sur  le  plateau  de  Saint-Julien.  Je  lui  fais 
distribuer  les  \ivres  dont  elle  a  besoin  et  enfin  je 
compte  la  mettre  en  route  à  deux  heures.  Le  reste 
des  troupes  du  4"  corps  suivra  cette  division  à  de 
très  courts  intervalles,  mais  de  manière  à  em- 
pêcher les  encombrements.  Enfin  demain,  dans  la 
matinée,  f  espère  que  tout  le  4'  corps  sera  réuni  à 
Donrourt-en-Jarnisy .  » 

Il  met  en  effet  la  division  Lorencez  en  marche 
(3  heures)  mais  comment?  Ladmirault  n'avait 
pas  reçu  de  Bazaine  une  direction  écrite  ou  orale 
explicite  de  passer  par  Lorry,  mais  itérativement 
il  lui  avait  été  recommandé  de  ne  pas  emprunter 
la  route  de  Briey  et  d'en  reconnaître  une  en 
dehors  de  celle  de  Gravelotte,  réservée  aux  2"  et 
6^  corps  d'armée,  à  la  Garde  et  à  la  réserve 
générale,  et  du  chemin  de  Lessy  indiqué  au 
3*  corps  d'armée.  Sans  doute  il  eût  mieux  valu 
que  le  chef  de  l'état-major  général  substituât 
à  la  formule  vague  :  <>  une  route  à  reconnaître  », 
celle  précise  :  la  route  reconnue  de  Lorry.  Ce 
n'était  pas  au  maréchal  Bazaine  qu'incombait  ce 
soin.  lia  répondu  justement  au  duc  d'Aumale  : 
<c  On  donne  des  indications  aux  généraux,  mais 
il  faut  qu'ils  prennent  sur  eux  les  détails'.  » 
Cet  axiome  est  incontestable.  Le  général  en 
chef  a  accompli  son  devoir  dès  qu'il  a  nettement 

division  Lorencez,  qui  a  été  la  première  prête,  ne  soit  pas 
arrivée  sur  le  terrain  le  16?  » 
1.  Audience  du  13  octobre. 
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iiuliqiié  le  hiil.  Il  a[ii»;irlienl  aux  chefs  des  corps 
d'année  d'employer  leurs  élnts-majors  à  décou- 
vrir les  moyens  de  lalteindre.  Jarras  a  com- 
menté fort  bien  la  réponse  de  son  chef  :  «  Uuatid 
on  est  à  la  tète  d'un  élat-major  général,  el 
lorsqu'il  y  a,  à  côté  des  commandants  de  corps 
d'armée,  d'autres  étals-majors  généraux,  il  est 
impossible  d'entrer  dans  des  détails  aussi  grands 
que  ces  derniers  peuvent  le  faire.  C'étaient  les 
états-majors  particuliers  des  corps  d'armée  qui 
devaient  faire  reconnaître  les  routes'.  >» 

La  reconnaissance  des  routes,  si  souvent 
recommandée,  n'offrait  aucune  difficulté.  Du 
Sansonnet,  où  étail  sou  quartier  général,  L;uluii- 
rault  pouvait  voir  le  chemin  de  Lorry,  que  le 
premier  paysan  lui  eut  indiqué,  que  quelques-uns 
de  ses  ofiiciers  connaissaient  et  que  son  étal-major 
eût  pu  atteindre  en  un  temps  de  galop.  Ni  le 
général,  ni  l'état-major  ne  virent  ce  qui  éclatait  à 
la  vue  de  tous  et  ne  parurent  avoir  entendu  et 
retenu  l'injonction  de  reconnaître  les  routes, 
apportée  par  deux  ofiiciers  de  l'état-major  géné- 
ral. 

dette  ut'gligenre  n'cvl  pas  surprenante,  car 
l'état-major  du  i'  coips  d'aruiée  |)résenlail  le 
spectacle  delà  plus  incroyable  anarchie.  Ba/.aine. 
quoi(jue  friitaut  pas  eu  (MHiliauce  avec  .larras.  lui 
parlait;  Ladmiraull  n'adressait  même  pas  la 
parole  à  son  chef  d'élat-inajor.  (^snK^nl.  et  s'en 
débarrassait  en    l'envovant    au    loin  diriger  ses 

1.  Dt-positioii  au  Coiisi'il  iriMi(|in^l<'  niililair<-  «lu  17  fé- 
vrier 1«7'2. 
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convois  et  remplir  roCfice  d'un  prévùl  de  gendar- 
merie. Ouand  il  voulait  le  charger  de  trans- 
mettre un  ordre,  sans  même  tourner  le  visage 
vers  lui,  il  l'exprimait  tout  haut  comme  s'il  par- 
lait à  la  cantonnade,  et  Osmont,  sans  le  regarder 
davantage,  recueillait  l'ordre  à  la  volée  et  le  trans- 
mettait tant  bien  que  mal.  Le  dévouement  des 
deux  aides  de  camps,  officiers  d'élite,  le  com- 
mandant Pesne  et  le  capitaine  de  La  Tour  du 
Pin,  n'était  pas  suffisant  à  remplacer  cet  état- 
major  baroque. 

Par  cette  raison  ou  par  toute  autre,  la  route  à 
reconnaître  ne  fut  pas  reconnue  et  Ladmirault 
engagea  sur  le  chemin  de  Lessy, réservé  au  3"  corps 
d'armée,  sa  colonne  de  bagages,  un  équipage  de 
ponts  et  la  division  Lorencez'.  La  confusion 
s'accrut.  Lorencez  parvint  cependant  à  trouver 
une  traverse  qui  le  mena  à  grand'peine  sur  le 
bon  chemin  de  Lorry.  Par  une  malchance  le  ca- 
pitaine de  la  Tour  du  Pin,  passant  par  là  à  son 
retour  du  quartier  général,  l'en  détourna  et  le 
remit  dans  la  route  déjà  encombrée  de  Lessy. 
Alors  le  désordre  devint  inextricable.  C'est  en  se 
glissant  à  travers  les  voitures  que  Lorencezarriva 
àneuf  heures  du  soir  à  Lessy,  ses  bagages  étant 
encore  à  la  Maison  Neuve.  Il  était  donc  certain 
qu'il  ne  se  trouverait  pas  le  16  au  matin  à  Don- 
court. 


1.  «  Président  :  Quant  à  la  route  de  Woippy-Briey  vous  ne 
l'avez  indiquée  à  personne?  —  Bazaine  :  Non,  mais  le 
général  Ladmirault  l'a  prise  et  il  a  bien  fait.  >>  (Audience  du 
13  octobre.) 


Ï4  LEMPIRR  LIBÉRAL. 

(jroiiior  et  Cissey  y  seraient-ils  davantage?  Non , 
si  on  les  lançait  encore  sur  la  route  de  Lessy 
après  Lorencez.  Ladmiraull  n'eut  pas  cette  idée 
folle,  mais  il  n'eut  pas  non  plus  l'idée  raison- 
nable de  ciiercher  la  route  de  Lorry,  qui  était  à  ses 
pieds.  «  Un  ne  me  l'a  pas  signalée  »,  a-t-il  dil. 
C'était  à  lui  delà  découvrir.  Mali;ré  la  défense  de 
Bazaineil  résolut  de  gagner  Doncourtpar  la  roui»' 
de  Briey-Woippy-Saint-Privat.  Cette  désobéis- 
sance n'eut  aucune  conséquence  funeste,  puisque 
la  route  de  Briey,  qu'on  représentait  comme  infes- 
tée par  des  troupes  ennemis,  était  libre.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  d'une  autre  faute  contre  la 
discipline,  qu'un  vrai  chef  d'armée  eut  réprimée 
avec  la  dernière  rigueur'  et  doni  les  cons»'- 
quences  furent  déplorablc^s.  «  Mes  autres  divi- 
sions, avait  écrit  Ladmirault  à  Bazaine,  vonl 
suivre.  »  Et  malgré  celte  promesse  il  ordonna 
aux  divisions  Cissey  et  Grenier  de  ne  remuer 
que  le  lendemain  parce  qu'elles  étaient  fatiguées  ! 
II  va  donc  les  laisser  dormir  en  paix  où  elles 
sont?  Pas  du  tout.  Il  fait  abattre  les  tentes,  rec- 
tilier  les  emplacements,  mesures  si  intempestives 
(}u'cllcs  soulèvent  des  murmures,  il  l'ail  piétiner 
inutilement  ses  hommes,  il  ne  les  |>ousse  pas  en 
avant,  et  les  divisions  de  Cissey  et  de  Grenier, 
pas  jilus  (jue  la  division  Lorencez,  ne  seront  au 
reiulez-vous  le  IC»  au  malin  à  Doncourl. 

«(  Si  le  général  Lailmirault,  dit  le  général 
Bonnal,  s'était  décidé    vers   six  heures    du    soir 

I  ,  l.i'-ii.'T.tl  Kuw  VI  ,  lu  Mnii.i  iiniiJr  Siiiul-l'riKit.  t.  II.  p.  S'J. 
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le  15  à  employer  le  lendemain  matin  la  roule  de 
Woippy-Saint-Privat  pour  amener  le  gros  de  son 
corps  d'armée  à  Doncourt,  mourquoi  n  a-t-ïl  pas' 
commencé  le  mouvement  le  soir  même  de  façon  ù 
réunh'  la  majorité  de  ses  troupes  auprès  de  Saint- 
Privat  avant  minuit?  En  opérant  ainsi,  le  général 
de  Ladmij^ault  retardait  peu  le  mouvement  général, 
et  quant  aux  fatigues  de  la  marche  le  15  au  soir, 
elles  n'eussent  pas  été  plus  grandes  que  celles 
qu'a  supportées  le  3"  corps,  lequel  a  pu  atteindre 
avant  onze  Iieures  du  soir  Verneville  et  ses  environs 
avec  deux  divisions  d'infanterie^ .  » 

u  Ainsi  tout  le  corps,  sauf  Lorencez,  a  constaté 
le  colonel  Picard,  s'attarda  jusqu'au  lendemain 
malin  dans  la  vallée  de  la  Moselle,  quand  les 
chemins  de  Lorry  et  de  Saulny,  complètement 
libres,  lui  eussent  permis  de  gagner  le  15  Aman- 
villers  et  Saint-Privat,  et  de  se  rabattre  dans  la 
soirée  sur  Doncourt  suivant  les  instructions  du 
maréchal Bazaine-.  » 

Pas  plus  à  son  aile  droite  qu'à  son  aile 
gauche  le  maréchal  n'était  obéi.  S'il  l'avait 
été,  nos  corps  d'armée  se  fussent  trouvés  le 
malin  du  16  août  en  position  sur  le  front  de 
Rézonville-Saint-Privat.  Le  16  au  matin,  Frossard 
n'est  pas  à  Mars-la-Tour,  Ladmirault  n'est  pas  à 
Doncourt,  Le  Bœuf  n'a  que  deux  divisions  sur  le 
plateau,  Bataille  n'occupe  pas  la  colline  de  la 
Vierge,  et  l'instrument  sur  lequel  comptait  le 
maréchal  n'est  qu'à  moitié  formé. 

1 .  Général  Bonnal,  La  Manœuvre  de  Saint-Privat,  t.  II,  p.  83. 

2.  Picard,  La  Guerre  en  Lorraine,  t.  I,  p.  276. 
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ila/aiiic  II  avait  a|i|iris  I  aricl  de  Frossard  à 
Hc/diivilk'  (jiif  (laii>  la  soirée  du  1.")  à  huit  lieures 
par  un  officier  de  Du  Harail,  puis  à  miiiuil  par 
des  rapports  de  Foilon  (U  de  Frossard.  Mais  il 
ijiuorait  les  ajjjissouieiils  d«;  Laduiiraull  et  reu\ 
de  Le  Bœuf.  Ses  inslruclions  pour  le  leudt-maiii 
n'eurent  pas  la  préci^ion  qu'elles  auiaienl  pu 
avoir  si  tous  ses  cliels  lui  avaient  fait  savoir 
qu'ils  étaient  là.  Ce  sont  des  instruction  s  d'attente  : 
il  prescrit  de  faiie  manger  la  soupe  aux  hommes 
le  lendemain  matin  à  quatre  heures  et  de  les 
tenir  prêts  à  partir  à  4  h.  40,  les  chevaux  étant 
sellés,  mais  ne  devant  être  bridés  qu'au  départ. 

A  la  lin  de  la  nuit  l'intendant  général  \N  olIV, 
envoyé  pai- rFmpereur,  était  venu  lui  demander 
quelle  direction  allait  suivre  l'armée.  11  répondit 
que  celte  direction  serait  lixéo  dès  qu'on  aurait 
connu  les  intentions  de  l'ennemi,  signalé  sur 
notre  flanc  gauche.  «  Si  j'avais  tout  mon  monde 
réuni,  je  serais  disposé  à  me  jeter  sur  lui  pour  le 
refouler  à  Pont-à->lousson.  Dans  le  cas  contraire, 
nous  devons  aller  sur  Verdun,  qui  deviendra 
notre  nouvelle  hase  d'opérations,  restant 
prêts  à  donner  la  main  à  Met/  au  besoin.  » 


XII 


A  la  première  li<>iire  un  idlicier  lui  apporte  la 
iioiiM'Ile  (|iif  rF.iiipereiir  l'alleiid.  Il  aceoui'i. 
trouve  rKmpereur,  le  priiUMî  impérial  et  le  |)rince 
•Napoléon    dans    une    raliM  lie   à    (juati'e   (  lievaux 
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attelée  à  la  daumont  et  conduite  par  des  artilleurs. 
Il  s'approche,  s'incline  vers  l'Empereur  et  lui 
demande  respectueusement  ses  ordres.  L'Empe- 
reur lui  dit  :  «  Je  me  décide  à  partir  pour  Verdun 
et  Chàlons  ;  mettez-vous  en  route  dès  que  vous 
pourrez  dans  cette  direction.  Vous  avez  là  trois 
millions  de  râlions.  La  gendarmerie  a  quitté 
Briey  par  suite  de  l'arrivée  des  Prussiens.  L'Au- 
triche peut  encore  entrer  en  ligne  ;  ne  faites  rien 
d'irrémédiable.  » 

L'Empereur  parti,  Bazaine  se  rendit  au  quar- 
tier général  où  devaient  êlre  arrivées  les  dernières 
nouvelles  des  divers  corps  d'armée  et  les  recon- 
naissances envoyées  pour  pénétrer  les  intentions 
de  l'ennemi.  Frossard  et  Canrobert  lui  avaient 
indiqué  qu'ils  avaient  devanteuxSOOOO  hommes 
de  troupes  et  s'attendaient  à  être  attaqués.  11 
s'agissait  de  savoir  ce  que  valait  cette  nouvelle. 
Parmi  les  dépêches  reçues  s'en  trouvait  une  du 
maréchal  Le  Bœuf  :  «  Verneville,  onze  heures  du 
soir.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre 
Excellence  qu'à  l'heure  où  j'écris,  je  n'ai  encore 
d'arrivé  et  campéautour  de  moi  que  les  divisions 
Montaudon  et  Castagny  avec  leurs  batteries 
divisionnaires,  et,  en  sus  de  cela,  mes  huit  bat- 
teries de  réserve  et  le  parc.  L'itinéraire  qui 
m'avait  été  indiqué,  franchissant  par  un  chemin 
étroit  des  ravines  nombreuses,  de  Plappeville 
jusqu'à  Chàtel-Saint-Geimain,  les  voitures  régi- 
mentaires,  toujours  trop  chargées,  ne  pouvaient 
franchir  les  pentes  et  arrêtaient  les  colonnes  ; 
telles  sont   les    causes    de  relard  de    mes  deux 
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autres  divisions  et  de  la  cavalerie.  Je  donne  des 
ordres  pour  que  1  on  se  conforme  autant  que 
possible  aux  ordres  de  Votre  Excellence,  en  ce  qui 
concerne  l'heure  de  la  soupe  et  celle  à  laquelle  on 
doit  se  tenir  j)rètà  partir.  Mais,  si  l'on  doit  com- 
battre, il  serait  vivement  à  désirer  que  mon  corps 
d'armée  lût  réuni  avant  de  s'ébranler.  Votre 
Excellence  n'ignore  pas  que  le  4"  corps  tout  entier, 
qui  devait  me  précéder,  n'a  pas  fait  de  mouvement 
hier  et  qu'il  est  encore,  à  l'heure  où  j'écris,  sous 
ou  même  dans  Metz.  Dans  ces  conditions  de 
dispersion,  Votre  Excellence  appréciera  s'il  ne 
serait  pas  plus  utile  d'attendre  l'ennemi  plutôt 
que  d'aller  à  lui  jusqu'au  moment  où  tout  le 
3'  corps  sei'a  l'éuni.  Je  préviendrai  Votre  Excel- 
lence au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  de  mes  autres 
troupes.  Il  existe  naturellement  en  ce  moment 
une  grande  trouée  entre  ma  gauche  et  la  droite 
du  6'  corps.  La  route  de  Gravelolle  à  Mars-la- 
Tour  n'est  couverte  que  par  l'artillerie.  — 
P. -S.  Mon  quartier  général  est  à  Bagneux.  à 
3  kilomètres  environ  en  avant  de  (iravelolte '.  >• 
Ha/aine  répondit  à  Le  Bœuf,  16  août,  cinq 
heures  quinze  du  matin:  «  D'après  les  considéra- 
tions exposées  dans  voire  lettre  de  ce  matin,  je 
suspends  jusqu'à  cet  Mprès-midi  la  marciie  de 
l'armée.  Veuillez  envoyer  /es  ordres  le^  plus 
im/>ératifs  pour  </iie  les  (/irisions  en  rehin/  roi/s 
raJ lient  et  sermonnez  les  romnunuliinls  des  i/ irisions 

\.  Raz.iine  n'a  pas  communiqué  celte  lettre  ;i  l'Empereur 
parct*  qu'elle  ue  lui  a  olé  rendue  qu'après  le  départ  de 
ÎSapoléon  III. 
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en  retard,  principalement  le  général  de  Clérem- 
bault  dont  la  division  était  encore  sous  Metz  cette 
nuit.  —  L'intendant  général  Wolff  qui  revient  de 
la  ligne  du  Nord  par  Longuyon  aftirme  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  ennemi  sur  notre  droite;  il  n'y 
aurait  qu'un  parti  de  200  uhlans  devant  vous 
sur  la  route  d'Étain.  Le  général  du  Barail  les  a 
pourchassés  hier,  et  leur  a  fait  sept  prisonniers. 
Le  danger  pour  nous  est  du  côté  deGorze,surla 
gauche  des  6*  et  2''  corps.  Faites  donc  reconnaître 
tous  les  chemins  que  vous  auriez  à  suivre  pour 
venir  vous  mettre  en  seconde  ligne  derrière  les 
2®  et  6*  corps  dans  le  cas  d'un  combat  aujour- 
d'hui. C'est,  du  reste,  une  précaution  que  vous  devez 
toujours  observer  pendant  votre  marche  sur  Verdun. 
Vous  devez  également  envoyer  sur  votre  flanc 
gauche,  pour  vous  tenir  en  communication  avec 
nous,  des  détachements  de  la  cavalerie  légère.  » 
Ce  retard  regrettable  était  obligé.  Napoléon  P"" 
l'a  dit  :  «  On  ne  doit  pas  livrer  de  bataille  avant 
d'avoir  réuni  toutes  ses  forces,  car  la  victoire 
dépend  souvent  d'un  seul  bataillon.  »  Et  ce  n'était 
pas  un  seul  bataillon  qui  manquait,  c'était  tout 
un  corps  d'armée  et  la  moitié  d'un  autre. 

XIV 

Une  brigade  de  cavalerie  de  la  Garde  accom- 
pagna l'Empereurjusqu'à  Conflans.  Là,  legénéral 
du  Barail  fut  mandé.  Le  malheureux  souverain 
était  dans   sa  voiture,   frileux,  enveloppé  d'un 
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nuiuleau  de  cavalier,  tr»îs  las.  A|)res  les  saluta- 
tions :  «  Pajoi  vous  dii'a  ce  que  je  désire  », 
dit-il  d'une  voix  éteinte.  Pajol  dit  au  général 
(|ue  la  cavalerie  d'escorte  était  trop  lourde, 
qu'il  désii-ait  des  troupes  plus  légères  et  qu'il 
demandait  deux  régiments  de  ses  chasseurs. 
Quoique  celte  réquisition  fût  anormale.  j)uis(|ue 
ri!]mpereur  n'avait  plus  le  commandement, 
du  liarail  y  obtempéra,  et  donna  la  brigade  Mar- 
gueritte.  11  retint  les  deux  régiments  de  la  Garde. 
Avant  de  se  mettre  en  route  on  dut  laisser  encore 
défiler  tous  les  impedimenta  du  quartier  impé- 
rial. "  il  y  avait  là  des  voilures  de  toutes  formes 
qui  portaient  les  bagages  et  les  services  impé- 
riaux et  ceux  de  tout  le  personnel  civil  très  nom- 
breux ;  c'était  un  petit  momie  où  se  voyaient 
jusqu'à  des  marmitons  en  vestes  blanches  sui" 
les  toits  des  fourgons,  et  tout  cela  allait  très 
lentement'.  »  Ce  ne  fut  que  vers  sept  heures  du 
matin  que  du  I3arail  put  quitter  son  bivouac. 
Le  triste  cortège  arriva  à  Ktain  à  dix  heures  et 
demie,  traversant  des  populations  inquiètes.  On 
signalait  dans  les  bois  voisins  des  régiments  de 
(cavalerie  |)russienne  avec  de  rarlillerie.  A  midi 
l'Empereur  paitit  |)()ur  Verdun. 

Ce  départ  de  rKm|)ereur  causa  une  satisfac- 
tion non  dissimnh'c  dans  létal-major.  La  pré- 
sence au  (juaiti«M-  général  d'un  souverain  qu'il 
laul  garder  entour»'  d  ime  certaine  repi-ésenta- 
lioii.   eonv|i||(M-.    jiroleger,  «'st    une   gène   perm.i- 

1.  Ui    I!  \ii  \ii  .   Siiiii  ciiir>. 
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nente,  quand  ce  souverain  n'est  pas  le  comman- 
dant etTectif  imposant  à  toussa  volonté.  Na|)oléon 
le  disait  un  jour  à  Hœderer  :  «  C'est  peut-être 
un  mal  que  je  commande  à  l'armée,  mais  c'est 
mon  épreuve.  »  Les  princes  ne  devraient  peut- 
être  jamais  commander  les  armées.  C'est  une 
question.  Quelques-uns  se  sont  demandé  si  un 
souverain  ne  devait  pas  s'interdire  absolument 
ce  commandement.  Monlluc  tranche,  à  propos  de 
Pavie,  la  question  par  une  ironie  :  «  Cela  fit  voir, 
dit-il,  combien  il  importe  à  un  roi  de  se  trouver 
lui-même  à  la  bataille,  vu  que  bien  souvent  sa 
prise  mène  après  soi  la  perte  de  son  état'.  »  Ce 
qui  n'est  pas  une  question,  c'est  que  lorsqu'ils 
ne  savent  pas  les  commander  ils  ne  doivent  pas 
y  rester.  A  Fontenoy  le  roi  avait  assisté  à  la 
bataille,  mais  en  donnant  le  commandement  de 
son  armée  à  Maurice  de  Saxe  et  en  disant  : 
«  J'entends  que  tout  le  monde  vous  obéisse  et  je 
suis  ici  pour  toute  responsabilité  des  malheurs 
arrivés  devant  moi.  »  La  nécessité  de  veiller  à 
sa  sécurité,  si  l'armée  était  tournée,  coupée, 
obligée  de  se  faire  jour,  pouvait  aussi  amener 
ou  aggraver  ces  malheurs-.  Aussi  Napoléon 
n'hésitait-il  pas  sur  la  conduite  à  tenir  :  après 
le  passage  du  Niémen,  il  disait  à  Balacholl', 
l'envoyé  d'Alexandre  :  «  Un  souverain  ne  doit 
être  à  l'armée  que  lorsqu'il  est  général.  Quand 
il  ne  l  est  pas,  il  doit  s'éloigner  et  laisser  agir  en 
liberté  un   général   responsable,  an  lieu  de   se 

1.  Makuont.  tioitrlon-Saint-Cyr. 

2.  JoMiM,  Art  lie  la  guerre,  cbai».  ii.  arl.  14. 
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moltrc  ;i  cùlé  de  lui  pour  le  coiilrarier  et  assu- 
mer toute  la  responsabilité  sur  sa  tête  •.  » 
Bazaine  seul  ne  fut  pas  content.  De  ce  jour  il 
cessait  d'être  couvert  et  il  avait  à  porter  seul 
la  responsabilité  plus  lourde  des  événements'. 


XV 


On  a  parlé  des  hésitations  de  notre  comman- 
dement, hans  l'armée  allemande,  ce  l'ut  bien  pis. 
Les  journées  du  I  i  el  du  15  août  ne  sont  (ju'or- 
dres,  contre-ordres  se  croisant,  se  contredisant, 
s'annulaut.  Moltke  avait  d'abord  soni;éà  accorder 
à  son  artnée  une  journée  de  repos,  mais  il  crni 
à  l'imminence  d'une  attaque  de  notre  part  et  il 
la  tini  en  baleine.  Il  n'arrivait  pas  à  se  rendre 
comple  de  quel  cùlé  viendrait  cette  alla(jue;  il 
sus|»endit  ses  décisions  aux  noires.  Par  moment 
il  croyait  que  nous  opérerions  par  la  rive  droite 
et  immobilisait  de  ce  cùlé  cinq  corps  d'armée 
el  quatre  divisions  de  cavalerie;  on  bien  il  nous 
supposait  en  marche  snrXerdnn,  et  il  prescrivait 
le  passage  «le  la  Moselle.  (Chacun  était  impatient 


\.   TlllKHS,   1.   XIV.   |i.    II,. 

i.  Le  inar(''c.li;il  ;i  la  maror.liale.  IY>  août  1S70.  ■  J'ai  été 
fortement  ronlusioiiiK'-  à  lf'|)aule  f^'aurlic  par  un  éclat  d'obus 
qui  a  brisé  mon  t'paulfttt^  «t  la  douleur  est  assiv,  vive,  mais 
j'espère  ipie  ce  ne  sera  rien.  I/Kmpereur  aurait  l'intention 
de  quitter  l'armée.  Je  le  rei.'retlerais  parce  que  la  responsa- 
bilité deviendrait  trop  lourde,  d'autant  plus  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  jusqu'ici  a  eu  lieu  en  dehors  de  moi,  qui  n'ai  été 
consulté  que  pour  la  forme.   . 
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d'agir,  personne  ne  savait  si  ce  serait  à  droite 
ou  à  gauche. 

Alvensleben,  commandant  du  IIP  corps,  aper- 
çoit le  premier  la  réalité.  Il  était  couché,  souf- 
frant; à  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Borny,  il 
se  lève  et  dit  :  «  Marchons!  )>  Il  a  deviné  que 
les  Français  n'opéreront  pas  leur  mouvement 
par  la  rive  droite  de  la  Moselle,  qu'ils  ont  dû 
franchir  le  fleuve  et  s'élever  sur  le  plateau  de  la 
rive  gauche,  mais  que  ce  mouvement  ne  doit  pas 
être  achevé  :  traverser  le  canal,  le  fleuve,  les 
rues  étroites  de  Metz,  gravir  les  hauteurs  deman- 
dait du  temps,  et  en  agissant  rapidement  on  avait 
chance  de  les  devancer,  de  les  refouler  vers  Metz. 
Avant  toute  instruction  il  prend  sur  lui  de  rap- 
procher ses  troupes  de  la  rivière.  A  six  heures 
trente  du  matin,  le  15,  il  rend  compte  à  Frédéric- 
Charles  de  son  initiative.  Le  prince  est  frappé 
de  ses  arguments,  mais,  moins  résolu,  il  n'ose 
sortir  de  l'immobilité  prescrite  par  le  roi  et,  à 
neuf  heures  et  demie,  il  renouvelle  l'ordre  de 
faire  halte.  Alvensleben  n'en  continue  pas  moins 
à  avancer.  Frédéric-Charles  lui-même,  sur  de 
nouveaux  rapports,  se  décide  vers  midi  à  adopter 
l'avis  de  son  lieutenant  et  demande  au  roi  l'auto- 
risation de  franchir  la  Moselle. 

Après  une  visite  du  roi  sur  le  champ  de 
bataille  de  Borny,  on  avait  enfin,  au  quartier 
général,  vu  ce  qu'Alvensleben  avait  aperçu,  que 
les  Français  se  retiraient  sur  la  rive  gauche,  et 
qu'il  fallait  combiner  un  large  mouvement  enve- 
loppant  jusqu'au   delà  de   la  Meuse   avec    une 


fit  i.'imriF'j-:  urkiîal. 


iill.Kjiie  iinnitMlialf  ^iir  la  foule  deMelzà  Verdun. 
On  accorde  donc  an  prince  lanlorisation  de  mar- 
cher; on  remet  à  sa  disposition  les  IIP,  IX',  Xlh 
corps  qu'on  lui  avait  retirés  et  le  prince  permet  à 
Alvensleben  de  passer  la  Moselle. 

Mais  tout  en  admettant  l'urgence  de  gagner  la 
roule  de  Verdun,  convaincu  qu'il  n'y  Irouvera 
plus  que  l'arrièi'e-gardc  des  Français  cl  que  le 
j!;ros  de  leurs  forces,  ayant  déjà  passé  Mais-lii- 
Tour,  sera  en  mîirclie  vers  la  Meuse,  le  |)rin('eju^e 
que  c'est  vers  les  défilés  de  celte  rivière  et  non  sur 
la  route  de  Verdun  qu'il  convienldeseconcentrer. 
Dans  son  ordre  du  jour  du  15  août  au  soir,  il  dirige 
sur  la  route  de  Neidun  le  NT  corps  qui  devra 
gagner,  par  iS'ovéant  et  (îor/e,  Mais-la-Tour  cl 
Viouville.  La  (>*■  division  de  cavalerie,  passant 
par  Thiaucourl.  le  prpcéd(^ra.  Le  reste  de  la 
il'"  année  esl  é|)arpillé  de  manière  à  utiliser 
toutes  les  voies  (jui  mènent  à  la  Meuse. 

Alvensleben  l'rancliit  la  Moselle  h  une  heure 
avancée  de  la  nuit  lo-K)  aoùtl  et  se  met 
immédiatement  (2  h.  du  mâtiné  en  mesure  de 
gagner  la  roule  de  Mars-la-Tour.  Nous  y  Irou- 
vera-t-il  encore  à  cinq  luMires?  Serons-nous 
en  avant  ou  en  deçà?  Serons-nous  çn  masse 
ou  ne  serons-nous  (ju  une  arrière-garde  en 
retraite?  Il  rignorc,  car  si  nous  ne  sommes 
pas  renseignés  sui-  les  mouvements  des  Prussiens, 
eux  ne  le  sont  pa^  davantage  sur  les  nôtres.  Il 
ira  voir  lui- même  11  n'attend  pas  que  son  géné- 
ralissime lui  indi(juc  les  routes  par  les(]uelles  il 
doit  passer,  il  sait  les  trouver  tout  seul.  Au  milieu 


LA  BATAILLE  HE  RORNY.  6^ 

d'une  foule  du  sentiers  el  de  clieiiiins,  il  en  est 
deux  praticables  :  l'un  qui  passe  par  Gorze  et 
arrive  surVionville,  l'autre  qui,  par  Les  Baraques, 
va  directement  sur  Mars-la-Tour.  Il  engage 
(7  h.  \/'2)  la  5''  division,  Stïilpnagel,  sur  la  route 
de  Vionville  et  lui-même,  à  la  tête  de  la  6'  divi- 
sion, Buddenbrock,  suivie  de  l'artillerie  de  corps, 
se  dirige  vers  Mars-la-Tour.  Les  deux  colonnes, 
séparées  par  quelques  kilomètres,  ne  peuvent  se 
soutenir  instantanémenl,  mais  la  configuration 
du  terrain  boisé  est  favorable  à  une  marche 
dérobée.  Alvensleben  recommande  expressément 
à  la  division  Buddenbrock  de  ne  pas  se  montrer 
avant  que  la  division  de  cavalerie  Mecklembourg 
ait  atteint  le  plateau  et  puisse  entrer  en  action. 
Il  se  croyait  sûr  de  nous  surprendre.  Mais  une 
intervention  imprévue  déconcerte  ses  calculs.  Le 
commandant  du  X""  corps,  Voigts-Rhetz,  avait 
prescrit,  sans  l'avertir,  à  la  division  de  cavalerie 
Rheinbaben  de  saisir  toutes  les  occasions  d'abor- 
der l'ennemi,  et  Rheinbaben  s'y  était  décidé  à  la 
nouvelle  de  l'approche  d'Alvensleben.  Les  trois 
brigades  de  sa  division,  Bedern,  Bredow,  Barby, 
ouvrirent  le  feu  de  leur  artillerie  sur  la  brigade 
Murât  (9  h.  15). 

Cette  attaque  était  téméraire.  Les  batteries 
prussiennes,  encadrées  à  leurs  ailes  par  trois 
régiments  de  cavalerie  seulement,  ne  la  pouvaient 
soutenir.  Il  eut  suffi  à  ce  moment  que  Forton  se 
lançât  au  galop  sur  la  tête  de  la  colonne  prus- 
sienne :  il  l'eût  rejetée  en  désordre  dans  les  bois. 
Mais  Forton  était,  comme  tout  le  corps  d'armée 

4. 
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de  Krossard,  dans  une  parfaite  quiétude.  Des  ren- 
seignements contradictoires  de  nos  reconnais- 
sances résultait  le  sentiment  que  l'enn^-mi  n'était 
pas  là  en  forces,  et  Forlon  croyait  n'avoir  per- 
sonne devant  lui.  Quoiqu'il  lui  eût  été  recom- 
mandé de  tenir  ses  chevaux  harnachés,  il  les 
avait  fait  desseller,  conduire  à  i'abreuvoii'  parles 
hommes  en  bras  de  chemise,  et  lui-même  déjeu- 
nait tranquillement.  La  canonnade  prussienne 
produit  une  véritable  panicjue  :  les  chevaux 
sans  cavaliers  balayent  tout,  i>assent  à  travers 
les  tentes,  les  culbutent:  ils  se  heurtent  aux 
bagages  de  la  division,  ils  s'accumulent  sans  pou- 
voir passer  et  deviennent  par  leur  masse  le  point 
de  mire  de  l'artillerie  prussienne  qui  redouble 
son  feu  dans  le  tas. 

La  débandade  est  accrue  par  l'arrivée  de  la  divi- 
sion de  cavalerie  Mecklembouig,  relardée  par 
les  difficultés  de  la  traversée  de  la  Moselle.  Elle 
criblait  à  son  toui'le  corps  d'armée  de  Frossard  du 
haut  d'un  mamelon  sur  le  ciiemin  de  Flavigny  à 
Gorze.  Hhcinbabenavaitlà l'occasion  merveilleuse 
d'une  mémorable  victoire  de  cavalerie  plus  facile 
encore  que  colle  que  venait  de  laisser  échapper 
Forlon.  Le  clid"  jillcrnand  ne  se  monti'a  pas  plus 
audacieux  (|iie  le  clicf  français.  11  nous  donne  le 
temps  de  nous  ressaisii-,  il  ne  nous  «Milève  pas  et 
ne  pousse  pas  ses  avantages  à  ft)iul. 

Nos  troupes  débamlées  se  retrouvent  bientôt; 
le  sang-froid  des  ofliciers,  la  ferme  attitude  de 
quelques  fractions  (>ut  n'-tabli  l'ordre.  L'infante- 
rie de  Vergé,  de  lialaille  r«»joint  ses  faisceaux  et 
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commence  une  action  vigoureuse.  La  brigade 
Mangin  sonne  la  charge,  bondit,  couvre  de 
balles  l'artillerie  prussienne  privée  de  soutien 
et  lui  fait  subir  de  telles  pertes  en  hommes  et 
en  chevaux;  que  cinq  batteries  sur  huit  sont 
forcées  de  se  replier.  Cette  double  intervention 
de  la  cavalerie  allemande  n'avait  eu  que  le  résul- 
tat de  nous  tirer  de  notre  quiétude  et  de  nous 
avertir  que  les  Prussiens  étaient  là.  Alvensleben  en 
est  désolé.  «  Ce  que  les  Français,  dit-il,  n'avaient 
pu  apprendre  par  leurs  patrouilles,  ils  l'appre- 
naient par  notre  sottise.  » 

Alvensleben,  cependant,  n'était  pas  sans  avoir 
profité  lui  aussi  de  cet  avertissement  :  il  nous 
avait  mis  sur  nos  gardes,  mais  notre  résistance 
lui  avait  appris  qu'il  avait  devant  lui  des  forces 
considérables.  Il  s'en  rend  compte  encore  mieux 
quand  il  monte  sur  ces  hauteurs  de  la  Vierge,  que 
Bataille  la  veille  avait  refusé  d'occuper  et  d'où  il 
domine  tout  le  plateau.  Endescendantil  rencontre 
Rheinbaben  qui  lui  dit  :  «  Je  ne  sais  si  je  suis 
plus  bête  que  le  commun  des  mortels,  mais  j'ai 
toujours  prétendu  que  nous  avions  en  face  de 
nous  toute  l'armée  française;  maintenant  j'en' 
suis  sûr.  — Et  moi  aussi'  »,  répond  Alvensleben. 

Voilà  Alvensleben  arrivé  à  ce  moment  solen- 
nel où  un  homme  de  guerre  est  obligé  en  quel- 
ques minutes  d'opter  entre  deux  périls  et 
d'encourir  la  responsabilité  redoutable  d'un 
choix  d'où  dépendra  le  salut  ou  la  perte  de  son 

1.  Picard,  La  Guerre  en  Lorraine,  t.  II,  p.  33. 
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armée.  L;i  iiriidcii'c  <-i)ns<'ille  ilc  m*  pas  atlronter 
une  lutte  inégale  et  de  revenir  sur  la  Moselle  : 
mais  se  retirei-  c'est  s'infliger  à  soi-même  la 
défaite;  mieux  vaut  risquer  que  l'onuemi  vous 
1  impose,  qui  sait  les  hasards  qu  amèneia  la 
bataille  !  La  défaite  même  ne  serait  pas  sans  pro- 
fit; elle  relai'deiail  pour  un  temps  la  marche  de 
l'armée  française  sur  \crduii.  Le  \''  corps 
voiidra-t-il  ou  pouira-t-il  le  secourir?  Dans  tous 
les  cas  il  le  recueillera  s'il  est  obligé  de  reculer. 
Kùt-il  battu  il  ne  sera  pas  anéanti  ;  «  Ba/aine 
pourra  me  vaincre;  il  ne  se  débarrassera  pas  de 
moi.  »  Il  engagera  la  bataille. 


a"' 


Ciirtf  il<-  la  Ijiitaille  de    Kezonville. 


CHAPITRE   II 
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Le  terrain  sur  lequel  va  opérer  Alvensleben 
est  un  plateau  ondulé  sur  lequel  se  rencontrent 
quelques  villages  compacts  aux  lisières  nettement 
défensives,  Rezonville,  Flavigny,  Tronville,Mars- 
la-Tour.  Il  est  traversé  par  la  grand'route  de 
Metz  à  Verdun  et  par  une  ancienne  voie  romaine, 
et  limité  à  l'orient  par  la  Mance,  à  l'occident 
par  l'Yron,  cours  d'eau  généralement  à  sec.  Un 
autre  ruisseau  coule  de  l'est  à  l'ouest  à  partir  du 
bois  de  Saint-Marcel,  contourne,  dans  un  ravin 
profond  qu'on  appelle  le  Fond  de  laCuve,lacroupe 
de  la  ferme  Gréyère,  se  diri^je  vers  le  Nord 
parallèlement  à  l'Yron,  traverse  Jarny  et  se 
jette  dans  l'Orne,  A  l'est  et  au  sud-est  dévastes 
massifs  de  forêts,  le  bois  des  Ognons,  le  bois  des 
Chevaux,  le  bois  de  Saint-Arnould,  le  bois  de 
Vion ville,  interrompus  seulement  aux  abords  de 
la  route  de  Gravelotte  à  Metz,  s'étendent  surtout 
sur  la  crête  des  pentes  qui  descendant  vers  le 
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Moselle.  Ces  pentes  très  abruptes,  au  milieu  des- 
quelles se  trouve  Gor/e,  sont  entrecoupées  de 
ravins  et  de  bois  qui  rendaient  difficile  la  marche 
des  ti'oupes,  mais  |)ermetlaient  de  caclKT  leurs 
mouvements.  Lu  réseau  de  parcelles  boisées 
moins  considérables  court  au  nord  de  la  grand'- 
route  le  long  de  la  voie  romaine,  bois  de  F'ierrot, 
de  Tronville  et  de  Saint-Marcel.  Les  seuls  abris 
dont  on  puisse  tirer  parti  pour  le  combat  sont 
constitués  par  les  ondulations  naturelles  du  ter- 
rain et  par  les  dépressions  où  sont  blottis  les 
villages  de  Rezonville,  Flavign\ .  Vionville,  Mars- 
la-ïour.  De  tous  les  points  du  plateau,  et  surtout 
du  sommet  des  longues  lignes  de  collines  qui  le 
sillonnent,  la  vue  s'étend  librement  en  tous  sens. 
Sui-  cette  position  nos  divers  corps  d'armée  se 
développaient  en  largeur  et  s'échelonnaient  en 
profondeur.  En  largeur  étaient  établis  les  2"  et 
6^  corps  (i'ai-mée;  les  deux  divisions  de  cavalerie 
du  2"  à  Vionville,  le  reste  du  cor|)s  d'armée,  sauf 
la  division  Laveaucoiipel  laissée  à  Metz,  per- 
pendiculairement à  la  route  de  Gravelotte,  face 
à  Verdun,  la  droite  appuyée  à  cette  route;  le 
6"  corps  d'armée  au  nord  de  la  route,  à  cheval 
sur  la  voie  romaine:  une  division  à  Saint-Marcel 
et  deux  autres  rejoignant  le  2''  corps  d'armée,  la 
gauche  appuyée  à  la  route.  Ktaient  échelonnés  en 
|)rofondeur  la  Garde  à  (îravelotle,  derrière  le 
(')'  et  le  2''  c(>rp.s  d'armée  :  plus  au  nor«l, 
deux  divisions  du  iV Corp^  d  aruK'e,  les  seules 
arrivées  sur  le  plateau  à  Verneville  el  Bagneux. 
\j\ï  pliice  assignée  ai|  I'  coip-^  d'ai'rnee    Ladiiii 
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raiilt)  à  notre  droite  vers  Doncourt,  restait  encore 
inoccupée. 

«  La  situation  des  Français,  dit  Mollke,  était 
formidable  ^  »  Elle  l'eût  été,  en  effet,  si  nous 
avions  occupé  les  hauteurs  de  la  Vierge.  Malgré 
que  Frossard  manquât  d'une  division  et  Le  Bœuf 
de  deux,  malgré  que  Ladmirault  fût  absent, 
notre  supériorité  numérique  était  écrasante  : 
huit  divisions  françaises  et  la  Garde  contre 
deux  divisions  allemandes.  Le  seul  corps  de 
Frossard  égalait  toutes  les  forces  allemandes. 
Aivensleben  ne  pouvait  évaluer  en  chiffres  son 
infériorité,  mais  il  n'en  doutait  pas.  Cependant  il 
n'est  pas  effrayé.  H  contre-balancera  la  dispro- 
portion de  forces  par  le  poids  moral  de  l'attaque. 
Il  attaquera  partout,  à  outrance,  sous  toutes 
les  formes,  et  il  nous  fera  croire  que  nous  avons 
devant  nous,  non  deux  divisions,  mais  une  armée. 
Cette  volonté  indomptable  d'attaque  eût  été 
bientôt  brisée  malgré  sa  ténacité  épique  si  la 
lutte  s'était  circonscrite  entre  les  deux  infante- 
ries. Mais  il  avait  dans  son  artillerie  un  instru- 
ment d'une  puissance  supérieure  :  il  en  fera  le 
facteur  principal  de  sa  volonté.  Cette  artillerie 
était  telle  que  cent  de  ses  canons  pouvaient  contre- 
balancer l'effet  de  quatre  cents  pièces  françaises. 
Le  IIP  corps  prussien  avait  donc  la  certitude 
qu'en  restant  groupé  sur  un  terrain  favorable,  il 
obtiendrait  la  supériorité  du  feu  sur  l'artillerie 
qui  lui  serait  opposée  directement,  celle-ci  dût- 

1.  Mémoires,  p.  48. 
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ellocoiiipreiKlrt'  loiiles  les  halleries  de  rarmée  de 
Lorraine'. 

Alveiisleben  prescrit  à  son  infanterie  de  n'abor- 
der l'ennemi  qu'après  que  l'arlillerie  aura  com- 
mencé son  œuvre.  Klle  évitera  de  se  présenter 
en  l'ormations  en  niasses  aux  balles  de  nos  chas- 
sepots,  elle  lancera  en  avant  une  lii^nc  très  éten- 
due cl  peu  compacte,  dciritMc  laquelle  elle  se 
couvrira  jus(pi"à  ce  qu'elle  soit  à  portée  de  se 
servir  utilement  de  ses  armes.  L'artillerie  elle- 
même  ne  devra  agir  qu'en  masse  en  réunissant 
le  plus  grand  nombre  de  ses  batteries  quand  le 
terrain  le  permettra,  ne  laissant  entre  elles  que 
l'espace  nécessaire  à  y  établir  de  l'inianlerie  de 
soutien.  Alvensleben  débute  i)ar  réparer  l'erreur 
qu'il  avait  commise  quand,  croyant  n'avoir 
à  l'aire  (ju'à  notre  arrière-garde,  il  avait  séparé 
ses  deux  colonnes,  et  augmenté  la  distance  entre 
elles  en  ordonnant  à  la  division  BuddeubrocU 
de  poui'suivi'e  sur  .lai'uy  par  Mars-la-Tour,  afin  de 
couper  notre  arrière-garde  de  son  gros.  Par  un 
mouvement  de  (conversion  rapide  à  droite,  il 
rapproche  la  division  HuddenbrocU  de  la  divi- 
sion Sliilpnagel  et  les  me!  l'une  et  l'autre  en 
mesure  de  se  soutenir. 

La  lutte  s'engage  :  Stïd|)nagel  contre  Lapassel 
et  Vergé;  BuddeubrocU  (-ontre  Bataille.  La  bri- 
gade Mangin  va  occuper  Vionville  et  Flavigny, 
l'are  au  sud;  elle  est  appuyée  là  par  la  biigade 
P'auvart-Bastoul  :  sa  ligne  se  proloiij;»'    vecs  l'est 

1.  (it^lK'i'ul   UnNiNAi..    /,'/    Mnniriirir   ilr  Siiiiil-I'rivul,    l.    Il, 
p.   L'i;'!. 
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par  les  deux  brigades  Valazé  et  Jolivet.  Canrobert 
aurait  pu  alors  sans  eiïort  s'emparer  des  bois  de 
Tronville,  dont  la  possession  aurait  changé  tout 
le  caractère  de  la  lutte.  Il  n'y  songea  pas.  Sur 
tous  ces  points  le  combat  s'engage  ardemment 
et  à  ce  premier  moment  tourne  partout  à  noire 
avantage.  L'infanterie  allemande,  qui  a  com- 
mencé son  feu  en  se  dérobant  derrière  des  abris, 
en  sort  aussilôt  qu'elle  nous  voit.  Elle  arrive  à 
portée  de  nos  canons,  de  nos  mitrailleuses  et  de 
nos  chassepots.  Alors,  nos  soldats  se  dégagent  de 
leurs  lignes  un  peu  denses  de  formation  et 
s'élancent  ;  les  mitrailleuses  crépitent,  les  chasse- 
pots  font  fureur;  ils  abattent  non  seulement  les 
premières  lignes,  mais  atteignent  encore  la 
seconde  ligne  et  les  réserves;  les  Allemands  en 
désordre  regagnent  leurs  abris,  laissant  le  champ 
de  bataille  jonché  de  morts  et  de  blessés. 

Mais  la  physionomie  et  les  péripéties  du  com- 
bat se  modifient  tout  à  coup  à  notre  désavantage, 
du  moment  que  l'artillerie  prussienne  a  installé 
ses  soixante  canons  en  batteries  fixes  et  mobiles 
sur  les  hauteurs  de  la  Vierge  et  de  Tronville.  La 
ligne  de  bataille  des  Allemands  décrivait  autour 
de  nous  un  immense  arc  de  cercle dontles  extré- 
mités et  le  centre  étaient  protégés  j)ar  de  puis- 
santes batteries  reliées  entre  elles  par  des  batte- 
ries mobiles.  L'élan  impétueux  de  notre  offensive 
est  contenu,  repoussé,  brisé. 

Est-ce  parce  qu'il  a  été  mal  préparé?  Nos 
généraux  de  ce  temps  savaient,  aussi  bien  que 
leurs  censeurs    systématiques,   qu'une   attaque 
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ofTensive  doit  se  |)réj)arer  par  l'action  de  l'artil- 
lerie, qui  concentre  ses  feux  sur  la  position  à 
enlever  et  qu'on  ne  lance  l'infanterie  que  lors- 
qu'on suppose  l'adversaire  ébranlé.  Vergé  et 
Bataille,  les  pi-emiers  engagés,  s'étaient  confor- 
més à  cette  règle.  Us  avaient  mis  leur  artillerie 
en  jeu  avant  de  pousser  leur  infanterie.  Mais  les 
batteries  prussiennes  des  hauteurs  dirigeaient 
sur  nous  un  feu  convergent  très  nourri,  d'une 
effrayante  précision  ;  nos  canons  d'une  portée 
moindre  ne  ripostaient  pas  avec  succès,  leurs 
obus  n'atteignaient  pas  les  canons  ennemis, 
leur  tir  était  mal  réglé  par  nos  fusées  fusantes. 
Ils  furent  saccagés,  démontés  et  n'eurent  que 
le  temps  d'aller  chercher  en  arrière,  soit  un 
abri,  soit  leurs  réserves  d'approvisionnements. 
Les  fantassins,  livrés  à  eux-mêmes,  ne  rétro- 
gradent pas;  ils  mettent  en  déroute  l'infanterie 
ennemie  encore  à  leur  poi'tée.  Mais  dès  qu'ils 
tentent  d'aborder  la  position,  l'arlillerie  prus- 
sienne, concentrant  ses  feux  convergents,  les  l 
laboure,  les  écrase,  trace  dans  leurs  rangs  de  longs 
sillons  ensanglantés.  Ils  s'arrêtent,  reculent,  les 
uns  se  mettent  en  fuite,  les  plus  braves  se 
couchent  par  terre,  mais  les  fusées  percutantes 
viennent  éclater  sur  leurs  corps.  Peu  à  peu  les 
rangs  se  vident;  ils  disparaissent  du  terrain  où 
d'autresfractions  viennent  les  remplacer,  jusqu'à 
ce  ({u'elles  les  imitent.  iNos  soldats  avaient  beau 
elle  aussi  intiéj)ides  qiiesoldats  le  furent  jamais, 
et  leurs  généraux  aussi  résolus  que  l'ont  toujours 
été  des  généraux  fiançais,  ils  ne  pouvaient,  pri- 
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vés  du  secours  de  notre  artillerie  impuissante, 
arrêter  leurs  troupes  ravagées  par  des  obus  qui 
les  atteignaient  à  plus  de  4  kilomètres.  Et  certai- 
nement, si  nos  troupes,  malgré  leurs  qualités 
exceptionnelles,  n'avaient  eu  à  leur  tête  des 
chefs  dont  aucune  épreuve  ne  fit  fléchir  le  courage, 
elles  auraient  été  anéanties. 

Les  Allemands,  à  la  suite  de  ces  reculades  non 
interrompues,  vont  de  l'avant;  xMangin  ne  réussit 
pas  à  prendre  les  hauteurs  de  la  Vierge;  la 
division  Lafont  de  Villiers  (de  Canrobert), 
accourue  spontanémentau  secours,  tente  aussi  en 
vain  d'occuper  le  bois  de  Tronville.  Elle  ne  par- 
vient qu'à  empêcher  les  occupants  de  s'étendre  au 
delà.  Vionville  et  Flavigny  sont  aux  ennemis. 
Bazaine,  informé  de  la  mauvaise  tournure  du 
combat,  quitte  son  quartier  général  et  galope 
vers  Frossard.  En  passant,  il  a  un  mot  pour 
chacun.  L'aspect  de  son  visage  impassible  et 
la  tranquillité  souriante  avec  laquelle  il  se  meut 
sous  les  balles  et  les  obus  réconforte  les  troupes. 
Il  place  les  bataillons  et  les  batteries,  pointe  les 
pièces,  excite  les  tambours  à  battre  plus  fort.  Le 
calme  de  sa  parole  donne  l'impression  d'un 
véritable  chef  et  inspire  confiance  *.   «    Par  la 

1.  Lettre  du  général  Naquel-Laroque  à  Emile  Ollivier  le 
28  juillet  1912.  «  J'étais  alors  tout  jeune  lieutenant  dans 
une  batterie  d'artillerie  des  voltigeurs  de  la  Garde.  Lorsque 
nous  sommes  arrivés  sur  le  terrain  oîi  la  bataille  étaitengagée 
et  sensiblementen  arrière  du  village  de  Rezonville,  le  géné- 
ral Bourbaki  demande  un  officier  d'artillerie  pour  aller 
prendre  les  ordres  du  maréchal  sur  la  position  à  faire  occu- 
per par  les  batteries  de  la  Garde.  Je  fus  désigné  pour  cette 
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fermeté  de  son  attitude,  ilit  le  recours  en  grâce 
de  ses  juges,  il  maintient  le  centre  de  sa  lip^ne 
de  bataille.  »  11  ordonne  de  recommencer  les 
ofTensives  et  Flavio;ny  est  repris.  11  ne  se  laisse 
émouvoir  ni  absorber  par  les  affaissements  trop 
explicables  auxquels  il  essaie  de  parer.  Il  [le  se 
réduit  pas  au  rôle  d'entraîneur  d'un  corps 
d'armée  entamé  :  il  se  souvient  ({ue  généralissime 
il  doit  pourvoir  également  à  la  direction  de 
toutes  les  fractions  et  de  l'ensemble. 

Devant  lui  est  un  rideau  de  forces  allemandes 
que  la  configuration  du  terrain  couvert  de  bois 
et  les  attaques  audacieuses  d'.Vlvenslebeii  per- 
mettaient decroire  considérables.  Illescroittelles. 
Il    n'espère   pas  mettre    en  déroute    ces  forces 


mission.  Le  maréchal  so  trouvait  alors  tout  à  fait  sur  la  ligne 
de  feu;  la  l»ataillt'  battait  son  plein.  Je  partis  immétlia- 
lemenl  au  t.'alop  pour  rejoindre  son  état-major.  Au  moment 
où  j'arrivais  pn-sde  lui,  le  maréchal  causait  avec  un  officier 
général  et  lui  indicjuait  avec  un  calme  et  une  préci.sion 
«|ui  m'ont  vivement  frappé  la  disposition  des  diverses 
troupes  sur  la  ligne  de  bataille.  Il  m'a  produit  cette 
impression  d'un  véritable  chef,  connaissant  parfaitement 
l'emplacement  de  tous  les  éléments  dont  il  disposait,  sachant 
l'utilisation  qu'il  eu  ferait  et  semblant  n'avoir  aucune  préoc- 
cupation sur  l'issue  de  la  journée...  —  .\près  avoir  reçu 
du  chef  d'étal-major  les  instructions  (|ue  j'av.iis  à  trans- 
mettre au  pénéral  llnui  liaki  de  la  part  du  maréchal,  je  rejoi- 
f,Miis  ce  deiuier  i-t  rt'iidis  eom|)te  de  ma  mission.  -  Notre 
artillerie  fut  engagée  peu  de  temps  après.  Pour  nu»n  compte, 
après  ce  que  j'avais  vu  et  entendu,  je  ne  doiitais  pas  un  seul 
instant  du  ri-sullat  de  la  journée.  Kt.  du  reste,  le  soir  du  Ifi, 
tout  comtne  mes  camarades,  j'étais  convaincu  que  nous 
avions  été  victorieux  et  que  nous  allions  mariher  de  l'avant 
dans  la  diiection  «!<•  Neidun.    .■ 
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accumulées.  Il  se  contentera  de  maîtriser  leur 
audace  et  de  les  empêcher  de  prendre  possession 
du  plateau  sur  lequel  nous  campons.  S'il  ne 
maintient  pas  vigoureuse  la  résistance  de  sa 
gauche,  les  Allemands  se  glisseront  entre  Hezon- 
ville  et  iMetz;  ils  accentueront  leur  attaque  de  front 
vers  Mars-la-Tour,  ils  nous  prendront  entre  deux 
feux  et  empêcheront  notre  retraite  aussi  bien  sur 
Metz  que  sur  Verdun. 

C'est  de  notre  droite  libre,  compacte,  ayant  peu 
de  monde  devant  elle,  qu'il  faut  attendre  la  solu- 
tion heureuse,  c'est  par  elle  que  se  décidera  la 
bataille.  Alvensleben  a  pensé  aussi  que  c'est  de 
ce  côté,  à  notre  droite  et  à  sa  gauche,  qu'est  le 
danger  pour  lui  d'une  défaite.  Il  s'y  établit:  «  La 
place  du  médecin,  dit-il,  est  au  chevet  du  malade.  » 
Et  le  malade  était  la  chaussée  de  Yionville- 
Mars-la-Tour.  Bazaine,  lui,  ne  croit  pas  devoir 
se  transporter  à  sa  droite,  quoique  ce  soit  là  que 
se  donnera  le  coup  de  poingde  la  fin  ;  car  il  craint 
que  sa  gauche  ne  s'effondre  s'il  ne  la  soutient 
de  sa  présence.  Ce  qui  lui  paraît  impossible  ne 
lui  semble  d'ailleurs  pas  nécessaire.  A  sa  droite 
est  Ladmirault,  réputé  dans  toute  l'armée  un  chef 
de  premier  ordre,  au  coup  d'oeil  sur  et  rapide,  à 
la  résolution  intrépide  :  Bazaine  a  en  lui  une 
confiance  entière'.  Ladmirault  verra,  ce  qui  est 


i.  Rapport  du  maréchal  Bazaine  sur  la  bataille  de  Rezon- 
ville  :  <i  Je  comptais  sur  la  vieille  expérience  du  général 
Ladmirault  pour  accourir  au  canon  et  soutenir  le  mouve- 
ment tournant  du  3*  corps  en  avant  duquel  il  devait  alors 
se  trouver.  » 
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évident,  la  manœuvre  qui  s'impose  et  il  prendra 
l'initiative  indiquée. 

Néanmoins  il  eût  voulu  stimuler  son  zèle  par 
une  direction.  Mais  où  le  trouver?  Il  n'a  donné 
signe  de  présence  nulle  part.  11  devait  être  à  Don- 
court  le  15  au  soir,  au  plus  tard  le  16  au  matin. 
Il  n'y  est  point.  S'est-il  égaré?  A-t-il  eu  quelque 
rencontre  imprévue  ?  Bazaine  envoie  plusieurs 
officiers  s'enquérir;  d'autres  vont  vers  Le  Bœuf  le 
presser  de  rassembler  ses  divisions. 

Tandis  que  Bazaine  se  préoccupe  de  sa  droite, 
sa  gauche  lui  donne  le  spectacle  d'une  défaite 
imminente.  Les  Allemands    continuent  à   pro- 
gresser; ils  reprennent  déiinilivement  Flavigny 
et  y  tiennent  la  corde  du  vaste  arc  de  cercle  qu'ils 
dessinaient  primitivement  autour  de  Re/onville. 
Leur  attaque,   tournée  vers  l'est,  s'est  assuré  à 
Flavigny  une  base  sérieuse.  Vergé  et  Bataille  sont 
blessés/ Frossard   a    un    cheval    tué   sous    lui, 
le  2'   corps  d'armée  se  désorganise  de  plus  en 
plus.    La  division  Bataille  disparaît  la  première. 
Frossard   demande   à    Bazaine    de  recourir  à  la 
ressource  de  la  désespérance,  la  charge  de  cava- 
lerie. Le  général  Desvaux,  de  la  Garde,  trouve  le 
moment  mal  choisi;  Frossard  insiste;  Bazaine 
consent  et  fait  charger  les  lanciers,  puis  les  cui- 
rassiers de  la    Garde.  Les    lanciers    tléchisseut, 
les  cuirassiers  sont  vigoureux,  mais  les  uns  et  les 
autres  sont  également  écrasés  par  les  feux  à  bout 
portant  de  l'infanterie  prussienne,  et  ils  reculenl , 
ayant  subi  des  pertes  cruelles  sans  (jne  leur  inter- 
vention nous  ait  été  d'aucun  secours. 
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Des  hussards  allemands,  suivant  nos  hommes 
en  retraite,  arrivent  jusqu'au  quartier  même  de 
Frossard.  Bazaine  est  entouré,  cerné,  mais  non 
reconnu;  il  est  obligé  de  mettre  Tépée  à  la  main  ; 
il  réussit  à  se  dégager  et  il  s'éloigne  d'une  telle 
vitesse  que  bientôt  il  est  séparé  de  son  état-major, 
de  ses  officiers  et  se  trouve  seul  avec  son  porte- 
fanion  (midi  et  demi).  Il  vient  d'avoir  la  démons- 
tration dramatique  de  la  nécessité  d'une  action 
prompte  de  la  droite.  Aucun  de  ses  officiers 
envoyé  vers  Ladmirault  n'est  de  retour.  Il  ignore 
où  en  est  Le  Bœuf.  Frossard  tient  encore  ;  au 
pis  aller  Canrobert  et  la  Garde  sont  en  mesure  de 
le  recueillir  et  de  le  remplacer;  il  croit  donc  avoir 
le  temps  d'opérer  une  reconnaissance  personnelle, 
et  il  se  dirige  au  trop  allongé  vers  Ladmirault  et 
Le  Bœuf.  En  route  il  rencontre  un  jeune  officier 
d'artillerie,  déjà  en  renom  dans  son  corps,  qui, 
depuis,  a  acquis  une  grande  autorité  dans  toute 
l'armée,  le  commandant  Berge,  qu'il  avait  eu  à 
ses  côtés  à  San-Lorenzo.  Il  l'arrête,  lui  ordonne 
de  le  suivre.  Au  bout  d'une  heure  il  lui  dit  :  «  Je 
suis  inquiet  de  ma  droite.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
fait  Ladmirault.  J'ai  envoyé  des  officiers  à  sa 
recherche,  ils  ne  reviennent  pas.  Vous  êtes  bien 
monté.  Filez  sur  la  route  de  Verdun.  Ramenez 
ce  que  vous  pourrez  du  4'  corps.  Vous  connaissez 
la  situation,  vous  les  guiderez*.  » 

Berge  partit  à  grande  allure  et  Bazaine  se 
dirigea  vers  Le  Bœuf.   Il  le  trouve    lisant   une 

1.  Lettre  du  général  Berge  à  Emile  Ollivier,  13  janvier 
1912. 
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carte  :  «  Mon  cher  ami,  lui  dil-iL  ce  nesl  pas  le 
moment  de  lire  une  carte.  Ladmirault  doit  être  à 
Doncourt.  ou  va  y  arriver,  il  opérera  une  con- 
version l'aile  droite  en  avant  et  tentera  d'enve- 
lopper la  gauche  allemande  et  de  la  rejeter  dans 
la  Moselle.  Il  sera  l'aile  marchante  et  vous 
le  pivot.  Tenez  vos  troupes  prêtes  à  le  seconder.  » 
Pensant  qu'il  a  suffisamment  défini  la  tâche 
réservée  à  sa  droite,  il  reprend  la  route  de  son 
quartier  général.  11  rencontre  la  division  Aymard, 
Les  hommes  sont  fatigués  et  pesants.  Hazaine 
fait  jouer  toutes  les  sonneries  et  encourage  la  tête 
de  colonne  :  «  Allons  mes  enfants,  ça  va 
marcher'.  » 

1.  On  trouve  dans  le  premier  rapport  de  Razaine  à  l'Em- 
pereur daté  de  onze  heures  du  soir  la  confirmation  des  ordres 
qui  précèdent  :  «  Ce  n'est  que  dans  l'après-midi  que  le 
maréchal  Le  Bœuf  et  le  général  Ladmirault  ont  pu  arriver 
sur  le  terrain  d'action  en  opérant  par  mes  ordres  un  mou- 
vement tournant  sur  la  gauche  de  l'ennemi  qui  a  été  obligé 
de  se  replier  sur  la  droite.  "  Le  général  Soleille,  dans  son 
rapport,  confirme  lès  instructions  à  Le  Bœuf:  »  Le  3*  corps 
était  établi  le  15  au  soir  à  Saint -Marcel,  le  4*  corps,  attardé 
par  la  lenteur  du  passage  de  la  Moselle,  ne  quitta  Woippy 
que  le  16  à  cinq  heures  du  matin.  Ces  deux  corps  devaient 
se  rabattre  vers  Mars-la-Tour,  contenir  et  tourner  l'aile 
gauche  de  l'ennemi  ■>  {.fouinai  des  opérations  dti  général 
Soleille,  16  août,;  D'.XndIau  dans  son  livre,  Metz,  Campagne 
et  Néyocialions,  si  défavorable  à  Bazaine,  constate  aussi  ce 
fait  en  ce  moment  hors  de  doute.  «  Il  s'était  porté  jusque 
auprès  du  maréchal  Le  Biruf.avec  lequel  il  s'était  concerté; 
il  avait  envoyé  des  instructions  au  général  Ladmirault  » 
(Metz,  Campagne  et  Négociations,  p.  72,  1871,  Dumaine). 
Bazaine,  dans  son  mémoire  e-vplicatif  devant  le  conseil 
d'enquête,  répète  ces  asst;rtions  :  <<  J'indiquai  an  maréchal 
Le  B(j'uf  la  direction  «le  Mars-la-Tour  comme  objectif,  les 
3'  et  4«  corps  devant  exécuter  une  conversion,  l'aile  droite 


BATAILLE  -DE  REZONVILLK. 


SI 


Sa  disparition  avait  mis  tout  le  quartier  géné- 
ral  en  émoi.  On    l'appela,  on  le   chercha,    on 
l'attendit.  Avait-il  été  tué  ou  fait  prisonnier? Que 
va  devenir  cette  armée  sans  chef  au  milieu  d'une 
action  si  vive,  dont  il  tient  les  fils  dans  la  main? 
Un  officier  d'état-major,  d'Andlau,  court  vers 
Canrobert  :  il  est  le  plus  ancien,    il  faut  qu'il 
prenne   le  commandement.   Canrobert  ne   s'en 
soucie  pas,  fait  des  objections.  Un  autre  officier 
va  vers    Bourbaki,   qui  accepte.   De  lui-même, 
poussé  par  la  seule  évidence,  voyant,  ce  qui  était 
visible  pour  tous,  qu'on  ne  viendrait  à  bout  de 
l'attaque  acharnée  sur  notre  gauche  qu'en  lan- 
çant notre  droite  à  fond  de  train  sur  la  gauche 
prussienne,  Bourbaki  envoie  lui  aussi  le  capitaine 
Hue  porter  à  Ladmirault  un  ordre  identique  à 
celui  que  Bazaine  avait  confié  à  Berge  et  porté  à 
Le  Bœuf. 

Mais  Le  Bœuf  ne  paraît  pas  avoir  bien  compris, 
car,  à  peine  revenu  à  son  quartier  général, 
Bazaine  apprend  que  le  S'  corps  d'armée  va  se 
mettre  en  mouvement  avant  que  Ladmirault  ait 
commencé  sa  marche.  Cela  l'inquiète.  Plus  il 
attache  d'importance  à  cette  atlaque  de  son  aile 
droite,  plus  il  tient  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  com- 
promise. Il  craint  que  Le  Bœuf,  rédui  t  à  ses  propres 
forces,  n'obtienne  pas  un  succès,  qui  sera  certain 
s'il  est  poursuivi  à  la  fois  par  Ladmirault  et  par 
lui;  toutes  les  attaques  de  ce  genre,  entreprises 
par  des  fractions  de  Canrobert,  ont  échoué  déjà  : 

en  avant,  afin  de  refouler  les  Allemands  dans  les  défilés  de 
Gorze,  Chambley,  enfin  dans  la  vallée  de  la  Moselle.  .- 
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il   ne   doit   pas  s'exposer  à  un   sort   pareil.   En 
conséquence,  il  envoie  à  Le    Bœuf    Tordre  de 
s'arrêter  et  de  ne  commencer  son    mouvement 
que  lorsque Ladmirault  aura  commencé  le  sien. 
Ce  n'était  pas  un  contre-ordre,  ce  n'était  que  le 
rappel  à  un   ordre  mal  compris.  Changarnier, 
que  Le  Banil  avait  recueilli  dans  son  élat-major, 
survient  :  «  Quel  malheur,  dit-il  à  Bazaine,  que 
vous  n'ayez  pas  poussé  à  bout  votre  mouvement 
par  notre  droite  pour  les  rejeter  dans  le  ravin 
de  Gorze!  —  C'est  ce  qui  va    se   faire,    répond 
Bazaine.  mais  il  faut  attendre  Ladmirault.  »  Le 
commandant  Roussel  lui   apporte  également  le 
conseil  de  Canrobert  de  prescrire  le  mouvement 
offensif  de  l'aile  droite.   Bazaine  répond  qu'il  l'a 
déjà  ordonné,  et  Canrobert,  très  préoccupé  du 
succès  de  la  manccuvre,  envoie  Roussel  rapporter 
à  Le  Bœuf  ce  que  Bazaine  vient  de  lui  répondre. 
Ainsi  les  avertissements  ne  manqueront  pas  à 
la  droite.  Tranquille  de  ce  côté,  Bazaine  se  donne 
tout  entier  à  la  direction  du  combat  à  sa  gauche, 
où  sa  présence  lui  parait  de  plus  en  plus  néces- 
saire. C'est  encore  une  manière  de  contribuer  à 
l'action  décisive  de  la  droite  puisqu'en  retenant 
l'ennemi  vers  Rezonville,  il  assure  la  liberté  de 
notre  initiative  vers  Mars-la-Tour. 


A  notre  gaucho  la  physionomie  du  combal 
n'était  pas  modifiée.  «  Des  deux  cùtés  on  prenait 
l'otTensive,  a  dit  MoUke,  et  des  deux  cotés  cette 
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offensive  s'annulaitet  était  contrainte  à  revenir  à 
la  défensive.  »  Quand  c'était  le  moment  du  canon, 
les  nôtres  se  couchaient  ou  reculaient  en 
désordre;  quand  c'était  le  moment  du  chasse- 
pot,  les  Prussiens  jonchaient  le  sol  ou  allaient  se 
cacher  derrière  les  massifs  d'arbres.  Et  cela 
recommença  ainsi  pendant  toute  la  bataille. 
Changez  le  nom  des  brigades,  des  régiments, 
que  ce  soit  Frossard  ou  le  9'  corps  d'armée  ou 
la  Garde  française,  la  5^  ou  la  6"  division  prus- 
sienne, c'est  toujours  la  même  alternative.  Les 
Allemands  ne  réussirent  pas  plus  à  enlever  le 
plateau  que  nous  à  les  culbuter  dans  le  ravin  : 
nous  les  maintenions  et  eux-mêmes  nous  main- 
tenaient. Des  deux  côtés  fut  égale  la  sublimité 
héroïque,  et  des  deux  côtés  l'impuissance  de  la 
pousser  en  une  de  ces  offensives  triomphantes  qui 
chassent  tout  devant  elles.  Des  deux  côtés  la 
bataille  prenait  successivement  l'aspect  d'une 
défaite,  puis  d'une  victoire. 

Les  troupes  de  Frossard  fondaient  de  plus  en 
plus.  Bataille  avait  déjà  disparu  du  combat.  La 
division  Vergé,  soutenue  par  la  division  Lafont 
de  Villiers  et  les  éléments  de  la  division  Levas- 
sor-Lorval  (onze  bataillons  envoyés  par  Bazaine) 
tient  un  peu  plus  longtemps,  mais  elle  se  retire 
à  son  tour  du  combat  (2  heures).  Seule,  la  bri- 
gade Lapasset  garde  ses  excellentes  positions  : 
les  officiers  s'étaient  engagés  par  serment  à  ne 
pas  les  abandonner  et  ils  y  demeurèrent  jusqu'à 
la  fin  de  là  journée.  Le  2*  corps,  qui  avait  perdu 
5200  homni^s,  dispàriit  tôul  entier. 
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Sa  place  ne  pouvait  rester  vide  :  c'eût  été  la 
route  ouverte  à  l'assaillant.  Bazaine  y  plaça  les 
grenadiers  de  la  Garde.  Mais  1res  éprouvés  par 
le  feu  des  batteries  qui  les  prenait  à  revers,  il 
fallut  de  nouvelles  troupes  pour  remplacer  au 
prix  de  nouvelles  pertes,  les  lignes  défaillantes. 
Cette  accumulation  de  troupes  sur  une  position 
insuffisamment  couverte  n'était  pas  inutile  :  sans 
ces  troupes  de  remplacement  l'ennemi  aurait  le 
chemin  libre;  mais  remplaçants  comme  renijdacés 
passaient  par  les  même  alternatives ,  et  la  situation 
restait  toujours  tellement  exposée  que  Bazaine 
ne  pouvait  pas  cesser  de  faire  de  la  gauche  l'objet 
de  sa  préoccupation.  C'est  au  prix  de  l'énergie 
avec  laquelle  fut  arrêté  de  ce  côté  l'élan  désespéré 
des  Allemands  qu'il  assurait  à  notre  droite  une 
liberté  d'action  dont  elle  ne  sut  point  profiter. 


Cependant  la  situation  d'Alvensleben  devenait 
encore  pire  que  la  nôtre.  Son  infanterie  n'était 
plus  qu'une  ligne  sans  profondeur  le  long  des 
rebords  du  plateau,  privée  de  réserves,  toutes 
les  unités  mêlées;  beaucoup  manquaient  d'offi- 
ciers, les  munitions  de  l'artillerie  étaient  épuisées; 
les  chevaux  des  pièces  tombaient,  les  pièces 
devaient  être  poussées  t\  bras  d'hommes.  L'ar- 
tillerie de  la  division  Canrobert  et  nos  mitrail- 
leuses, tirant  à  bonne  distance,  lui  avaient  fait  su- 
bir des  perles  cruelles,  et  CanrobtM't  paraissait 
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vouloir  s'avancer  sur  Vionville  avec  louL  son 
corps  d'armée.  Alvensleben  était  à  bout.  Il  eut 
recours,  lui  aussi,  à  la  ressource  de  la  désespé- 
rance, la  charge  de  cavalerie.  Cette  cavalerie 
était  très  diminuée  :  la  division  Mecklembourg 
avait  disparu,  celle  de  Rheinbaben,  était  dis- 
persée; la  brigade  Redern  venait  de  se  faire 
fusiller  par  notre  infanterie;  il  ne  restait  que 
la  brigade  Rredow  comprenant  le  7*  cuirassiers 
et  le  16'  uhlans,  huit  escadrons,  neuf  cents 
cavaliers. 

Avec  ces  éléments  Alvensleben  veut  tenter 
un  dernier  effort  :  «  L'ascendant  que  le  IIP  corps 
avait  pris  jusqu'ici  sur  l'ennemi  paraissait 
menacé  par  les  préparatifs  d'offensive  qu'on 
remarquait  contre  la  6*  division...  Un  mouve- 
ment de  retraite  éventuel  avait  été  prévu  et 
envisagé.  Mais  la  pensée  d'abandonner  à  l'ennemi 
le  champ  de  bataille  avec  nos  blessés  était  insup- 
portable... Renoncer  à  l'ascendant  moral  eût 
été,  pour  l'issue  de  la  journée,  un  risque  devant 
lequel  d'autres  ne  comptaient  pas.  Je  résolus  de 
prévenir  l'adversaire  par  une  nouvelle  attaque  de 
cavalerie,  caria  6*  division  d'infanterie  n'en  était 
plus  capable...  » 

Il  envoie  à  Rredow  l'ordre  de  charger;  celui-ci 
hésite',   lanterne,  n'obéit   qu'à  des  insistances 


1.  Alvensleben  se  défend  énergiquement  à  plusieurs  re- 
prises d'avoir  donné  l'ordre  de  tirer  au  sort  entre  deux 
escadrons  :  «  En  temps  de  paix,  dit-il,  le  tirage  au  sort  s'est 
[irésenté  très  rarement;  mais  dans  les  annales  de  la  guerre, 
on  ne  l'a  jamais  vu  employer  depuis  les  Horaces.  » 
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répétées'.  Enfin  ilalasin^ulière  idée  de  s'affaiblir, 
alors  qu'il  est  déjà  trop  faible,  et  d'éliminer  deux 
escadrons  qu'il  envoie  dans  le  bois  de  Vionville 
déjà  occupé  par  l'infanterie  allemande,  et  il  part 
réduit  à  septs  cents  homme  (2  h.  30).  11  passe, 
formé  en  colonne,  le  creux  évasé  s'ouvrant 
depuis  Vionville,  fait  un  quart  de  conversion  à 
droite,  francliit  le  versant  est  et  se  développe 
sur  un  front  unique,  à  découvert.  Il  galope  à 
toute  bride.  Quatre  batteries  allemandes,  postées 
à  l'ouest  de  Vionville,  balaient  le  terrain  devant 
lui.  «  Accueillie  à  courte  portée  par  un  feu 
terrible  d'artillerie  et  de  mousqueterie,  la  brigade 
se  précipite  en  muraille  sur  nos  lignes;  elle 
les  culbute,  se  jette  au  milieu  de  nos  batteries, 
tue  les  servants,  met  les  bétes  en  fuite,  cause 
une  inexprimable  confusion  dans  l'infanterie. 
Aucune  force  ne  parait  devoii-  l'arrêter  lorsque 
surgit  devant  elle  la  division  Forton,  immobile 
depuis  sa  déroute  du  matin  et  brillant  de  la 
réparer.  I^a  division  de  cavalerie  Valabrègue  la 
rejoint:  elles  abordent  les  escadrons  haletants 
et  à  bout  de  course,    les  prennent  de  front,   de 


i.  «  Dans  l'.iiiin'r  pnivsiennp,  l'infanterie  à  laquelle  on 
envoie  un  ordre  est  toujours  prtMe  A  l'ext'îeuler,  sans  riposte, 
inimédiattMnenl.  rnAme  quand  il  doit  eontluire  à  la  mott. 
Les  ofliciers  supérieurs  (le  cavalerie,  paraît-il.  l'ont  plus  di- 
diflioultés.  Leurs  chevaux  sont  fatiuués  ou  le  feu  est 
trop  violt-nl.  Pendant  un  ipiarl  d'heure  hredow  ht^sita  et 
Voigls-lUiet/.  finit  par  le  di  rider  en  lui  di.sant  :  •>  Knlln, 
u  monsieur  lo  général,  vous  avez  l'ordre  formel  de  charger 
•<  la  batterie  qui  est  là-bas,  vous  navez  pas  a  vous  occuper 
«  des  pertes.  >.  (Lettres  du  gi-ni'ial  Krelscbinan,  :i!i  août  1870.) 
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flanc  et  de  revers.  Bredow  fait  sonner  le  ral- 
liement. A  son  tour  la  chevauchée  de  la  mort 
est  obligée  de  reculer.  On  voit  le  pendant  de  la 
charge  anglaise  de  Balaclava  en  Crimée.  Les 
malheureux,  criblés  de  projectiles,  sont  obligés  de 
repasser  en  fuyards  effarés,  par  la  route  qu'ils  ont 
suivie  en  ouragan  victorieux.  Ils  y  sèment  la  moi- 
tié de  leur  effectif. 

Néanmoins  leur  sacrifice  n'avait  pas  été  inu- 
tile :  dix-neuf  de  nos  batteries,  sur  vingt, 
qui  étaient  déployées  face  à  Vionville,  Flavi- 
gny,  etc.,  s'étaient  retirées,  la  plupart  sans  es- 
prit de  retour.  Par  la  suite,  c'est-à-dire  après 
cinq  heures  du  soir,  un  certain  nombre  revinrent 
combler  partiellement  «  le  vide  créé  par  la 
débâcle,  mais  elles  ne  parvinrent  pas  à  rétablir 
la  situation  telle  qu'elle  était  avant  la  charge  Bre- 
dow* ». 

Cette  débâcle  de  notre  artillerie  fut  un  des  épi- 
sodes funestes  de  la  journée.  «  Indépendamment 
de  la  dépression  morale  que  la  charge  Bredow  avait 
produite,  il  faut  tenir  compte  du  désespoir 
profond  qu'éprouvèrent  les  officiers  de  l'arme  en 
constatant,  à  la  fois,  l'énorme  puissance  de 
l'artillerie  allemande  et  l'inanité  de  leurs  propres 
efforts'.  » 

Le  départ  de  l'artillerie  laissa  un  vide  de 
douze  cents  mètres  entre  Rezonville  et  la  voie 
romaine  ;  Bazaine  le  combla  en  faisant  appuyer 
sur  ce  point  une;  partie  de  la  division  Aymard  du 

i.  Général  Bonnal,  La  Manœuvre  de  Saint-Privat,  t.  II,  p.  319. 
2;  Journal  des  opérations  du  général  Snipille. 
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corps  de  Le  Bœuf.  Canrobert  renonça  à  l'attaque 
sur  Vionville  et  il  y  eut  un  répit  à  notre  aile 
gauche  entre  Rezonville  et  Vionville.  La  bataille 
essoulflée  languit;  une  accalmie  de  fatigue  se 
produit;  on  attend  plus  qu'on  ne  combat.  Alvens- 
leben  attend  l'entrée  en  ligne  de  ^'oigts-Hhetz 
(10'  corpsi  et  Bazaine  celle  de  Ladmirault. 
«  Grâce,  dit  le  général  Soleille,  à  l'action  vigou- 
reuse de  l'artillerie  de  la  réserve  générale  et 
de  la  Garde  d'une  pari,  grâce,  d'autre  part, 
à  l'énergique  diversion  delà  cavalerie  du  général 
Forton,  le  combat  avait  été  rétabli  sur  toute 
la  ligne  et  on  commença  à  attendre  avec  anxiété 
les  3'"  et  4"  corps  d'armée  destinés  à  frapper  le 
coup  décisif  sur  le  flanc  gauche  de  l'ennemi.  » 

Qu'à  ce  moment  Ladmirault  réponde  à  1  attente 
de  l'armée,  qu'il  marche  sur  Mars-la-Tour  et 
prenne  à  revers  les  défenseurs  du  bois  de 
Tronville,  Alvensleben  assailli  de  front  et  de 
flanc,  ayant  des  déhouchés  difticiles  pour  les 
reculs  de  son  artillerie,  eut  été  rejeté  sur  la 
Moselle.  La  résistance  têtue  (ju'il  nous  avait 
opposée  tournait  contre  lui  et  la  défensive 
sur  laquelle  nous  nous  tenions  à  gauche  devenait 
une  offensive  qui  ne  s'arrêtait  jdiis. 

Toute  l'armée  tendait  l'oreille  vers  notre 
droite.  Bazaine  entend  le  canon  :  il  croit  que  c'est 
celui  de  LadmiiMult.  Il  se  met  en  mesure  de 
le  seconder.  Il  emprunte  la  division  Montaudon 
au  'V  corps;  il  l'envoie  par  Goiv.e  dchuire  les 
ponts  d'Ars.  Llie  altciiidr'ail  une  double  fin  :  elle 
couperait    la    retraite    à    AlvenslebcMi     lorsque 


BATAILLK  DK  IIKZON VIl.l.K.  S9 

les  3*  et  i*"  corps  d'armée  l'iiiiraienl  rejeté  sur  la 
Moselle  et  jusque-là  elle  protégerait  notre  aile 
gauche  contre  les  secours  étrangers  venus  de  ce 
côté'. 

IV 

Ladmirault  ne  répond  pas  à  l'attente  de 
l'armée.  Il  devait  être  à  Doncourt  le  15  au  soir  ou 
le  16  au  matin.  Il  n'avait  quitté  les  bords  de  la 
Moselle  que  le  16  à  cinq  heures  du  matin  avec 
les  divisions  Grenier  et  Cissey;  la  division 
Lorencez,  empêtrée  dans  les  bois  de  Lessy,  ne 
s'était  mise  en  marche  qu'à  deux  heures. 

Ladmirault  n'avait  pas  pris  la  route  de  Lorry  : 
malgré  la  défense  qui  lui  avait  été  faite  il  avait 
marché  sur  celle  de  Briey  par  Saulny.  Il  n'avait 
pas  formé  sa  colonne  avec  les  éléments  combat- 
tants et  il  avait  intercalé  entre  ses  divisions 
des  convois  qui  auraient  dû  être  laissés  en 
arrière.  Il  s'était  fait  précéder  de  sa  division 
de  cavalerie,  mais  il  ne  l'avait  envoyée  ni  au  loin 
ni  sur  son  flanc  droit  d'où  l'irruption  ennemie 
était  à  redouter;  il  lui  avait  donné  l'ordre  de 
manœuvrer  vers  le  sud,  de  fouiller  les  bois 
de  Vernéville,  occupés  par  le  III^  corps  prussien, 
avec  lequel  elle  échangea  des  coups  de  fusil.  Il 
avait  gêné  sa  marche  par  des  évolutions  intem- 

1.  Rapport  sommaire  du  générai  Montaudon  (p.  227)  : 
u  ...  Je  me  dirigeai  avec  ma  division  sur  Gravelotte,  et  de 
là  sur  Ars-sur-Moselle  avec  ma  2*  brigade  avec  mission  de 
couper  la  retraite  à  l'ennemi.  » 
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pestives,  s'était  garé  sur  la  route  de  Briey,  et 
son  avant-garde  arrivait  à  peine  en  pointe  à  neuf 
heures  du  matin  à  Amanvillers,  et  lui-même 
atteignait,  avec  deux  escadrons  et  deux  batteries, 
Doncourt  à  midi. 

Son   premier    devoir   était   d'envoyer   un    ou 
plusieurs  officiers  à  Hazaine  et  de  l'avertir  qu'il 
était  là,  de   lui   demander  ses  ordres,  et  de  se 
mettre  au  moins  en  rapport  d'opérations  avec 
lui.  11  manque  à  ce  devoir  et  continue  ainsi  tout 
le  reste  de  la  journée.  Canrobert  el  Le   Bœuf 
expédient    à   chaque   instant   des  officiers  vers 
Bazaine  ;  Ladmirault,  lui,  ne  paraît  pas  se  douter 
qu'il   a  un  général  en  chef.  J'ose  à  peine  indi- 
quer, tant  il  est  inouï,  le  motif  que  donne  La 
Tour  du  Pin,  son  aide  de  camp,  de  la  négligence 
de  son  chef  :    «  Il  n'avait  garde    de  demander 
des  ordres),  il  ne  se  pouvait  pas  qu'il  eût  manqué 
de  pressentir  à  quoi  ces  ordres  eussent  tendu.  » 
Ainsi,  un  commandant  de  corps  d'armée  frani^ais 
se  serait  soustrait  à  la  direction  de  son  généra- 
lissime el  aurait  compromis  l'armée  en  rompant 
l'unité  de  sa  direction,  parce  (lu'il  lui  a  plu  de    j 
supposer  calomnieusement  que  les  ordres  qu'il 
recevrait  seraient  ceux  d'un  malintcntidiiné  1 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ladmirault  se  considère 
comme  ne  dépendant  que  de  lui-même,  libre  de 
SCS  déterminations,  et  commandant  réel  de  l'aile 
droite  de  l'armée  :  il  assume  donc  la  responsabi- 
liléenlièrede  ce  qui  va  se  passer',    et  il  agilen 

1.  C'.'sl  roi.micn  tK-s  r.iinniHMil  .xpriin*'»'  par  l.-  p-n^ral 
/m  liiiilen. 
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effet  comme  un  chef  isolé.  D'un  pas  appesanti, 
il  marche  vers  Bruville  et  il  envoie  une  recon- 
naissance de  cavalerie  à  Mars-la-Tour.  De  Bru- 
ville,  il  se  rend  compte  qu'une  action  vive  est 
engagée  dans  les  bois  de  Tronville.  Ayant 
renoncé,  à  la  suite  de  la  charge  Bredow,  à  l'at- 
taque contre  Vionville,  Canrobert  avait  dirigé 
ses  divisions  sur  ces  bois  qu'occupaient  depuis 
une  heure  et  demie  deux  bataillons  brande- 
bourgeois  et  la  demi-brigade  d'infanterie  Leh- 
mann.  Il  n'avait  pas  réussi  à  les  en  expulser 
et  Lehmann  tenait  terme.  L'accalmie  qui  s'était 
faite  à  gauche  vers  Vionville  et  Rezonville  ne 
s'était  pas  étendue  jusque  là;  autour  des  bois  de 
Tronville,  on  bataillait,  les  uns  pour  y  entrer,  les 
autres  pour  n'en  pas  sortir.  A  Mars-la-Tour,  au 
contraire,  il  n'y  a  personne,  rapporte  la  recon- 
naissance de  cavalerie.  Cette  exploration  préa- 
lable terminée,  Ladmirault  va  aux  renseigne- 
ments, vers  Le  Bœuf.  Le  Bœuf  lui  explique  que 
Bazaine  attend  de  lui  qu'il  tourne  la  gauche  alle- 
mande, prenne  à  revers  la  droite  et  rejette  vers 
la  Moselle  toutes  les  deux.  Coup  sur  coup,  le  capi- 
taine Hue,  au  nom  de  Bourbaki,  et  le  comman- 
dant Roussel,  au  nom  de  Canrobert',  confirment 
le  dire  de  Le  Bœuf.  Ladmiraull  avait  dans  le  coup 
d'œil  de  la  justesse  et  connaissait  son  métier;  il 
ne  put  qu'approuver.  Cependant,  quoiqu'il  eût 
dans  la  main  l'excellente  division  Grenier,  neuf 


1.  Le  commandant  Roussel  avait  été  envoyé  par  Canrobert 
à  Le  Bœuf.  N'ayant  pas  trouvé  Le  Bœuf,  c'est  à  Ladmirault 
même  qu'il  s'adressa. 
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biilliMii's,  la  di\isi()ii  .Ip  cavalerie  Legrand,  deux 
régiments  de  cavalerie  de  laGarde  et  un  de  chas- 
seurs d'Afrique  du  général  du  Barail.  el  que  Le 
Bœuf  et  Canroberl  fussent  prêts  à  l'appuyer  au 
premier  appel,  il  hésite.  Il  craint  de  n'avoir 
pas  assez  de  monde  :  Lorencez  est  encore 
perdu  dans  les  bois  de  la  rive  gauche  de  la  Mo- 
selle, Cissey  se  fait  attendre.  Il  se  décide  cepen- 
dant'devani  l'évidence  qui  le  presse;  il  expédie 
à  Cissey  un  de  ses  officiers  el  revient  à  Don- 
court,  il  v  trouve  la  division  Grenier,  arrivée 
derrière  la  cavalerie  (11  h.  30i,  qui  avait  dressé 
les  tentes  et  préparé  le  café.  11  la  fait  rassembler 
et  la  dirige  sur  Bruville,  llan(iuée  sur  sa  droite 
par  la  division  de  cavalerie  Legrand. 

Il  lui  ordonne  de  marcher  vers  le  Ravin  de  la 
Cuve  :  il  le  traversera  el  attaquera  le  bois  de  Tron- 
ville.  Ce  dis|)ositif  eût  été  parfait  s'il  eût  placé 
sous  la  direction  unique  du  général  du  Barail. 
qui  s'était  subordonné  à  lui.  les  vingl-quatre  es- 
cadrons et  les  (juatre  batteries  à  cheval.  «  Celte 
masse  cavalière,  à  laquelle  se  serait  jointe,  sur 
un  signe,  une  brigade  au  moins  de  la  division 
Clérembault  du  :r  corps  d'armée,aurait  procuré  au 

commaiulanl    du   V  cori.s  une  sécurité  prcstiue 
absolue  pour  son  tlaiic  ilroil'.  » 

L'attaque  commence;  elle  est  aidée  par  cinq 
bataillons  de  la  division  Tixier  du  (V  corps  d'ar- 
mée, et  appuyée  par  des  fractions  de  la  division 
Aymard  iT  corps).    Llle  réussit;  les  bois  sont 

1.   Central    Huwu.    /.<«    Mm\>iun-e  iU-   Suint  l'iintt.   I     II, 
p.  'IW. 
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pris  ou  tournés.  L'artillerie  prussienne  est 
menacée  d'être  fauchée  par  nos  tirailleurs.  Tout 
est  en  bon  train  de  victoire.  Alvensleben  aux 
abois  s'écrie  :  «  Il  en  sera  bientôt  de  moi 
comme  de  Wellinj^jton  à  Waterloo;  je  voudrais 
voir  arriver  la  nuit  ou  le  X*  corps!  » 

Ladmirault  se  charge  de  le  tirer  d'angoisse. 
Tout  d'un  coup  l'ofTensive  française,  qui  allait 
dévorer  les  Prussiens,  recule.  Ladmirault  a  aperçu 
sur  sa  droite  un  point  noir  ;  il  croit  que  c'est 
une  force  ennemie  qui  va  le  tourner  tandis  qu'il 
est  occupé  à  tourner  les  autres.  <(  Il  s'effraie,  il 
laisse  fuir  la  victoire  qu  il  effleurait  de  ses 
mains'.  »  Qu'avait-il  à  craindre,  protégé  qu'il 
était  sur  sa  droite  par  quarante-quatre  esca- 
drons (5000  sabres)  et  l'artillerie  de  ses  divisions? 
Tout  lui  ordonnait  de  continuer  sa  bataille  sans 
se  préoccuper  de  l'attaque  hypothétique.  Mais  il 
s'arrête  court,  rappelle  la  division  Grenier  (4  h.) 
en  deçà  du  Ravin  de  la  Cuve,  et  compromet 
les  fractions  des  3'  et  6'  corps  d'armée  qui 
ont  pris  l'ofTensive  avec  sa  brigade  Bellecourt  ; 
il  retire  en  arrière  les  deux  batteries  situées  sur 
le  côté  nord  du  ravin  qui  sont  exposées  au  feu  à 
courte  distance  des  tirailleurs  allemands  revenus 
dans  le  ravin  abandonné.  Et  il  ordonne  égale- 
ment à  la  division  Legrand,  alors  en  position  à 
moins  de  deux  kilomètres  au  nord  de  Mars-la- 
Tour,  de  venir  sur  le  plateau  du  Poirier,  der- 
rière  le  centre  de  la  position  qu'allait  réoccuper 

1.   Leh.wïc.ourt,  Histoire  de  l<t  ijucrre  de  IS7()-IS7I,  t.   V. 
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la  division  Grenier.  Même  en  admeltant  que  la 
position  de  résistance  du  4'  corps  d'année  dût 
être  constituée  par  le  plateau  du  Poirier,  il  fallait 
grouper  les  divisions  Legrand  et  du  Barail  sur  le 
plateau  d  Vron,  d'où  elles  pouvaient  déborder  par 
l'ouest  une  otfensive  ennemie  dirigée  de  Tron- 
ville,  ou  bien  prendre  en  flanc,  du  nord  au  sud, 
l'attaque  qui  marcherait  des  abords  de  Ville-sur- 
Yron  sur  la  position  de  défense'. 

«  Cette  retraite,  si  peu  justiliée,  cause  une' 
impression  d'étonnement  à  toutes  les  troupes. 
Certaines  ne  peuvent  se  décider  à  l'effectuer.  Il 
faut  deux  fois  répéter  l'ordre'.  »  Alvensleben 
respire  :  «  Nous  reprenons  l'attitude  défensive. 
Pour  les  Allemands,  c'est  le  salut;  pour  l'armée 
du  Hliin,  cest  le  renoncement  à  la  victoire  alors 
presque  saisie.  Entre  la  circonspection  excessive 
de  Ladmirault  et  l'audace  raisonnée  d'Alvensle- 
ben  le  contraste  est  frappant  etdouloureux\  »  «A 
deux  heures  du  soir,  l'aile  droite  fran(;aise  pouvait 
tout  oser.  Si  donc  l'aile  droite  française  est 
restée  inerte,  il  faut  s'en  prendre  à  son  comman- 
dement que  l'on  peut  qualitier  d'anémique '.  » 

Ladmirault  fut-il  paralysé  par  l'inaction  du 
corps  de  Le  Rrpuf?  Il  ne  tenait  qu'à  lui  d'en  avoir 
l'appui.  Le  iiœuf  «'tait  si  impatient  d'accourir 
qu'il  avait  voulu  devancer  le  mouvement  sans 
l'attendre,  au  riscpie  do  le  faire  échouer,  et  (pie 

1 .  (îi'n«''ral  Honnm..  Lu  Mmunirrede  Suint-Prii  afj.  II.  |i.-jî>0. 

2.  \. ZMAvrcovRT, H ii^toirrdt' lu  (/uerredr  1 S70-I S7  /,t.  V.p.'240. 
.1.  Colonol  PicAHi).  1870,  La  guerre  en  Lorraine,  t.  Il,  p.  90. 
4.  (if'Mirral  BoNNAi-,  Lu  Miimruvredt' Sdint-Privat,  t.  II.  p.  439. 
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Bazaine  avait  dii  le  retenir.  Si  Ladmirault  lui  eût 
fait  signe,  Le  Bœuf  se  serait  mù  immédiatement 
avec  les  vingt-quatre  bataillons  et  les  dix  batte- 
ries qui  lui  restaient.  Il  aurait  marché  si  Ladmi- 
rault avait  avancé.  11  n'a  pas  marché,  lui  le  pivot, 
parce  que  Ladmirault,  qui  était  l'aile  marchante, 
n'a  pas  donné  le  signal  de  la  marche.  Ayant  mis 
ainsi  ses  troupes  d'infanterie  sur  la  défensive, 
Ladmirault  se  rendit  à  la  ferme  Gréyère,  d'où 
il  put  observer  le  point  noir  qui  l'avait  détourné 
de  son  attaque  :  il  n'est  plus  qu'un  spectateur  qui 
observe  et  attend.  11  aperçoit  cinq  à  six  mille  ca- 
valiers français  et  allemands,  hussards,  dragons, 
lanciers,  cuirassiers,  tantôt  plus  nombreux  sur  un 
point,  tantôt  inférieurs  sur  l'autre,  se  ruant  dans 
une  mêlée  confuse  au  milieu  des  cris,  des  coups 
de  fusil,  tirés  comme  au  hasard,  sans  ordre  ni 
direction.  On  eût  dit  un  de  ces  combats  antiques 
dans  lesquels  on  s'abordait  corps  à  corps.  Legéné- 
ralLegrandesttué,  le  général  de  Montaigu  blessé, 
désarçonné,  fait  prisonnier.  Cette  mêlée  eût  pu 
durer  indéfiniment  sans  résultat,  lorsque,  de 
notre  côté,  une  sonnerie  de  ralliement  attribuée 
au  général  de  France  se  fit  entendre.  Nos  cava- 
liers se  dégagèrent,  se  reformèrent  sur  la  ferme 
Gréyère  et  ne  furent  point  poursuivis;  les  esca- 
drons allemands,  exténués  autant  que  les  nôtres, 
dans  un  complet  désordre,  se  replièrent  sur 
Ville-sur-Yron,  puis  sur  Mars-la-Tour.  On  s'était 
bousculé,  sabré  inutilement*.   «  L'action   de  la 

1.  Il  y  a  dans  le  compte  rendu  de  l'état-major  allemand 
deux  erreurs  relativement  à  cet  engagement  :  il  le  place  à  sept 


96  LEMPIRE   LIBÉRAL. 

cavalerie,  latérale  au  combat,  a  été  un  épisode 
dramatique  de  la  bataille,  mais  n'a  eu  aucune 
intluence  sur  l'issue  de  la  journée*.  » 

Il  n'eût  cependant  tenu  qu'au  général  de  Clé- 
rembault  qu'il  en  advînt  autrement".  Sa  division 
était  restée  impassible  à  Bruville,  à  la  dislance  de 
deux  kilomètres,  c'est-à-dire  un  temps  de  galop  de 
quelques  minutes.  Si  ses  seize  escadrons  compacts 
étaienttombés  en  ordrcsur  le  flanc  de  la  retraite 
allemande,  regagnantenliàte  les  hauteurs  de  Mars- 
heures  moins  un  quart  et  affirme  qu'il  tut  jinur  conséquence 
de  faire  renoncer  l'aile  droite  française  à  renouveler  ses 
attaques  sur  le  mouvement  tournant  des  Allemands.  L'en- 
gapement  de  la  Ville-sur-Yron  a  eu  lieu  beaucoup  plus  lot. 
Ladmirauit  ilans  son  rapport  en  fixe  l'heure  à  cinq  heur.- 
trente  et  létat-major  français  le  conllrme.  L'état-major  |>ru- 
sien  confond  l'eufraiiement  de  Ville-sur-Yron  qui  eut  lieu 
entre  cinq  heures  et  demie  et  six  lieures  et  l'attaque  du 
l"  dragons  de  la  (iarde  contre  Cissey  établi  sur  le  Ravin  <\' 
la  Cuve  après  son  succès  (jui  eut  lieu  eu  effet  à.  sept  heur-- 
moins  le  quart.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  ce  soit  len- 
tzapement  de  Ville-sur-Yron  qui  eut  pour  conséiiuenco 
darrt^ter  le  mouvi'inenl  de  Ladmirauit  contre  la  gauche 
prussienne;  ce  mouvement  avait  été  arrêté  avant  (lue  ren- 
gagement de  Ville-sur-Yron  filt  commencé  lorsque  vers 
quatre  heures  il  rappela  la  division  (irenier  du  Ravin  de  la 
Cuve. 

1.  Lettre  du  général  du  Harail  ;i  Emile  Ollivier,  Ll  jan- 
vier 1801. 

2.  "  Nous  assistions  en  simples  spectateurs  à  la  môlée  il 
au  comltal  <le  six  mille  cavaliers.  Rien  ne  nous  retenait  et 
cependant  nous  restions  chniés  au  sol  au  lieu  de  voler  à 
liiide  de  nos  camarades.  Il  y  avait  2  kilomètres  à  faire 
pour  arriver,  c'est-à-dire  un  temps  de  galop  de  cinq  mi- 
nutes. A  défaut  d'oidri-s  qui  n'ai  rivaient  point,  pas  la  moindre 
initiative.  Cepemiant  mms  «Hions  absolument  inutiles  là  ou 
nutrf  mauvai.»»-  lortum- iii>us  avait  placés  et  les  événements 
nniis  criaifiil  qu'il  lall.nl  Mi;in-ln'r.  »  Central  Cuny.) 
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la-Tour,  ils  eussent  changé  cette  rencontre  indé- 
cise en  un  éclatant  succès  qui  eût  marqué  dans 
les  annales  de  la  cavalerie  :  «  Pourquoi,  demanda 
Le  Bœuf  à  Clérembault,  ne  vous  êtes-vous  pas 
jeté  en  avanl?  —  Je  n'avais  pas  d'ordres.  » 
Pauvre  réponse I  Dans  les  affaires  de  cavalerie, 
la  résolution  devant  être  immédiate,  qui  attend 
les  ordres  n'est  pas  un  cavalier.  Ni  Kellermann. 
ni  Lasalle,  ni  Mural  ne  les  attendaient;  c'est 
l'occasion  qui  les  leur  donnait  et  ils  la  saisis- 
saient au  vol.  Clérembault  finit  par  comprendre 
que  son  inaction  était  intempestive.  Il  alla  deman- 
der à  Ladmirault  ces  ordres  qui  lui  faisaient 
défaut  :  «  Mon  général,  faut-il  charger?  — ^  C'est 
trop  tard  »,  répond  Ladmirault.  Et  Clérembault 
n'arriva  en  effet  sur  le  champ  de  bataille  que 
pour  ramasser  les  fugitifs  et  les  morts. 

Ladmirault  n'avait  pas  répondu  à  l'attente  de 
Bazaine.  Voigts-Rhetz  ne  fit  pas  défaut  à  celle 
d'Alvensleben.  Il  s'était  hâté  d'accourir  à  l'aide 
de  ses  camarades  en  danger.  Son  corps,  éche- 
lonné, le  i5  août,  sur  la  route  de  Pont-à-Mous- 
son  à  Verdun,  avait  sa  division  de  tête  et  son 
quartier  général  à  Thiaucourt.  Il  avait  apporté 
l'ordre  du  prince  Frédéric-Charles  de  pousser 
le  plus  loin  possible  la  poursuite  des  Français 
dans  la  direction  de  Verdun.  Voigts-Rhetz,  très 
fatigué,  s'en  remettait  à  son  chef  d'état-major 
Caprivi,  homme  d'une  grande  vigueur  intellec- 
tuelle et  physique  qui  fut  Chancelier  de  l'Empire 
après  le  renvoi  de  Bismarck,  Selon  Caprivi  le 
prince  Frédéric-Charles  se  trom|)ait  :  les  Français 
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n'étaient  pas  en  retraite,  et  il  y  aurait  de  grands 
inconvénients  a  s'avancer  vers  le  point  où  ils  ne 
se  trouvaient  pas  et  à  s'éloigner  de  celui  où  se 
livrerait  réellement  la  bataille.  11  ne  désobéit  pas 
ouvertement;  il  respecta  la  lettre  mais  prit  des 
dispositions  telles  qu'il  serait  en  mesure  de 
marcher  vers  Rezonville,  Mars-la-ïour,  et  de 
secourir  le  HT  corps,  il  n'interrompait  pas  la 
marche  sur  Saint-Hilaire  que  Schwar/koppen 
opérait  avec  la  moitié  de  sa  division  (19*)  et  la 
brigade  des  dragons  de  la  Garde,  mais  il  pres- 
crivit à  la  division  Kraatz  (20";  et  à  l'artillerie 
de  corps  de  se  rendre  à  Thiaucourt  et  de  se  tenir 
prêtes  à  intervenir  avec  le  gros  de  leurs  forces 
à  Mars-la-Tour  et  \  ion  ville.  Lui-même  quitta 
Thiaucourt  à  quatre  heures  du  matin  et  se  rendit 
sur  le  terrain  probable  de  l'action.  De  là,  il  suit  t 
les  péripéties  de  la  lutte  du  ill*  corps  et,  se  ' 
rendant  compte  de  l'urgence  de  le  soutenir,  il 
envoie  aux  divers  éléments  du  X'  l'ordre  de 
venir  à  la  bataille.  Avant  tout  ordre,  la  brigade 
Brandebourg  il"  division  de  la  cavalerie  de  la 
Garde)  marchait  déjà  sur  Mars-la-Tour,  avec 
quatre  escadrons  et  une  batterie  à  cheval.  Doux 
batteries  légères  de  la  20"  division,  venues  de 
Thiaucourt,  puis  six  autres,  se  placent  sur  sa 
droite;  la  20'  division  d'infanterie  se  dirige  vers 
les  bois  de  Ti"onville  :  trois  bataillons  balaient 
les  bois,  où  il  n  y  avait  plus  personne  depuis 
que  Grenier  en  avait  été  retiré.  Ils  donnent  au 
colonel  Lelimaiin  oxtéiMK'  la  faculté  d'aller  se 
reposer  à  Tiou ville    M  h.   12  . 
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Un  antre  secours  advient  en  ce  moment  à 
Alvensleben  :  celui  du  généralissime  lui-même. 
Le  Prince  Frédéric-Charles  avait  pensé  qu'au- 
cun engagement  sérieux  n'aurait  lieu  ce  jour-là. 
Il  avait  trouvé  suffisant  d'envoyer  son  III"  corps 
sur  Mars-la-Tour  et  il  n'avait  pas  interrompu  la 
marche  de  ses  autres  corps  vers  la  Meuse.  Il 
était  à  table  avec  le  Prince  Albert  de  Saxe 
lorsqu'il  reçut  un  rapport  du  général  Kraatz  qui 
le  tira  de  sa  tranquillité  :  «  Le  IIP  corps  est 
engagé  au  nord  de  Gorze  contre  des  forces  supé- 
rieures; le  général  Rheinbaben  est  sur  les  lieux 
avec  neuf  régiments  de  cavalerie  et  quatre  batte- 
ries. La  20*"  division  marche  vers  le  champ  de 
bataille,  la  14*  est  prévenue  (deux  heures).  »  Le 
Prince  saufe  à  cheval  et  part  au  galop;  son  état- 
major,  en  longue  chaîne,  ne  pouvait  le  suivre  de 
près.  Il  s'arrêtait  de  temps  à  autre  et  échangeait 
quelques  mots  avec  des  soldats  ou  des  officiers 
blessés.  Il  écrit  dans  son  carnet  :  «  Sur  le  chemin 
de  Novéant  par  Gorze,  jusqu'au  champ  de 
bataille,  ce  fut  un  continuel  hourrah  de  tous  les 
blessés.  » 

Arrivé  sur  le  champ  de  bataille  à  la  droite  du 
IIP  corps  à  trois  heures  quarante,  il  rencontre 
Stulpnagel,  commandant  la  5'  division,  qui  est  à 
pied;  il  descend  de  cheval,  l'interroge,  l'écoute, 
examine  longuement  le  champ  de  bataille  et, 
comparant  les  petites  réserves  qui  l'entourent  aux 
masses  françaises  qu'il  découvre,  il  sort  de 
Terreur  dans  laquelle  il  s'était  reposé  depuis  le 
matin,  et  voit,  lui  aussi,  que  c'est  toute  l'armée 
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française   el    ikui   I  arriere-^ai'de   qu  il    a  devant 
lui.  Il  sent  le  péril  mais  il  reste  impassible,    il 
défend  à  Stiijpnap;el  de  prendre  aucune  offensive 
et  lui  prescrit  de  se  borner  à  garder  sa  position, 
tant  que  les  renforts  des  Vil*  et  IX'  corps  ne  sont 
pas  arrivés.  Afin  que  ses  troupes  soient  solides 
jusque-là,  il  lance  des  officiers  d'ordonnance  qui 
galopent  de  tous  côtés  en  criant  :    «  Le   Prince 
est  là;  il   a  amené  huit  bataillons    frais;  tenez 
bon.    »   Puis,    il   se  dirige    à  toute  vitesse  vers 
son  aile  gauche,  notre  droite,  où  il  \a  retrouver  les 
i9®  et  20'  divisions.  Avec  elles,  il  prendra  l'of- 
fensive qu'il  vient  d'interdire  à  sa  droite.  Il  s'ins- 
talle sur  le  plateau  au  sud  de  Flavigny,  derrière 
l'aile  droite  de  l'artillerie  du  111^ corps  (4  h.  3/4). 
Il  a  d'abord  une  première  vision  de  succès  : 
la  20*  division  avait  profilé  de  la  retraite  de  la 
division  Grenier  et  s'était  installée  dans  les  bois 
de  ïronville.  Le  prince  veut  aussitôt  profiter  de 
cet  avantage  par  une  olVeusive  audacieuse  comme 
toutes   ces  combinaisons  :  parlant    des   bois   de 
Tronvillt*  et  de  Mars-la- Tour,  la  division  Schvvarl/,- 
koppen,  soutenue  par  les  divisions  de  cavalerie 
Hlieinbabcn  cl  Hi-andeltouri;,  marclioia  droil  sur 
la  position  de  Ladiniranlt  à  Hrnvillc,  l'eidèvera 
et    tournera    la    droite    française.    «    Avancez, 
ordonne-t-il   au  général  Kraal/.  avec  toutes  vos 
forces  disponibles,  tambours  battanl,  contre  l'aile 
ennemie  ».  —  «  Ce  mouvement  est  impossible  », 
lui  répond  le  général .  Les  choses  en  elVet  venaient 
de  changer  de  face  par  l'entrée  en  jeu  de  la  divi- 
sion Cissey. 
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Parti  de  la  vallée  de  la  Moselle  le  matin  à  sept 
heures  quarante-cinq,  Cissey  s'était  vite  fatigué 
de  suivre  pas  à  pas  les  interminables  convois 
derrière  lesquels  s'était  engagée  la  division 
Grenier  et  qui  comprenait  le  parc  de  réserve  du 
4'  corps,  l'ambulance  et  les  bagages.  Cette 
longue  colonne  d'impedimenta  embarrassait  la 
route  et  produisait  de  continuels  retards.  Ceux 
qui  devaient  mettre  de  l'ordre  dans  le  défilé 
s'arrêtaient  pour  boire  ou  allumer  leur  cigare  ; 
les  conducteurs  en  faisaient  autant;  de  longs 
intervalles  s'établissaient  entre  les  voitures*.  La 
division  Cissey  n'avançait  pas.  Impatienté,  les 
bois  ne  bordant  pas  la  route,  Cissey  passe  sur  le 
flanc  gauche  du  convoi  avec  son  infanterie  et  ses 
trois  batteries  et  marche  à  travers  champs.  Il 
avait  arrêté  (11  h.)  ses  troupes  à  Saint-Privat  et 


1.  Général  Bonnal,  La  Manœuvre  de  Saint-Privat,  t.  II,  p.  170: 
La  l"  brigade  suit  la  roule  par  Veinéville  et  Jouaville.  La  2' 
sans  aucun  motif  va  jusqu'à  Saint-Privat. —  <<  Pourquoi  donc 
la  division  de  cavalerie  s'arrètail-elle  si  souvent  et  causait- 
elle  à  l'infanterie  des  retards  dans  la  marche"?  Uniquement 
parce  qu'elle  ignorait  les  règles  les  plus  élémentaires  du 
service  de  sûreté.  Au  lieu  de  se  faire  précéder,  à  grande  dis- 
tance, par  une  avant-garde  et  de  détacher  au  loin  des  flancs- 
gardes,  la  division  de  cavalerie  avançait  en  bloc.  Par  suite, 
lorsque  des  bois,  des  villages,  des  hauteurs,  situés  à  quelque 
distance  de  la  route  de  marche,  semblaient  pouvoir  receler 
l'ennemi,  on  y  envoyait  des  patrouilles  et,  en  attendant 
leur  retour,  la  division  faisait  halte.  » 

6. 
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leur  avait  fait  préparer  le  café.  Au  bruit  du  canoj» 
il  fait  renverser  les  marmites  et  se  remet  en 
route. 

Un  peu  avant  d'arriver  à  Doncourl,  il  ren- 
contre l'officier  de  Ladmirault  qui  le  presse  de 
se  hâter  et  de  venir  au  secours  de  la  division  Gre- 
nier déjà  engagée.  Plus  loin  il  voit  Berge 
en  quête  de  Ladmirault  qui  lui  communique  les 
ordres  de  Bazaine.  Cissey  était  déjà  tout  résolu 
à  engager  l'action.  L'insistance  de  Berge  l'anime 
encore.  11  lui  répond  :  «  Je  neveux  pas  faire  trot- 
ter mon  infiinlerie.  Mais  je  vais  faire  appeler  de 
Narp  qui  commande  mon  artillerie;  vous  la  con- 
duirez à  un  endroit  convenable.  C'est  parce  que 
j'ai  confiance  eu  vous.  Mais  n'allez  pas  me  la 
faire  prendre.  Souvenez-vous  qu'il  s'écoulera 
vingt  à  vingt-cinq  minutes  avant  que  j'arrive 
pour  vous  soutenir  ^  » 

Berge  conduisit  Narp  vis-à-vis  de  Vionville,  à 
un  endroit  d'où  se  voyait  bien  le  village.  Narp 
plaça  ses  batteries,  ouvrit  le  feu.  —  Les  Alle- 
mands maîtres  de  Vionville,  voyant  une  artil- 
lerie isolée,  très  rapprochée,  se  préparèrent  à 
l'enlever.  Quand  ils  eurent,  à  l'abri  du  village, 
pris  une  formation  compacte,  ils  descendirent 
dans  le  ravin  auquel  ce  village  est  adossé,  leurs 
hommes  se  faufilant  entre  les  branches  et  les 
épines.  Mais  là  ils  se  trouvèrent  en  l'ace  des  pre- 
miers bataillons  de  la  division  Cissey,  qui  déjà 
se  déployait  à  droite  des  batteries  et  sur  le  bord 
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du  ravin  :  leur  masse  compacte,  formant  cible, 
fut  accueillie  par  une  fusillade  meurtrière  dont 
l'intensité  augmentait  de  minute  en  minute  par 
l'entrée  en  ligne  de  nos  compagnies  successives. 
Ils  n'enlevèrent  point  les  batteries,  et  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  échappèrent  à  nos  feux  se 
réfugia  en  désordre  derrière  Vionville. 

Quand  Berge  vit  l'aiïaire  ainsi  engagée,  il  dit  à 
Cissey  :  «  Mon  général,  dans  une  demi-heure, 
vous  aurez  occupé  Vionville.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  quitter  pour  aller  rassurer  le 
maréchal  Bazaine.  —  Allez,  répondit  Cissey,  et 
dites  au  maréchal  que  Lorencez  me  suit.  Je 
m'entendrai  avec  lui  pour  qu'il  me  déborde  par 
ma  droite,  et  se  rabatte  sur  la  gauche  des  Prus- 
siens. » 

La  demi-heure  fut  plus  longue  que  ne  l'avait  cru 
Berge.  Cissey  ne  put  reprendre  Vionville.  La 
brigade  allemande  Wedell  avait  réussi  à  franchir 
l'espace  découvert  qui  la  séparait  du  ravin  et 
en  avait  gravi  les  pentes  nord.  Sous  son  attaque 
impétueuse  notre  artillerie  avait  été  obligée  de 
reculer.  Le  général  Brayer  était  tué,  Cissey  ren- 
versé de  cheval.  Cissey  se  relève  vivement,  saute 
sur  la  monture  de  son  aide  de  camp,  Garcin,  et 
crie  à  ses  troupes  :  En  avant  !  Il  les  enflamme, 
les  enlève;  une  batterie  de  mitrailleuses,  placée 
en  bonne  position,  seconde  le  feu  de  nos  chasse- 
pots  et  nos  troupes,  poussées  par  l'exemple  de 
leur  chef  à  un  état  d'exaltation  extraordinaire, 
redeviennent  irrésistibles.  Les  deux  régiments 
westphaliens,  qui  avaient  gravi  le  versant  nord  du 
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ravin,  sont  reçus   par  une  iusillade  à  bout  por- 
tante Il  sont  repoussés,  presque  anéantis;  leurs 

1.  Un  des  rares  défenseurs  de  la  conduite  de  Ladmirault 
dans  la  journée  du  16  (Lieutenant-colonel  Rousset,  Le 
4'  corpa  de  Vaitrièe  de  Metz,  p.  166)  n'a  pas  craint  de  cri- 
tiquer la  magnifique  action  de  guerre  de  Cissey  :  «  La 
désorganisation  de  la  division  de  Cissey  était  trop  évidente. 
Jetée  dans  le  combat  comme  une  masse,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  se  reconnaître,  ni  de  raisonner  ses  dispositions, 
cette  division  avait  foncé,  d'un  bloc,  sur  un  ennemi  qui  se 
présentait  devant  elle  à  l'imitroviste,  en  sorte  qu'elle  ne 
possédait  pas  la  moindie  réserve  pour  poursuivre  son 
succès.  Alors  qu'une  brigade  eût  largement  suffi  à  la  be- 
sogne, quatre  régiments  tout  entiers  et  un  bataillon  de 
chasseurs,  emportés  par  leur  ardeur,  s'étaient  précipités  de 
l'avant,  sans  calcul,  sans  mesure,  broyant  tout  ce  qu'ils 
avaient  devant  eux,  mais  se  confondant  ensuite  dans  un 
inextricable  pêle-mêle,  qu'était  encore  venu  aggraver  la 
charge  des  dragons  de  la  Garde.  Sur  le  revers  méridional 
du  Ravin  de  la  Cuve,  tous  les  corps  étaient  mélangés  et  le 
désordre  avait  pris  de  telles  proportions  qu'il  devenait 
impossible  de  réclamer  de  ces  troupes  pelotonnées  le 
moindre  effort  soutenu  et  régulier,  du  moins  avant  de  les 
avoir  reconstituées.  Cette  constatation  pénible,  le  général 
de  Ladmirault  dut  la  faire  tout  en  regrettant  que  les  circons- 
tances aient  été  plus  fortes  que  sa  volonté.  »  —  Le  général 
des  (iarets,  dans  ses  Souvenirs,  inrdits,  a  rectifié  ainsi  ces 
critiques  pédantesques  et  injustifiées:  "  Comment  se  peut- 
il  qu'un  professeur  d'art  militaire  reproche  au  général  de 
Cissey  d'avoir  jeté  sa  division  comme  une  masse,  sans  en 
garder  une  partie  en  réserve,  alors  que  le  général 
accomplissait  justement  le  plus  bel  acte  d'une  bataille,  l'acte 
nécessaire,  urgent  à  cette  heure,  l'acte  su|iréme  recom- 
mandé par  tous  les  maîtres  en  l'art  de  la  guerre,  cet  actecjui 
consiste  à  donner  le  coup  de  massue  final  sur  reiinemi 
épuisé,  et  cela,  avec  le  maximum  de  force.s  possibles? 
(Cissey  accomplissait  cet  acte,  dévolu  ordinairement  à 
une  réserve  d'armée,  réserve  dont  sa  division  venait,  à 
propos,  remplir  le  rAle,  par  son  arrivée  précisément  au  bon 
t'iidroit.  Qu'avait-il  besoin  de  se  constituer  une  réserve  à 
lui-mérne,  ce  (jui  l'eût  fûcheusement  diminué?  Kn  ilépassanl 
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débris  se  laissent  glisser  au  fond  du  ravin,  mais 
épuisés  par  une  marche  de  45  kilomètres,  ils 
n'ont  plus  la  force  de  gravir  l'autre  versant  et 
ils  se  jettent  à  genoux  devant  nos  soldats,  deman- 
dant grâce  de  la  vie.  Ceux  auxquels  il  reste 
encore  quelque  vigueur  remontent  précipitam- 
ment comme  frappés  de  folie,  et  s'enfuient  vers 
Mars-la-Tour.  72  officiers  sur  95  étaient  tués  ; 
2542  hommes,  sur  4  546,  jonchaient  de  leurs 
cadavres  le  fond  du  ravin,  et  nous  avions  pris 
350  prisonniers  et  un  drapeau. 

«  A  la  vue  de  cette  catastrophe,  Voigts-Rhetz 


l'armée,  celle-ci  lui  devenait  réserve.  La  droite  de  Cissey 
était  couverte  par  la  brigade  Pradier,  par  toute  la  cavalerie 
des  divisions  Forton,  Clérembault,  du  Barail,  et,  sans  qu'il 
s'en  doutât,  par  la  division  Lorencez  qui  venait  tout  de 
même  en  arrière.  Quoique  perdue,  elle  ne  l'était  pas  assez 
pour  qu'on  ne  l'ait  vu  joindre,  au  soir,  la  droite  du  4*  corps. 
Elle  se  trouvait  donc  bien  bonne  à  parer  à  toute  éventua- 
lité qui  se  pouvait  piésenter  sur  ce  côté,  éventualité  au 
sujet  de  laquelle  l'esprit  du  commandant  se  tourmentait 
bien  à  tort.  La  division  de  Cissey  donna  comme  une  trombe, 
c'est  vrai.  C'est  cela  qu'il  fallait  et  c'est  justement  cettp 
tiombe  qui  détermina  chez  l'ennemi  l'abandon  définitif  du 
terrain  vers  Mars-la-Tour  et  un  recul  tel  que  les  troupes  de 
Cissey.  ayant  écrasé  la  ;t8'  brigade  allemande,  fait  prisonnier 
dans  le  fond  de  la  Cuve  tout  ce  qui  restait  vivant  du  16'"  régi- 
ment, ne  virent  plus  devant  elles  au  versant  méridional  «iu 
ravin,  qu'un  terrain  complètement  déblayé,  couvert  de 
blessés  et  de  morts.  Tout  ce  qui  était  valide  avait  disparu 
et  la  division  touchait  à  Mars-la-Tour  évacué.  11  n'y  avait 
plus  de  ce  côté,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  ni  un  coup 
de  fusil  ni  un  coup  de  canon.  Ce  n'était  pas  si  tnal  ce  résul- 
tat du  choc  endiablé  de  la  division  de  Cissey!  Si  le  manque 
de  réserves  l'avait  anêté,  ce  serait  le  cas  de  répéter  le  mot 
de  Gouvion-Saint-Cyr  :  Quel  mal  nous  a  fait  le  préjugé 
des  réserves!  » 
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s'écrie  :  «  Il  faut  que  la  cavalerie  attaque  coûte 
que  coûte.  »  Sans  déseui parer,  des  ofticiers  sont 
envoyés  à  toute  allure  aux  généraux  Rheinhaben 
et  Brandenbourg'.  Trois  escadrons  de  dragons 
chargent  le  liane  droit  des  troupes  de  Cissey, 
qui  se  reprenaient  à  peine  de  la  confusion  causée 
par  leur  victoire  ;  ils  les  mettent  en  désarroi, 
mais  nos  soldats  retrouvent  vite  leur  sang-froid, 
se  reforment,  se  groupent,  ouvrent  leurs  rangs, 
laissent  passer  les  dragons  prussiens,  puis  les 
fusillent  de  face,  en  tlanc,  à  revers,  et  tout  ce  qui 
n'est  pas  détruit  par  le  feu  est  fait  prisonnier. 
Sur  vingt  officiers,  seize  avaient  été  tués  (G  h. 
trois  (juarls)  ". 

Ladmirault,  en  revenant  vers  ses  troupes  du 
poste  d'observation  d'où  il  avait  assisté  au  tour- 
noi de  Ville-sur-Yron,  avait  été  bien  surpris  en 
apprenant  qu'une  otiénsive  heureuse  venait  de 
se  produire  à  son  insu.  Il  l'aurait  empêchée  s'il 
l'avait  prévue,  car  elle  contrariait  sa  résolution 
de  s'en  tenir  à  une  défensive  expectante.  Le 
général  de  Cissey,  qui  partageait  laideur  de  ses 
soldats,  chargea  le  capitaine  Garcin  d'aller  expo- 
ser à  son  clK'f  sa  -situation  si  avantageuse  et  de 
lui  demander  avec  instance  de  l'aider  à  garder  le 
terrain    gagné  en  occupant  Mars-la-Tour  et  de 


i.  Colonel  PiCAUD,  1870,  La  Guerre  eu  Lorraiuc,  {.  Il,  p.  108. 

2.  Ce  coinltal  sur  \n  rive  sud  du  R.iviii  de  la  Cuve  (7  h.  1/4) 
diffi-re  de  celui  livré  |teu  auparavunl  sur  le  plateau  de  Ville- 
sur-Yron.  Dans  le  preiiiiei'  c'est  la  «avali-rie  (|ui  assaille  de 
l'inlanterie;  dans  If  second  ce  sont  <liii.\  lioiipes  de  cava- 
Ifiir  ijui  sont  aux  prises. 


BATAILLE  DE  REZON VILLE.  107 

donner  le  coup  de  grâce  à  un  ennemi  déjà  battu*. 
Cette  demande  importuna  Ladmirault;  il  ne  veut 
point  qu'on  marche  en  avant,  et  il  ordonne  de 
repasser  le  Ravin  de  la  Cuve,  franchi  quelques 
instants  auparavant  en  trombe  victorieuse-. 

On  a  dit  que  dans  l'état  d'épuisement,  d'épar- 
pillement  et  presque  de  dissolution  où  elles 
se  trouvaient,  nos  troupes  n'étaient  plus  en 
état  de  fournir  un  nouvel  elfort.  Ladmirault  ne 
pouvait  en  juger  puisqu'il  ne  s'était  point  rendu 
sur  le  champ  de  bataille.  Mais  ceux  qui  avaient 
entraîné  les  héros  du  Ravin  de  la  Cuve  ont  pensé 
que  leurs  hommes  nétaient  ni  exténués  ni  en 
état  de  dissolution,  et  que  ce  dernier  effort,  qu'ils 
désiraient  accomplir,  n'était  pas  au-dessus  de 
leurs  forces.  «  Nos  troupes,  m'a  écrit  un  des 
survivants  les  plus  héroïques   de  ce   beau   fait 

1.  Souvenirs  inédits  du  général  de  Cissey,  t.  II,  p.  b47. 

2.  Les  historiens  allemands  abusent  de  leur  facilité  à 
convertir  en  victoire  les  avantages  que  nous  leur  laissions 
prendre  volontairement.  Comparant  la  charge  contre  la 
division  Cissey  à  celle  de  la  chevauchée  de  la  mort,  ils 
affirment  sérieusement  qu'elle  avait  arrêté  net  la  poursuite 
de  l'infanterie  française  et  sauvé  leur  plan  d'enveloppement. 
La  poursuite  de  l'infanterie  française  fut  arrêtée  par  la 
fuite  éperdue  des  Allemands  qui  s'en  allèrent  à  des  distances 
si  invraisemblables  que  nos  fantassins  ne  trouvèrent  plus 
personne  devant  eux.  Quant  au  plan  d'enveloppement  il  ne 
fut  pas  sauvé  par  cette  charge  mélodramatique  et  sans 
effet;  il  le  fut  par  la  décision  malheureuse  de  Ladmirault 
de  renoncer  à  toute  offensive  et  de  rappeler  la  division 
Grenier,  puis  de  refuser  à  Cissey  d'occuper  Mars-la-Tour. 
L'intervention  des  divisions  Schwartzkoppen  (19«)  et  Kraatz 
(20e)  du  corps  de  Voigts-Rhetz  (10*)  ne  favorisa  la  division 
Buddenbrock  (6^)  que  dans  la  mesure  où  il  plut  à  la  mollesse 
de  Ladmirault  de  le  permettre. 
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(l'armes,  officier  de  haute  valeur,  le  général 
Garcin,  chef  d'état-raajor  de  Cissey,  étaient  fati- 
guées assurément,  après  la  succession  d'etrorts 
quasi  surhumains  qu'elles  venaient  (h'  fournir; 
elles  n'étaient  pas  désorganisées.  Dans  leur  en- 
thousiasme, elles  acclamaient  leurs  vaillants 
chefs,  qui  les  avaient  conduites  à  la  victoire. 
Après  s'être  rapidement  reprises,  après  avoir 
soufflé  malgré  la  nuit  qui  approchait,  elles  au- 
raient encore  été  capables  de  pousser  jusqu'à 
Mars-la-Tour,  que  nos  tirailleurs  abordaient  »'. 

Un  de  nos  brillants  et  nobles  généraux,  le 
général  des  Garets,  alors  jeune  officier,  qui  fut 
blessé  ce  jour-là,  m'écrit  aussi  :  «  Après  la  mêlée 
furieuse,  tout  ce  qui  était  sorti  intact  se  calma, 
se  reprit  et  se  rassembla  sur  ce  terrain  où  venait 
de  disparaître  le  X""  corps  allemand.  Tous  les 
soldais  s'étaient  ralliés  auprès  de  leurs  chefs  restés 
debout.  Ils  reformaient  d'eux-mêmes  leurs  rangs 
fort  éclaircis,  et,  inspirés  par  la  clarté  de  la  situa- 
tion qui  aveuglait  les  moins  clairvoyants,  sup- 
pliaient leurs  officiers  de  les  mener  en  avant 
compléter  la  victoire-.  » 

«  Tous,  ditle  colonel  Courson  de  la  Villeneuve  ', 
jusqu'au  dci-iiier  sous-lieutenant,  jusqu'aux  sol- 
dats, tous  avaient  épiouvé  un  sentiment  de  tris- 
tesse profonde  quand,  tenant  la  victoire   dans 

1.  (iénéral  (Jarcin  à  Emile  Ollivier,  3  août  1912,  et  Carnet 
du  gt'néral  JJarcin  publié  par  la  Revue  des  Deux  Mondes,  du 
l"  août  1912. 

2.  (it-iif^ral  <1ps  ('..irel'^  ii  iliinl.'  Ollivier,  2'.»  juilleM    1012. 
;i.   !.a  liri'jdilc  licllccvurl,  p.  Mi. 
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les  mains,  ils  avaient  vu  qu'on  leur  donnait 
l'ordre  de  battre  en  retraite,  alors  que,  sur  les 
petrtes  cartes,  chacun  voyait  Frédéric-Charles 
avec  la  Moselle  à  dos,  la  place  de  Metz  sur  son 
tlanc  droit  et  nous  sur  ses  derrières...  Ici,  il 
suffisait  d'avoir  un  peu  plus  confiance  dans  le 
soldat,  qui  aurait  gagné  tout  seul  la  bataille  si 
on  l'avait  laissé  faire  !»  —  «  Ah  !  s'écrie  le  géné- 
ral Garcin,  dans  son  carnet,  il  eut  fallu  faire 
occuper  tout  de  suite  Mars-la-ïour,  avec  tout  le 
4'  corps  et  une  réserve;  nous  aurions  ainsi  inter- 
cepté la  route  de  Paris  et  empêché  les  Allemands 
de  garder  ce  point  important  en  se  renforçant 
pendant  la  nuit.  »  Ainsi,  deux  fois  dans  cette 
journée,  «  Ladmirault  laisse  échapper  l'occasion 
d'écraser  la  gauche  allemande,  et  cette  occasion 
perdue  nous  ne  la  retrouverons  plus  jamais*  ». 
Cette  fois,  c'est  fini,  la  journée  est,  sinon 
malheureuse,  du  moins  pas  gagnée  et  nous 
avions  manqué  uneciiance  encore  plus  belle  que 
celle  de  Forbach.  La  fortune  se  lasse  d'accorder 
des  faveurs  à  qui  en  profite  aussi  mal. 


VI 


A  la  droite  allemande  Slïilpnagel  s'était  mis 
en  danger  par  sa  faute.  Enfreignant  la  défense 
du  prince  Frédéric-Charles,  il  s'était  témérai- 
rement engagé  dans  une  série  d'ofiensives  mal 

1.  F.EHArTrouRT.  Histoire  de  In  Guerre  de  t  S70-1 S7 1 . 

T.    X\ll.  'i 
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préparées  et  sa  troupe,  déjà  très  éprouvée,  avait 
subi  encore  sans  profit  de  grandes  perles.  Elle 
eût  été  même  tout  à  lait  compromise  si  à  lui, 
comme  à  Alvensleben,  n'était  arrivé  en  temps 
opportun  le  secours  sauveur. 

Diverses  fractions  des  Vill'  et  IX'  corps:  la 
bri^^ade  Rex  (32').  la  division  Barnekow  (16')  du 
VIII'  corps,  le  régiment  Schoëning  (11-^  grena- 
diers), la  division  du  prince  de  Hesse  (25") 
les  unes  sur  des  ordres  formels,  les  autres  de 
par  leur  initiative,  s'étaient  acheminées  par  Arry 
et  Corny  vers  Gorze,  et  vers  les  bois  et  les  hau- 
teurs où  la  division  Stùlpnagel  se  débattait  de 
plus  en  plus  faiblement.  Les  grenadiers  de  Schoë- 
ning firent  plus  qu'un  acte  d'initiative,  ils  déso- 
béirent. Leur  général  leur  avait  ordonné  de  , 
retourner  au  bivouac,  mais  au  moment  même  | 
survenait  un  appel  de  Barnekow.  Schoëning  con- 
sulte du  regard  ses  officiers  et  les  voyant  tous 
décidés  à  marclier,  il  tourne  le  dos  au  bivouac  et 
monte  sur  le  plateau.  | 

Par  l'arrivée  de  ces  renforts,  la  bataille  se 
ranimait  et  redevenait  mena(;ante  [)our  notre 
gauche  autant  que  dans  la  matinée.  Leur  appro- 
che signalée  par  un  IVii  très  nourri  de  mousquc- 
terie,  alarma  Ba/.aine.  Il  s'en  exagérarimportance 
et  crut  (|Uo  Sleinmetz  était  sur  le  plateau  et  allait 
le  tourner.  De  Be/.onville  il  \iiit  itlaccr  lui-même 
les.  canons  destinés  à  balayer  les  pentes  (jui.  de 
(Iravelotte,  descendent  vers  les  bois,  et  il  lit 
luellre  en  position  ses  autres  batteries  dispo- 
nibles :  il  rappela  rapidcincnl  sur  le  plateau  Mon- 
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taudon  et  lui  adjoignit  une  partie  des  deux  divi- 
sions reformées  du  corps  d'armée  Frossard.  Dans 
la  lutte  acharnée  qui  s'ensuivit  alors,  notre  artil- 
lerie eut  une  action  plus  efficace  qu'elle  ne  l'avait 
encore  eue.  N'ayant  plus  àafironter  que  des  bat- 
teries divisionnaires  mobiles,  qui  précédaient  ou 
accompagnaient  l'infanterie  ennemie,  elle  re- 
trouva tous  ses  moyens  dans  le  corps  à  corps'. 

Ses  canons  et  ses  mitrailleuses  écrasèrent 
sans  relâche  les  têtes  de  colonnes  incessamment 
renouvelées  ',  et  les  troupes  de  secours  furent 
aussi  maltraitées  que  celles  qu'elles  venaient 
secourir.  L'attaque  allemande  ne  parut  réussir 
un  instant  que  pour  être  plus  terriblement  refoulée. 
L'intrépide  Lapasset  fait  des  prodiges;  la  Garde, 
grenadiers  et  zouaves  sont  dignes  d'eux-mêmes; 
Montaudon  met  en  fuite  la  division  du  Prince  de 
Hesse^. 

1.  Derrégagaix,  Guerre  de  1870,  p.  170. 

2.  Journal  des  opérations  du  général  Soleille. 

3.  Historique  de  la  8*  batterie  du  4* régiment  d'artillerie, 
1"  division,  3«  corps  d'armée,  p.  236  :«Vers  cinq  heures  dû 
soir,  sur  l'ordre  du  maréchal  Bazaine,  elle  ne  porte  au 
trot  en  avant  et  à  gauche  de  ce  village  (Gravelotte),  se 
met  en  batterie  et  commence  le  feu  pour  empêcher  les 
troupes  prussiennes  de  déboucher  entre  les  bois  de  Saint- 
Arnould  et  des  Ognons.  L'effet  des  mitrailleuses  fut  terrible. 
La  batterie  a  tiré  plus  de  300  coups  par  pièce  sans  subir  de 
pertes  sensibles.  »  Rapport  du  général  Gagneur,  commandant 
Tartillerie  du  2^  corps,  p.  198  (7«  batterïe  du  2^  régiment)  : 
«  A  cinq  heures,  sur  l'ordre  du  général  Lapasset  elle  doit 
reprendre  sa  position  première  et  de  là,  par  un  tir  meur- 
trier, elle  contient  et  arrête  l'aile  droite  de  l'ennemi  qui 
cherche  vainement  à  tourner  notre  gauche.  .-  Rapport  du 
général  de  Rochebouët,  commandant  l'artillerie  du  3«  corps, 
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Mais  après  tant  d'iitnires  d'cfl'orts  el  tant  de 
sacrifices,  la  silualion  réciproque  ne  s'était  pas 
modifiée;  elle  restait  ce  qu'elle  était  aux  premiers 
engagements.  Aucun  des  deux  adversaires  n'avait 
écrasé  l'autre  et  passé  sur  son  corps.  Le  va-et-vient 
sanglant  de  l'otlensive  et  de  la  défensive  se  pour- 
suivait sans  amenerde résultat  final.  C'était  tou- 
jours de  notre  droite  que  devait  venir  la  solution. 
Un  moment  Ba/.aine  l'espéra.  Le  commandant 
Berge,  revenu,  lui  avait  annoncé  qu'il  venait  d«^ 
laisser  Cissey  en  train  de  victoire',  mais  aucun 
message  de  Ladmirault  n'avait  confirmé  cet  heu- 
reux pronostic.  Il  n'annonce  pas  qu'il  s'avance,  il 
ne  fait  pas  savoir  qu'il  recule;  on  ne  peut  pas  dire  : 
.<  Ladmirault  est  victorieux  ».  On  en  est  réduit  à 
dire:  -«  Pourvu  que  Ladmirault  soit  victorieux!  •• 
Pendant  que  le  champ  de  bataille  est  en  feu,  que 
boulets,  balles,  obus  font  rage,  que  chacun  tire 
de  soi  ce  qui  lui  reste  d'énergie,  que  la  lutte  prend 
un  caractère  de  frénésie  désespérée,  que  Prussiens 
et  Français  rivalisent  d'ardeur  dans  ce  sacrifice 
de  leur  vie  à  la  patrie,  (lu'Alvenslcben  etBa/ainc 
animent  leurs  troupes  par  leur  présence  et  leui' 
exemple,  relevant  et  exallant  les  courages,  pen- 
dant cette  heure  critique  qui  précède  le  moment 

p.  267  :  '.  Lcsl.atl.Mio  il.-  V  fur.-nt  placées  entro  le  bois  des 
o^Mionsel  le  bois  dr  Siiinl- Vinould.  vis-à-vis  dos  dc^bour.hés 
liai  où  l'on  s'allriidait  à  voir  i.arailio  le  corps  de  Slein- 
n.flz.  La  hall. -II.-  .1.'  miliaill.Mis.'S  (haih.')  fut  idac'-e  par  le 
uiarcclial  cominan.ianl  en  chef  en  face  nu'^mo  du  débouché 
dans  leijuel  ellf  foudroya  .les  I.Ups  de  .-ohinn.-  mressam- 
Hiful  renouvelé. -S.    ■■ 
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OÙ  l'obscurité  de  la  nuit  va  interrompre  le 
combat,  celui  qui  domine  le  champ  de  bataille, 
qui  peut,  accru  de  Le  Bœuf  et  de  Canrobert, 
foncer  sur  les  Prussiens  mal  engagés,  décousus, 
celui  qui  est  à  ce  moment  le  maître  delà  journée, 
Ladmirault,  se  repose  ! 


VI 


Dès  que  notre  droite  s'était  retirée  du  combat, 
la  bataille  était  en  réalité,  terminée.  Cependant 
le  prince  Frédéric-Charles  ne  se  résigne  pas. 
«  On  n'est  vaincu,  dit-il  à  Stùlpnagel,  que 
quand  on  veut  l'être,  et  je  ne  veux  pas  per- 
mettre àBazaine  de sedéclarer vainqueur  Soyons 
plus  fermes  que  lui  :  en  avant!  » 

Il  ramasse  de  tous  les  côtés,  à  droite,  à  gauche, 
au  centre,  tout  ce  qui  est  encore  capable  de  se 
tenir  debout  et  de  se  mouvoir,  infanterie, 
cavalerie,  partie  de  l'artillerie  de  l'aile  droite  du 
X*  corps,  quelques  fractions  de  son  infanterie,  la 
division  Buddenbrock,  la  division  de  cavalerie 
Mecklembourg,  dix  batteries  du  35'  et  du  20* 
régiment  d'infanterie,  les  deux  brigades  de  la 
6*"  division  de  cavalerie,  la  brigade  Grutter,  la 
brigade  Schmidt.  11  les  précipite  tous  dans  une 
dernière  chevauchée  de  la  mort,  et  les  batteries 
allemandes  arrivent  jusqu'à  cette  hauteur  sud  de 
Bezonville  qu'on  s'était  tant  disputée.  Mais  cin- 
quante-quatre pièces  de  notre  Garde  impériale 
prennent  ces  batteries  en  flanc.  Nos  grenadiers. 
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nos  voltigeurs,  les  zouaves  de  la  Garde  soutien- 
nent en  le  prolongeant  le  feu  de  nos  canons.  Tout 
plie,  tout  rompt,  ton!  fuil  devant  eux.  Cette  foisla 
journée  est  vraiment  linie  et  elle  laisse  l'armée 
allemande  dans  un  état  lamentable.  Les  forces 
épuisées,  les  troupes  presque  sans  munitions,  les 
chevaux  qui  n'avaient  pas  él»'  dessellés  de  quinze 
heures  n'ayant,  durant  tout  ce  temps,  rien  mangé. 
Une  partie  des  batteries  ne  pouvait  plus  s'avancer 
qu'au  pas. 

Frédéric-Charles  a  eu  beau  faire,  il  ne  s'est  pas 
constitué  le  vainqueur  de  la  journée.  Pourtant  il 
n'en  est  pas  non  plus  le  vaincu,  car,  malgré  leur 
épuisement,  le  IIT  et  le  X'  corps  occupent  les 
positions  sur  lesquelles  nous  étions  le  matin  :  Tla- 
vigny,  V^ionville,  les  bois  de  Tronville,  nos  points 
d'appui  du  début. 

A  huit  iieui-es  et  demie,  l'rédéric-Charles 
rejoint  Alvensleben  et  le  félicite  de  son  initiative 
titanesque  qui  a  obtenu  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  tirer  de  la  situation.  Il  demande  :  «  .Mais  qu'ar- 
rivera-t-il  demain  en  présence  des  forces  supé- 
rieures que  nous  venons  de  constater?  »  .\lvens- 
leben  ré|)on(!  (ju'aprèsles  pertesqu'ilsont  subies, 
les  Fnmgais  entreprendront  difticilement  une 
attaque  le  lendemain  :  il  a  pris  ses  mesures  pour 
refaire  les  troupes  et  les  ravitailler.  —  Il  y  eut 
encore  jus(ju'à  dix  heures  du  soir  (juelques  fusil- 
lades de-ci  de-là,  mais  la  bataille  véritable  était 
finie  à  huit  heures  et  demie.  L'ombre  s'épaissis- 
sait; les  étoiles  impassibles  éclairaient  à  peine 
de  leui'  clignotement  railleur  ce  champ  de  déso- 


BATAILLE  DE  REZONVILLE.  Illi 

lation,  immense  pour  nous,  fourmilière  invisible 
pourelles,et  la  psalmodie  des  oiseaux  de  la  mort 
couvrait  de  son  rythme  lugubre  la  plainte  étouffée 
des  moribonds.  834 officiers,  12  927  hommes  pour 
l'armée  du  Rhin,  711  officiers,  15079  allemands 
étaient  restés  sur  le  terrain  ensanglanté.  A  la 
vue  de  tant  de  cadavres,  Alvensleben  ému 
s'écria  :  «  Dieu  nous  pardonne!  nous  n'avons 
pensé  qu'à  l'avenir  et  non  à  ceux  qui  gisent  sur 
la  terre.  »  Le  lendemain,  il  confessait  à  un  officier 
qu'il  se  sentait  trop  vieux  pour  supporter  la  vue 
de  tant  de  misères. 


VIÏI 

On  ne  saurait  trop  louer  les  officiers  prussiens 
de  hauts  et  bas  grades,  le  Prince  Frédéric-Charles, 
Stiilpnagel,  Buddenbrock,  Bulow,  Caprivi,  etc. 
Seul  Rheinbaben  paraît  avoir  été  mou,  malaisé 
à  se  remuer  et  à  se  décider.  Mais  Alvensleben 
s'élève  au-dessus  de  tous.  Cette  bataille  ne  devrait 
pas  être  appelée  celle  de  Rezonville  ou  de  V^ion- 
ville,  mais  celle  d'Alvensleben  ou  mieux  celle  de 
la  Volonté.  Depuis  notre  à  jamais  illustre  Pélis- 
sier  à  Sébastopol,  nul  chef  d'armée  n'a  été  doué 
à  un  tel  degré  de  cette  qualité  transcendante  qui 
fait  les  grands  hommes  à  la  guerfe  comme 
ailleurs.  Ses  vertus  privées  ajoutaient  à  son 
héroïsme.  11  était  bon,  modeste,  désintéressé 
même  de  la  gloire,  il  avait  la  passion  de  la 
responsabilité  parce  que  c'était  celle  du  devoir, 
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envers  ses  iiiférieiii's,  (oiijoiiisilc  la  plus  graiulc 
douceur,  il  se  raonlrait  parlois  ombrageux  vis- 
à-vis  de  ses  supérieurs.  Il  ne  suppoilail  pas,  par 
exemple,  qu'on  lui  indiquât  l'endroit  où  il  devait 
établir  son  quartier  général.  Ses  rlicrs  lenaienl 
son  caractère  en  si  haute  estime  qu'ils  lui  pas- 
saient cette  petit  faiblesse. 

Nos  grands  chefs,  même  ceux  qui  se  sont  trom- 
pés, ont  aussi  vaillamment  rempli  leur  mission. 
Néanmoins  d'aucun  d'eux  on  n'a  à  signaler  un 
acte  exceptionnel.  Caniobert  ne  demeure  point 
passif:  il  enllamme,  pardesharanguesoùilexcel- 
lait,  l'ardeur  de  ceux  qui  allaient  au  combat, 
envoie  ses  officiers  se  renseigner  auprès  de 
iîazaine  ou  lui  porter  des  conseils  el  des  exhor- 
tations il  pousser  sadroileen  avant,  mais  il  laisse 
presque  toujours  à  ses  excellents  divisionnaires 
le  soin  des  initiatives  nécessaires.  Le  Bonif.  dont 
le  corps  d'armée  est  un  réservoir  où  doivent 
puiser  les  troupes  combattant  en  première  ligne, 
est  aux  aguets  toute  la  journée,  regardant  de  quel 
point  de  l'horizon  on  l'appellera,  donnant  ses 
divisions  à  (jui  les  demande,  prêt  à  seconiler  le 
mouvement  tournant  de  Ladmiraull,  dès  que 
celui-ci  lui  fci'a  un  signe,  mais  attendant  toujours 
et,  en  attendant,  ne  remuant  pas.  iionrbaki  se 
prodigue,  dêsolê  toutefois  de  n'employer  son  in- 
roinpai'ableliarde  qu'en  troupe  de  remplacement 
et  de  ne  pas  trouver  l'occasion  d  assurer  le 
succès  |)ar  une  intervention  décisive,  l'rossard 
lait  de  son  mieux,  mais  disparaît  très  vite  du 
champ  de   liat;iill<'      l-i<pM<st'l    ariêle   davantage 
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noire  admiration;  il  n'y  a  au-dessus  de  lui  que 
Cissey,  qui  par  l'exploit  du  Ravin  de  la  Cuve, 
sort  du  rang  et  se  désigne  au  commandement 
des  armées.  C'était  une  physionomie  militaire 
captivante,  fortement  constituée,  robuste  avec  de 
l'élégance,  d'une  rare  vigueur  de  caractère,  très 
rapide  dans  ses  décisions, quoique  très  réfléchi; 
d'une  bravoure  superbe  au  feu  et  d'un  sang-froid 
à  toute  épreuve  il  savait  entraîner  les  troupes 
d'une  façon  irrésistible  et  son  cri  :  «  En  avant!  » 
avait  une  sonorité  qui  exaltait  les  cœurs. 

Bazaine  se  montre  digne  ce  jour-là  de  comman- 
der à  de  tels  chefs  et  à  de  telles  troupes.  A-t-il 
commis  des  erreurs  tactiques?A-t-il  négligé  cer- 
taines de  ces  règles  pratiques  que  nos  théoriciens 
modernes  croient  avoir  inventées  et  qui  existaient 
déjà?  Qu'est-ce  que  cela  prouverait?  Napoléon  lui- 
même  n'a-t-il  pas  commis  des  fautes  de  tactique? 
Bazaine,  le  16  août,  a  déployé  les  trois  qualités 
essentielles  à  un  chef  d'armée  :  l'imperturbabilité, 
l'activité,  la  résolution.  Il  a  été  imperturbable, 
faisant  mieux  que  braver  le  péril,  ne  l'apercevant 
même  pas,  se  décidant  sous  les  balles  aussi 
tranquillement  que  s'il  eût  été  dans  son  cabinet 
de  travail  devant  une  carte.  11  a  été  actif,  à  cheval 
toute  lajournée,  parcourant  le  champ  de  bataille. 
C'était,  a-t-on  dit,  afin  de  se  dispenser  de  com- 
mander. Or,  il  n'a  galopé  sur  le  terrain  que  pour 
commander  de  plus  près.  On  a  supputé  un  cer- 
tain nombre  d'unités  d'infanterie  ou  d'artillerie 
auprès  desquelles  il  passa  sans  leur  donner  des 
ordres.  On  paraît  ignorer  qu'un  généralissime  ne 

1. 
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doit  pas  commuiiiquei-  clir-fctement  avec  les 
troupes  de  ses  chefs  de  corps  d'armée,  parce  que 
ce  serait  un  empiétement,  cause  de  désordre:  il 
ne  s'adresse  qu'aux  chefs  eux-mêmes  à  qui  il 
appartient  de  disposer  de  leurs  troupes  selon 
les  indications  quils  ont  reçues. 

Il  a  été  résolu  :  de  tous  ses  ordres  et  ses  actes  ré- 
sulte qu'il  n'aeu  dui'antcettejournée qu'une  pen- 
sée fixe,  celle  de  s'éloigner  de  Metzet  d'empêcher 
qu'on  coupfit  sa  ligne  de  retraite  sur  Verdun.  Et 
cette  ligne  eût  été  absolument  coupée  si  les  Alle- 
mands restaient  maîtres  de  la  route  de  Rezonvilleà 
Mars  la-Tour,  d'où  ils  n'auraient  pas  tardé  à  avan- 
cersur  celle  dcContlans.  il  ignorait  le chifTre  véri- 
table des  corps  qu'il  avait  devant  lui  ;  il  pouvait 
supposer  que  plusieurs  armées  s'avançaient  der- 
rière l'avant-garde  qui  l'assaillait,  que  ses  armées 
agiraient  à  la  fois  sur  \  ionville  et  .Mars-la-Tour, 
et  que,  maîtresses  de  ces  deux  (joints,  elles  le 
prendi'aient  entre  deux  masses.  (Vest  pourquoi, 
pendant  toute  la  bataille,  il  fut  préoccupé  de 
s'assurer  que  son  flanc  gauche  ne  serait  point 
enlevé  et  ne  cessa  de  le  fortifier.  Sur  le  flanc  droit 
il  n'y  avait  pas  une  défaite  à  éviter,  mais  une 
victoire  à  poursuivre.  Ladmirault,  s'il  arrivait  en 
temps  utile,  soutenu  par  I^e  ikruf  et  Canrobert, 
en  s'avanc  ant  vivement  sur  Mars-ia-Tour.  s'en 
emparait.  De  ce  côté  Iki/ainr  n'avait  pas  de  ren- 
forts à  envoyer;  il  suffisait  de  hâter  le  mouvement 
de  Ladmirault.  a  (|uoi  il  n'a  pas  man(]ué  |)uis(]u'il 
lui  a  dépcciié  plusieurs  ofticiers  dans  la  journée 
et  que  lui-même  a  essayé  de  le  rencontrer. 
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Sans  doute  il  y  a  eu  du  décousu  dans  la 
bataille.  Pouvait-il  n'y  en  pas  avoir  en  présence 
d'un  ennemi  dont  l'offensive  changeait  sans  cesse 
d'orientation  ?  Ce  n'était  pas  une  bataille  rangée, 
préparée  comme  celle  d'Iéna,  mais  un  combat 
défensif  de  surprise,  dont  les  assaillants  modi- 
fiaient à  tout  instant  l'allure  et  la  physionomie, 
et  qui  obligeait  à  des  modifications  correspon- 
dantes. Toute  bataille  défensive,  vous  mettant 
à  la  discrétion  de  l'adversaire  dont  on  ignore 
les  desseins,  a  nécessairement  quelque  chose 
de  décousu.  Ce  n'est  que  par  l'otîensive,  qui 
agit  sans  se  préoccuper  de  ce  que  veut  l'en- 
nemi, qu'on  peut  avoir  un  ordre,  une  tenue,  une 
suite. 

Une  des  pratiques  ordinaires  de  Bazaine  a 
permis  d'imputer  à  sa  direction  quelque  chose 
d'indécis,  quoiqu'elle  ne  fût  qu'une  de  ces  décen- 
tralisations du  hautcommandementtantadmirées 
dans  les  directives  de  Moltke,  et  tant  préconisées 
par  les  théoriciens  de  la  guerre  moderne.  S'adres- 
sait-il à  un  maréchal  qui  avait  été  son  supérieur, 
ou  à  un  général  renommé  pour  ses  capacités,  tels 
que  Bourbaki  ou  Ladmirault,  il  ne  leur  dictait 
pas  minutieusement  leur  conduite,  il  leur  indi- 
quait le  but,  s'en  rapportant  àleur  expérience  du 
soin  de  trouver  eux-mêmes  les  meilleurs  moyens 
de  l'atteindre.  Et  en  indiquant  le  but,  il  évitait 
d'employer  la  forme  impérative  ;  il  paraissait 
exprimer  un  avis  à  des  égaux  plutôt  qu'un  ordre 
à  des  subalternes.  Un  avis,  donné  par  un  supé- 
rieur,   équivaut    à   iirl    ordi'e    auquel    on    doit 
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obéissance  '  ;  loutelois,  il  ne  vaut  pas  un  :  -  Je  le 
veux  »  sec,  et  il  peraiet  aux  mal  intentionnés  de 
voir  une  mollesse  là  où  il  y  a  une  courtoisie. 
D'autresdonnaientaussi  des  formes  polies  à  leurs 
ordres,  quoique  très  explicites  :  »  Je  vous  prie 
d'ordonner  »,  écrivait  Soleille  aux  divers  com- 
mandants de  l'artillerie. 

La  critique  qu'on  peut  adresser  à  Ba/.aine  est 
d'avoir  été  à  certains  moments  plus  soldat  que 
généralissime,  par  exemple  lorscju'il  est  allé  lui- 
même   porter   ses  instructions  à  Ladmirault  et 
à  Le  Bœuf  au  risque  de  se  faire  enlever  :  la  place 
d'un  chef  n'est   pas  à  côté  des  tambours,  pour 
lancer  les  troupes  ou  à  la  tête  des  batteries  pour 
mieux  établir  ses  positions,   ou  sur  les  routes 
pour  donner  des  ordres.  Il  doit  être  en  un  point 
central  où  on  sera  certain  de  le  rencontrer.  Pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  la  bataille  on  n'a 
point  su  où  trouverle  général  en  chef;  il  a  rempli 
l'office  réservé  à  ses  officiers  d'état-major,  tenant 
ceux-ci  immobiles  autour  de  Jarras,  î)osté  quel- 
que cent  pas  derrière  lui,  et  ne  les  envoyant  pas 
sur  le  terrain  se  renseigner  ou  porter  des  ordres. 
Toutefois  cette    irrégularité  ne  paraît  pas  avoir 
nui  à   la  direction  générale,   car  en    s'occupant 
d'un    détail,  il    ne    perdait    pas    de    vue   l'en- 
semble ;  où  qu'il  fût,  il  ont  constamment  la  con- 
naissance exacte  delà  position  des  divers  corps 
et    les     fil     mouvoir    avec    certitude    au    point 
nécessaire.  Dire  qu'il  n'a  pas  voulu  vaincre  celui 
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qui,  de  neuf  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir,  a  usé  ses  forces  à  soutenir  ses  troupes,  à 
souffler  l'ardeur  martiale  de  l'attaque  ou  de  la 
résistance,  celui  sans  l'énergie  duquel  la  bataille 
aurait  plus  d'une  fois  fléchi,  ce  n'est  plus  une 
opinion  fausse,  c'est  une  impertinence  au  bon 
sens  que  l'histoire  ne  doit  pas  s'abaisser  à 
discuter. 

Le  mot  définitif  sur  cette  bataille  du  16  août  a 
été  dit  par  deux  généraux  :  Soleille  et  Cissey. 
Soleille  a  dit  :  «  Si  le  programme  que  le  Maré- 
chal Bazaine  s'était  tracé  avait  pu  recevoir  une 
exécution  complète,  si  l'ennemi,  repoussé  de  Mars- 
la-Tour  et  Vionville,  avait  été  refoulé  dans  les 
ravins  de  Gorze  et  culbuté  dans  la  Moselle,  l'ar- 
mée française  aurait  pu,  le  17  août,  continuer  sa 
route  sur  Verdun  ^  »  Et  Cissey  :  «  Presque  tout  ce 
qu'on  dit  du  maréchal  Bazaine  n'est  qu'un  tissu 
d'infamies  :  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'il  n'a 
jamais  été  franchement  obéi^.  » 

En  effet,  le  malheur  de  Bazaine  est  d'avoir  été 
mal  obéi.  Il  avait  défendu  d'abord  de  livrer  la 
bataille  à  Borny,  puis,  la  bataille  entamée,  de 
la  pousser  à  fond,  et  Ladmirault  avait  entamé  la 
bataille  et  lui  avait  donné  une  extension  déme- 
surée. Il  avait  ordonné  aux  vaguemestres  de 
grouper  les  convois  des  divisions  et  des  corps 
d'armées  au  Ban -Saint- Martin,  et  d'attendre 
qu'on  les  mît  en  mouvement,  et  les  voitures 
s'étaient  engagées  isolément  sur  la  route,  en  se 

i.  Rapport. 

2.  Lettre  à  sa  femme,  8  novembre  1870. 
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faufilant  dans  les  intervalles  laissés  entre  les 
colonneset  avaient  parloulportérencombrement. 
Il  avait  ordonur  à  Frossardde  coiiclierle  lo  août 
au  soir  à  Mars-la-Tour,  et,  quoique  l'exécution 
de  cet  ordre  ne  présentât  aucune  difficulté,  les 
troupes  n'étant  pas  fatiguées,  Frossard  s'était  ar- 
rêté à  R(,'Zonville.  11  avait  ordonné  à  Ladmirault 
de  se  diriger  sur  Concourt  par  une  route  à  recon- 
naître, celle  de  Lorry,  et  d'éviter  celle  de  Briey, 
et  Ladmirault  n'avait  pas  reconnu  la  route  de 
Lorry,  avait  choisi  celle  de  Briey  et  envoyé  sa 
division  Lorencez  se  perdre  sur  la  route  deLessy, 
nous  privant  au  moment  décisif  d'une  division 
entière.  Il  avait  encore  ordoriné  à  Ladmirault 
de  se  mettre  en  route  le  15  août  au  soir',  et  Lad- 
mirault ne  s'était  mis  en  marche  que  le  16  au 
matin,  n'était  arrivé  à  Concourt  que  vers  midi, 
en  pleine  bataille.  Entin  il  avait  ordonné  à  Lad- 
mirault d'opérer  un  mouvement  tournant  sur  la 
gauche  de  l'ennemi,  vers  Gorze  par  Mars-la- 
Tour,  et  Ladmirault  n'avait  pas  permis  à  ses 
troupes  de  l'accomplir  .  en  plein  succès,  il  avait 
interrompu  le  mouvement  commandé-. 


i.  «  Qui  peul  (lire  aujourd'hui,  s't'-crie  Jarras,  ce  qu'il  en 
serait  adveuu  si  cet  ordre  avait  reçu  son  exf'-cution  inuné- 
diate?  Le  ini^me  soir  ce  corps  tout  entier,  ou  au  moins  deux 
de  ses  divisions  eussent  été  rendus  ;\  Doncourl  et  la  ba- 
taille de  Hp7,onvill('  se  serait  enyagt'-e  le  lendemain  dans  des 
oonditioMH  telles  que,  ilès  le  début  niéme.  elle  aurait  pris 
une  pliysiononiie  difTc-renle  de  celle  (|u'elle  a  eue  et  que 
probablement  le  it'sulfat  en  eût  été  tout  autre.  »  [Souvenirs, 
p.  97.) 

2.   Voir  Ecl<}irrin<i<'iitrnlsi 
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On  peut  le  dire  :  si  Bazaine  avait  été  obéi  par 
tous,  la  journée  n'aurait  pas  été  indécise,  elle 
fut  devenue  une  belle  victoire.  Si  on  appliquait 
à  Ladmirault  la  méthode  de  suppositions  psycho- 
logiques dont  on  se  sert  contre  Bazaine,  en 
s'appuyant  du  témoignage  de  son  aide  de 
camp,  on  pourrait  dire  :  Ladmirault  ne  voulant 
pas  donner  à  Bazaine  l'auréole  d'une  victoire 
a  retenu  les  troupes  et  compromis  les  destinées 
de  son  pays.  Mais  nul  ne  s'est  permis  cette 
supposition  infâme.  Pour  tous,  Ladmirault  est 
resté  un  loyal  soldat,  digne  de  tout  respect. 
Seulement,  ce  jour-là,  il  s'est  trompé  ou  plutôt 
il  a  succombé  à  la  fatigue  :  «  La  limite  des  forces, 
dit  son  aide  de  camp,  était  atteinte  à  la  fin 
d'une  journée  de  marche  continue  depuis  le 
matin  sous  un  soleil  d'août.  Je -peux  l'affirmer, 
pour  l'avoir  ressenti  personnellement,  au  point 
que  mes  forces  me  refusèrent  un  dernier  service, 
à  moi,  bien  monté,  et  alors  dans  la  force  de 
Tàge.  Certainement,  les  forces  du  général  étaient 
à  bout,  elles  l'étaient  déjà  au  commencement  de 
la  journée  ^  » 

1.  La  Tour  du  Pin,  Déposition  au  procès  Bazaine, 
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Vers  huit  heures  trente  du  soir,  Bazaine 
se  dirige  vers  le  quartier  général  à  Gravelotte. 
Sur  la  route  il  rencontre  de  nombreux  soldats 
d'infanterie  appartenant  à  diveis  régiments  qui 
suivaient  la  direction  o|)posée  à  celle  de  l'en- 
nemi et  cherchaieni  où  se  reposer  sans  danger. 
Cette  multitude  devenait  plus  dense  à  mesure 
qu'on  approchait  de  Gravelotte  et  le  maréchal 
ne  pouvait  avancer  qu'en  se  faisant  ouvrir  un 
passage  par  les  cavaliers  de  son  escorte.  —  Il 
n'avait,  disait-il,  jamais  rien  vu  de  pareil,  et  ce 
spectacle  lui  arrachait  des  exclamations  réitérées. 
Cependant,  avec  son  calme  habituel,  il  conseilla 
à  ces  mallieunMix  de  rejoindre  leurs  régiments.  Kn 
route  il  i^Micoiitre  Canrobert  :  «  Où  est  votre 
corps?  demande-t-il.  —  Par-ci  par-là  »,  répond 
Canrobert.  Kn  ellet,  à  part  la  division  Tixier. 
qui  continue  à  occuper  le  bois  de  Saint-Marcel, 
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le  corps  éliiil  disldqiiL'  ï^iu'  loiil  Je  cenlre  cl  la 
gauche  de  notre  ligne. 

Arrivé  au  quartier  général,  Bazaine  prend 
connaissance  des  dépêches  qui  l'attendent.  Par- 
mi elles  s'en  trouve  une  de  Mac-Mahon  :  «  Je 
serai  demain  à  Bar-su r-Aube  avec  toute  la  cava- 
lerie. J'attends  vos  ordres  à  Bar-sur-Aube.  » 
Une  autre  du  commandant  de  Verdun  annon- 
çait qu'il  n'avait  que  quatre  jours  de  vivres  pour 
toute  l'armée.  Ces  dépêches  lues,  le  maréchal 
réfléchit  et  dictaTordre  suivant  :  «  L'armée  con- 
tinuera son  mouvemient  sur  Verdun,  mais  seule- 
ment après  le  retour  des  reconnaissances  en- 
voyées au  petit  jour.  »  Et  il  comptait  aller  de  sa 
personne  opérer  cette  reconnaissance!. 

Si  l'armée  avait  été  organisée  selon  les  règles 
du  simple  bon  sens,  le  commandant  de  l'artillerie 
et  l'intendant  général,  tenus  au  courant  heure  par 
heure,  pour  ainsi  dire,  de  ce  qui  se  passait  dans 
leur  service,  seraient  venus  au  rapport  au  quartier 
général,  à  la  fin  de  la  bataille,  sans  même  que 
Bazaine  eût  à  les  appeler,  et  ils  l'auraient  mis  au 
courant  de  l'existant  en  munitions  et  en  vivres. 
Ils  n'auraient  pas  pu,  ne  les  ayant  pas  encore 
reçus,  fournir  des  renseignements  sur  le  chiflVe 
des  munitions  et  des  vivres  consommés  dans  la 
journée,  mais  ils  auraient  été  en  mesure  d'indi- 
quer lesdisponibilités  qu'ils  avaient  sous  la  main, 
plus  que  suffisantes  à  parer  aux  consommations 
prochaines,  quelles  qu'elles  pussent  être. 

1.  Général  Soleille. 
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Dans  l'incertitude,  Bazaine  envoie  un  de  ses 
aides  de  camp  |)ri«'r  le  général  Soleille  de  pres- 
crire que  les  voitures,  qui  avaient  emporté  les 
blessés  à  Met/,  soient  aussitôt  rechargées  de 
munitions.  L'intendant  Préval,  étant  venu  se  jus- 
tifier de  certains  reproches  que  le  maréchal  lui 
avait  adressés  le  matin,  iîa/.aine  lui  demande  : 
«  Savez-vous  l'existant  à  Gravelotte?  '  11  l'ignore; 
niais  il  olVre  de  se  rendre  à  Metz  et  d'en 
ramener  los  convois  qui  y  attendent.  Le  maréchal 
y  consent  et  Fréval,  accompagné  de  deux  sous- 
intendants,  se  met  en  route  vers  neuf  heures  le 
même  soir  vers  Metz  *.  Peu  après,  le  général 
Desveaux,  de  la  Garde,  apporte  au  maréchal  le 
renseignement  très  inquiétant  que  des  forces 
considérables  arrivaient  sur  le  plateau  de  Mars- 
la-Tour  par  la  roule  de  Novéanf.  Et  Le  Bœuf, 
de  son  côté,  en  félicitant  Bazaine  de  sa  victoire, 
lui  écrit  que  «  des  masses  prussiennes  prennent 
des  dispositions  de  bivouac  en  arrière  du  champ 
de  bataille  qu'elles  occupaient  ».  Knlin  un 
messager  du  général  Soleille.  son  chef  d'état- 
major,  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen,  survient.  Le 
général  (|ui,  d'hahilude.  marthail  en  voilure, 
étant  moulé  à  cheval,  élail  loinbé  cl.  iiieurlri, 
gardait  le  lit. 

Vasse-Saint-Ouen  s'assied  à  côté  du  maréchal. 
Avec  une  allure  conlidentielle,  en  regardant  s'il 

1.  Preuvp  i\nr  c'est  à  tort  que  Jarras  et  les  autres  fixent  à 
dix  lifurfs  la  rentr(?e  de  Bazaine  à  son  quartier  izénéral, 
d'oi'i  Préval  sort  à  neiit  heures,  après  une  eonférence.  La 
rentrée  du  maréchal  eut  donc  lieu  vers  huit  heures  et  demie. 
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n'y  avait  pas  d'oreilles  indiscrètes,  il  lui  tient  ce 
langage  :  «  Je  viens  de  la  part  de  mon  chef,  le 
général  Soleille,  vous  avertir  qu'à  son  estima- 
tion, et  d'après  les  renseignements  qu'il  a  déjà 
recueillis,  la  consommation  des  munitions  a  été 
considérable.  Avec  la  grande  habitude  qu'il 
possède  de  ces  choses,  il  croit  pouvoir  vous  affir- 
mer que  les  munitions  feraient  défaut  s'il  devait 
se  livrer  demain  une  autre  bataille  aussi  impor- 
tante que  celle  de  la  journée.  » 

Quels  moyens  en  ce  moment  de  vérifier 
l'information  envoyée  par  Soleille  ?  On  ne  pou- 
vait demander  au  maréchal  d'ouvrir  les  coffres  et 
de  constater  s'ils  étaient  pleins  ou  vides.  Inter- 
rogerait-il ses  commandants  de  corps?  Mais  à  cette 
heure,  où  les  trouver,  comment  les  réunir,  et 
délibérer?  Se  serait-il  adressé  aux  chefs  d'artil- 
lerie, il  n'aurait  pu  en  rien  obtenir,  puisque  Soleille, 
qui  les  avait  interrogés  le  même  jour  à  dix  heures 
du  soir,  ne  reçut  leurs  réponses  que  le  lendemain 
dans  la  journée.  Bazaine  s'en  référa  à  l'affirma- 
tion de  Soleille;  il  y  était  d'autant  plus  enclin 
que,  depuis  le  commencement  de  la  campagne, 
il  était  lui-même  très  pessimiste  et  partageait 
l'opinion,  si  inconsidérément  et  si  constam- 
ment vociférée,  qu'on  manquait  de  tout.  Fût-il 
Napoléon,  qui  pourrait  commander  une  armée 
s'il  devait  contrôler  lui-même,  au  milieu  de  ses 
manœuvres,  les  renseignements  fournis  par  les 
chefs  de  service  responsables? 

Bazaine  avait  écouté  attentivement  la  commu- 
nication de  Vasse-Saint-Ouen.  «  Bépétez,  dit- il, 
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ce  (|ii('  VOUS  in'avt'/.  dit.  Où  >oiil  vos  mimilioiis? 
—  Monsieur  le  marérlial,  il  faudrait  eu  prendre 
à  l'arsenal  de  Meiz.  —  Eh  bien,  jai  déjà  dit 
qu'on  ramène  des  cailouclies  avec  les  voilures 
vides  de  blessés.  —  Kl  combien  de  temps  laul-il 
pour  celle  opération?  —  Si  l'on  ne  perd  pas 
un  instant,  nous  pourrons  avoir  les  coffres 
dans  la  matinée  de  demain;  pour  les  voitures 
auxiliaires  ce  sera  plus  long.  •> 

Une  note,  écrite  au  crayon  par  Bourbaki,  sur 
l'oi'dre  que  lui  avait  envoyé  Ba/.aine  de  continu»^' 
le  lendemain  sur  Verdun,  vient  conlirmer  à  point 
nommé  les  renseignements  du  colonel  Vasse- 
Saint-Ouen.  11  y  était  dit  :  «  Nous  n'avons  plus  de 
cartouches.  —  Nous  n'en  Unissons  ])as  d'enlever 
nos  blessés,  faute  de  cacolets  ;  Vionville  es! 
occupé.  —  Il  faudrait  que  le  maréchal  Le  Hœuf  el 
le  général  liadmirault  fussent  chargés  d'attaquer 
de  liane,  nous  pourrions,  nous,  conserver  le 
front.  —  Les  Prussiens  ont  reçu  du  renfort.  » 
Enfin  les  officiers  envoyés  vers  les  isolés,  dont 
Ba/aine  avait  traversé  la  débandaile,  viennent 
raconter  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  leur  persuader 
de  regagner  leurs  corps;  que  leurs  injonctions 
n'avaient  obtenu  que  des  pi'opos  insultants  et  que 
ces  hommes  ensuite  s'étaient  couchés  sur  les 
roules  el  dans  les  iiicsdu  village. 

Ainsi  depuis  l'ordre  dornit',  à  sa  rentrée  au 
(juaili<;r  giMM-ral.  de  leprendre  le  lendemain  la 
course  sur  NCrdun.  les  nuages  noirs  s'amon- 
celaient dans  l'esprit  de  Ba/aine  :  la  menace  de 
raccroissernenl   des    forcer  j>riis>^ieinie^  (|u'il  se 
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figurait  déjà  très  considérables;  le  cri  d'alarme 
de  Soleille  sur  la  pénurie  des  munitions;  l'igno- 
rance de  l'intendant  Préval  sur  les  vivres  dont 
il  pouvait  disposer;  les  signes  d'une  désorgani- 
sation momentanée  des  corps  d'armée  engagés 
dans  la  journée.  Il  se  rappelle  la  recommanda- 
tion de  Napoléon  HI  d'éviter  tout  combat,  et  de 
ne  pas  compromettre  son  armée.  Il  retire,  aussi 
rapidement  qu'il  l'avait  donné,  l'ordre  de  recom- 
mencer la  marche  sur  Verdun,  et  il  dit  à  Vasse- 
Saint-Ouen:  «Nous  irons  nous  placer  dans  des  po- 
sitions inexpugnables  ;  pour  peu  qu'on  s'accroche 
au  terrain,  l'ennemi  ne  pourra  pas  nous  forcer.  » 
Priant  le  colonel  Vasse-Saint-Ouen  de  rester, 
il  lui  demanda  de  répéter  devant  le  chef  d'état- 
major,  qu'il  envoya  chercher,  les  inquiétudes  de 
Soleille  et  la  résolution  qu'elles  lui  inspiraient. 
Jarras  écouta  sans  mot  dire  et  le  maréchal,  ayant 
terminé,  se  retourna  vers  tous  ceux  qui  étaient 
là'  et  leur  dit  :  «  Y  a-t-il  quelqu'un  de  vous  qui 
pense  qu'il  y  a  mieux  à  faire?  Qu'il  parle  libre- 
ment. »  Personne  ne  soufila  mot  et  Bazaine  dicta 
l'ordre  suivant  :  «  Ainsi  que  nous  en  sommes 
convenus,  vous  avez  dû,  à  dix  heures,  reprendre 
vos  anciens  campements  en  les  resserrant. 
La  grande  consommation  qui  a  été  faite  dans 
la  journée  d'aujourd'hui  des  munitions  d'artil- 
lerie et  d'infanterie,  ainsi  que  le  manque  de 
vivres  pour  plusieurs  jours  ne  nous  permettent 
pas  de  continuer  la  marche  qui  avait  été  tracée. 

1.  Jarras  et  deux  officiers  d'étal  major. 


130  LKMPIRE  LIBÉRAL. 

Nous  allons  donc  iious  porter  sur  le  plateau  de 
Plappeville.  Le  2'  corps  occupera  la  position 
comprise  entre  le  Poinl-du-Jour  et  Ro/érieulles. 
Le  3®  corps  se  placera  à  droite,  à  la  hauteur  du 
Chàtel-Saint-Germaiu,  qu'il  laissera  en  arrière; 
le  4' sur  la  droite  du  3'',  versMontigny-la-rirauge 
et  Amanvillers;  la  Garde  à  Lessy  et  à  Plappe- 
ville, où  sera  le  grand  quartier  général.  Le 
6*  corps  sera  à  Vernéville  et  la  division  de  For- 
ton  s'établira  avec  le  2"  corps.  Le  mouvement 
devra  commencer  le  17  àquatre  heures  du  matin 
et  sera  couvert  parla  division  Metman,  qui  tien- 
dra la  position  de  Gravelotte  et  ira  ensuite  ral- 
lier son  corps  en  passant  par  l'auberge  de  Saint- 
Hubort  en  prenant  à  la  côte  338,  sur  l'ancienne 
voie  romaine,  le  chemin  de  grande  communica- 
tion, qui,  passant  en  avant  de  Châtel-Saint-Ger- 
main  et  la  ferme  de  Moscou  à  gauche,  conduit 
à  Montigny-Ia-Grangc.  Le  général  de  Forton 
marchera  avec  le  2'"  corps.  Dans  le  cas  oùrennemi 
entreprendrait  une  attaque  sur  une  des  direc- 
tions à  parcourir,  le  mieux  serait  d'indiquer 
comme  point  de  rjiUiement  le  plateau  qui  est 
au-dessus  de  Hozérieulles  entre  Saint-llul)erl  et 
le  Point-du-.Iour.  De  là  on  pourra  se  porter  sur 
les  campenienis  indiqués  plus  haut.  —  P.  S.  Dans 
le  cas  où  les  tioiijK's,  (jui  soni  en  position  ilopuis 
la  bataille,  y  seraient  encore,  vous  les  ra|)pelleriez 
dès  à  présent,  si  la  sécurité  de  vos  campements 
ne  s'y  oppose  pas'.  »   I^e  maréchal  n'entre  pas 

1.  riiHvclotle,  17  auùl.  iiiiiiuil  Irenle. 
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dans  les  détails;  ce  n'est  pas  son  office,  c'est 
celui  des  chefs  de  corps  et  du  chef  d'état-major 
général.  En  effet  Jarras  désigne  les  chefs  de  sec- 
tions et  les  officiers  qui  se  rendront  auprès  des 
chefs  de  corps  d'armée  et  les  aideront  à  mettre 
en  exécution,  et  au  besoin  à  rectifier,  les  disposi- 
tions dictées  à  la  hâte  par  Bazaine. 

Ces  ordres  donnés,  il  écrit  à  l'Empereur  une 
lettre  résumant  la  situation  telle  qu'on  la  lui  a 
exposée. 


H 


On  est  surpris  de  la  précipitation  avec  laquelle 
Bazaine  prit  cette  résolution  qui  devait  porter 
une  atteinte  cruelle  au  moral  de  l'armée.  Il  ne 
vit  pas  qu'il  devait,  en  ses  incertitudes,  maintenir 
ses  troupes  sur  ses  positions  du  matin,  leur  lais- 
ser prendre  un  repos  bien  gagné,  appeler  ses  com- 
mandants en  chef,  conférer  avec  eux,  interroger 
les  intendants,  qui,  mieux  renseignés  que  dansla 
nuit  sur  les  approvisionnements,  l'auraient  mieux 
édifié,  et  il  ne  se  rendit  pas  compte  du  toile 
qu'allait  susciter  son  ordre  de  retraite.  Ce  lolle 
dépassa  tout  ce  qu'il  aurait  pu  craindre. 

L'ordre  arriva  aux  divers  corps  entre  une  et 
•deux  heures  de  la  nuit,  sauf  au  4*  auquel  il 
ne  parvint  qu'à  neuf  heures  du  matin.  Il  pro- 
duisit un  effet  de  surprise,  puis  de  consterna- 
tion, puis  de  révolte.  Les  soldats  avaient  le  sen- 
timent qu'ils  étaient   vainqueurs  plus  qu'ils  ne 


132  L'KMIMKK  LIBKKAL. 

l'avaient  élé',  qu'ils  avaient  reinporlé  une  vic- 
toire éclatante-,  arrêté  un  ennemi  infiniment 
su|)érieur  en  nombre  et  qu'ils  la  compléteraient 
le  lendemain.  Lorsqu'on  vint  leur  dire  qu'il  fal- 
lait, dès  quatre  heures  du  matin,  décamper  vers 
Metz,  il  y  eut,  parmi  les  officiers  surtoul,  un  mou- 
vement de  réprobation:  —  <«  tlncore reculer!  El  au 
soir  d'une  victoire!  »  La  retraite  à  Borny  avait 
étonné  et  mécontenté;  on  l'avait  expliquée  par 
la  nécessité  de  rallier  le  plateau  de  la  rive  gauche 
de  la  Moselle,  mais  aujourd'hui  quelles  raisons 
avait-on  de  revenii'  sur  Metz?  La  bataille  n'a 
donc  été  qu'une  comédie?  Demain  rennemi,  ne 
nous  Irouvant  plus  sur  h»  champ  du  combat, 
l'occupera,  se  déclarera  victorieux  et  nous  aurons 
en  vain  versé  notre  sang.  —  hésormais  il  l'ut 
admis  à  titre  de  lieu  commun  que,  du  13  an 
16  août,  en  affichant  la  volonté  de  gagner  Verdun. 
Bazaine  n'en  avait  pas  eu  d'autre  que  celle  de 
rester  près  de  Metz.  La  soudaineté  avec  laquelle 
il  avait  passé  de  l'ordre  de  s'acheminer  sur 
Verdun  à  celui  tle  reculer  vers  Metz  conlirmait 
cette  opinion.  Kt  cependant  cette  opinion  n'était 
pas  vraie. 

Du  13  au  i()  août,  Bazaine  a  voulu  constam- 
ment gagner  Verdun  et  s'éloigner  de  Metz.  Il  n'a 
pas  cherché  de  bataille,  et  n'a  accepté  qu'à  son 
corps  défendant  celles  qu'on  lui  a  imposées. 
|tarc(;  que  se  battre  c'était  diminuer  ses  chances 
de  gagner  Verdun.  Si  Bazaine  n'avait  pas  voulu 

1.  Expression  (le  Canroberl. 

2.  Lottrcdo  fr^liritatimis  tio  l.f  |{ii'iifn  l?.>7.aino. 
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sincèrement  quitter  Metz  il  n'aurait  pas  fait 
détruire  le  pont  de  Longeville';  il  n'aurait  pas 
regretté  la  bataille  de  Borny  et  essayé  de  la 
limiter;  il  n'aurait  pas,  la  bataille  terminée, 
harcelé  tous  ses  chefs  de  corps  d'armée  afin  de 
hâter  leur  mouvement  de  passage  de  la  Moselle  et 
leur  arrivée  sur  la  hauteur;  il  n'aurait  pas  refusé 
à  Ladmirault  le  jour  de  repos  qu'il  lui  demandait  ; 
il  n'aurait  pas,  le  15  août,  envoyé  l'intendant  Wolff 
préparer  des  vivres  à  Verdun  en  annonçant  que 
l'armée  y  serait  dans  peu  de  jours;  il  n'aurait 
pas  proposé  à  l'Empereur  de  faire  partir  la  Garde 
en  avant  vers  Étain  ;  il  n'aurait  pas  opéré  le 
licenciement  du  train  auxiliaire,  obstacle  à  la 
marche  rapide  sur  Verdun;  il  n'aurait  pas  dit  le 
matin  même  à  Le  Bœuf  d'envoyer  des  ordres 
impératifs  de  ralliement  aux  divisions  en  retard 
et  de  réprimander  leurs  commandants  ;  il  n'aurait 
pas  enjoint,  avant  l'arrivée  des  renseignements 
pessimistes,  de  reprendre  la  marche  sur  Verdun 
le  lendemain;  il  n'aurait  pas  ordonné  à  l'inten- 
dant général  Préval  de  rapporter  des  cartouches 
de  Metz;  enfin  il  n'aurait  pas  exposé  cent  fois  sa 
vie,  dans  la  journée,  pour  livrer  une  bataille  de 
comédie. 

La  reculade  du  17  août  n'apointété  l'explosion 
d'une  arrière-pensée  contenue  qui  attend  l'occa- 


1.  «  A  propos  de  cette  rfestruclion  du  pont  de  Lonj^eville 
on  doit  faire  remarquer,  il  me  semble,  que  c'e?t  une  preuTe 
que  le  maréchal  n'avait  pas  l'intention  de  revenir  sur  Metz, 
car  il  ne  se  ser.iil  pas  coupi'  là  une  communication  im|)or- 
lante.  "(Général  Honus.],  Manœiwredc  Saint-Piiv(it,[.  Il,  p.  30. 
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sion  propire  :  elle  fut  une  de  ces  résolutions 
subites,  irrétléchies,  dont  Bazaine  était  coutu- 
mier  et  qui  lui  avait  valu  le  surnom  d'Ordre  et 
Contre-Ordre,  résolution  d'un  chef  d'armée 
inquiété  par  les  rapports  de  ses  chefs  de  service, 
lui  annon(;autque  ses  li-oupes  n'ont  plus  ni  vivres 
ni  munitions  et  que  l'ennemi  se  renforce  sans 
cesse  en  proportions  elîrayantos  :  il  se  croit 
menacé  d'être  cerné,  enlevé,  hors  d'état  de  sou- 
tenir une  nouvelle  bataille  en  pleine  campagne, 
laissant  derrière  lui  une  citadelle  qui,  livrée  à 
elle-même,  est  dans  l'impossibilité  de  repousser 
un  assaut  brusqué. 

«  Victime,  a  dit  Bazaine,  d'une  préparation 
trop  incomplète  pour  la  guerre,  l'armée  ne  put 
tirer  parti  de  la  bataille  de  Rezonville'.  »  L'exa- 
men a  démontré  la  fausseté  de  celle  alléga- 
tion. Il  y  avait  plus  de  munitions  qu'il  n'en  fallait 
pour  livrer  le  17  août  une  balaillo  aussi  impor- 
tante que  celle  du  16  et  continuer  la  marche. 
I/armée  du  Bhin,  quoiqu'on  prétendît  qu'elle 
manquait  de  tout,  a  toujours  »''té  pourvue  de 
tout,  excepté  à  quelques  moments  passagers,  à 
cause  des  revirements  perpétuels  dans  la  direc- 
tion des  opérations.  Le  13  août,  au  moment  de 
la  prise  de  possession  de  son  commandement, 
lia/aine  trouva  :  107  1)22  couj)s  de  canon, 
15  000  000  de  cartouches,  se|)t  jours  d'approvi- 
sionnement en  hh'.  quinze  à  vingt  jours  de  farine, 
dix  à  (juin/e  jours  en  avoiniî  <'t  dix  a  douze  jours 

1.  Episodes. 
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de  vivres  de  campagne  entrés  dans  les  magasins 
ou  réunis  dans  les  gares  considérées  comme 
annexes  des  magasins.  Le  surplus  se  trouvait 
sur  les  wagons  qui  n'avaient  pu  pénétrer  dans  les 
gares  et  qui  avaient  été  déchargés  des  deux 
côtés  le  long  de  la  voie  du  chemin  de  fer.  Cette 
partie  des  approvisionnements  représentait  une 
quantité  qui  n'était  pas  complètement  connue, 
mais  qu'on  pouvait  estimer  à  peu  près  égale  à 
celle  qui  se  trouvait  dans  les  corps  d'armée  à  la 
même  époque'.  Tous  les  corps  d'arm'ée,  en 
dehors  des  ressources  de  la  place,  se  trouvaient 
nantis  pour  au  moins  huit  jours.  Les  perles 
subies  à  la  bataille  de  Borny  et  le  16  août  même 
avaient  appauvri  mais  non  épuisé  cette  abon- 
dante réserve.  Dans  ces  deux  batailles  on  avait 
dépensé  39  000  coups  sur  171000  emportés  de 
Metz.  L'ordre  de  licenciement  des  trains  auxi- 
liaires n'avait  été  exécuté  qu'en  partie  et  les  con- 
vois de  trois  corps  d'armée  étaient  seuls  restés 
au  Ban-Saint-Martin.  Les  voitures  auxihaires  des 
autres  corps  et  celles  du  quartier  général 
avaient  continué  leur  route  et,  dans  la  soirée  du 
16,  sur  le  plateau,  il  y  avait  :  trois  jours  et  demi 
de  vivres  de  campagne,  un  jour  de  biscuit  ou  pai?i 
et  un  grayid  jour  de  farine.  Il  y  avait  aussi  un 
demi-jour  d'avoine.  La  plus  grande  partie  des 
troupes  possédaient  un  jour  de  vivres  dans  le 
sac,  et  certains  corps  deux.  Des  approvisionne- 
ments étaient  préparés  le   15  à  Mars-la-Tour,  à 

\.  Déposition  de  Mony,  audience  du  24  octobre.  Procès. 
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Brie\  »*l  dans  lous  les  villages  sur  la  roule  de 
Verduu'el  à  Verdun  même.  <•  Le  soir  du  16  août, 
à  minuit,  après  avoir  dépensé  dans  celle  lerrible 
bataille  de  He/onville  (iO  obus  par  pièce,  l'armée 
avait  sur  le  plateau  de  (îiavelotte  80  500  coups, 
soit  iNl>  par  pièce.  L'inl'anlerie  possédait  en 
moyenne  15000000  de  cartouches,  soit  plus  de 
100  par  homme,  seize  t'ois  la  consommation  de 
la  journée.  Quant  aux  vivres,  comme  on  dit 
dans  le  langage  militaire,  l'armée  était  alignée 
pour  les  journées  du  17,  du  18  et  en  partie  du 
19,  et  à  Verdun  600  000  rations  attendaient-.  » 
Kn  outre,  les  troupes  qui  avaient  combattu 
n'('laieiil  pas  également  dégarnies  :  le  corps  de 
Le  B(Dut",  celui  de  Ladmirault,  qui  avaient  peu 
dépensé,  se  trouvaient  en  mesure  de  venir  en  aide 
aux  2'"  et  6^  corps  d'armée  et  à  latiarde  qui  avaient 
été  plus  éprouvés.  LegénéralSoleille  avait  ordonné 
d'opérei-  cçtte  dislribution\  Lnlin  Préval  serait 
arrivé  le  matin  à  la  tète  du  convoi  de  cinq  cents 
voilui'es  ({u'il  était  allé  chercher  à  Metz.  «  Ce 
convoi  pouvait  rejoindre  l'armée  dans  la  journée 
et  même  dans  la  matinée  du  17,  sans  que  la 
marche  sur  Verdun,  si  l'on  y  persistait,  en  tût 
rt^lardé'e,  encore  moins  empêchée'.   •• 

1.  Kii  (U'Iiors  ilos  rartoucln's  des  i;iliornes  (M  ties  réserves 
(livisiuiinaires,  les  parcs  de  corps  il';ninéi'  |>nrlaieiil  2  riOOOOO. 
'■ans  compter  un  |Kirc  st^paré,  coiislitut"  |)ar  Soleillf.  de 
:{UUOU(»U  df  carlouclifs. 

2.  Général  Rivikrr,  Uaijjtorl  dont  les  assertions  noni 
lamais  été  démenlifs. 

3.  froces. 

•♦.   Déposiliun  du  ^'éin-rai  Soleille,  audience  du  22  octobre. 
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On  a  cité  souvent  ditîéreiits  passages  des  rap- 
ports de  fractions  d'armée  ou  de  l'historique  des 
régiments  se  plaignant  que  des  vivres  ou  des 
munitions  manquaient.  La  plupart  du  temps  ces 
manquements  n'étaient  que  très  partiels  et  très 
provisoires;  ils  résultaient  des  mouvements  des 
troupes.  Ainsi  Tixier  se  plaint  au  maréchal  Can- 
robert  que  ses  troupes  épuisées  n'ont  pas  pu  tou- 
cher de  viande  depuis  deux  jours,  mais  ce  n'est 
point  parce  que  les  approvisionnements  man- 
quaient, c'est  parce  que  les  troupeaux  avaient  été 
dispersés  par  la  peur'. 

Souvent  ces  plaintes  étaient  exagérées,  car  nos 
officiers  sont  toujours  portés  à  se  plaindre, 
même  à  tort.  Soleille,  qui  devait  être  le  mieux 
informé  de  tous,  n'a-t-il  pas  déclaré  le  16  août 
et  encore  le  17,  n'avoir  plus  de  munitions  sur  le 
plateau,  ni  à  Metz,   tandis  qu'elles  abondaient, 


1.  Avant  même  que  Bazaine,  dans  son  procès,  ait  reconnu 
l'inanité  de  ce  motif,  il  avait  lui-même  très  bien  précisé  le 
caractère  et  la  cause  de  certains  manques  d'approvisionne- 
ments. —  Le  maréchal  Bazaine  à  l'intendant  général  de 
l'armée  :  a  Gravelotte,  16  août,  p.  130.  —  Faites  expédier  sans 
retard  des  vivres  au  général  Forton,  commandant  la  3^ divi- 
sion de  cavalerie  de  réserve.  Il  importe  entre  autres  de  lui 
fournil-  de  l'avoine,  soit  au  moyen  de  celle  que  l'armée  pos- 
sède encore  à  sa  suite,. so(7  aî<  moyen  d'achat^i  exécutés  sur  place 
et  qui  doivent  être  faciles  puisqu'ils  le  sont  ici  même.  J'ai  vu  hier 
à  Gravelotte  le  sous-intendant  attaché  à  la  division  de  Forton  ; 
il  est  probable  que  s'il  eût  été  à  son  poste,  des  difficultés 
de  cette  nature  ne  se  seraient  pas  élevées.  Je  vous  prie  de 
lui  donner  vos  instructions  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions ci-dessus,  en  lui  prescrivant  de  demeui'er  à  l'avenir 
avec  la  division  dont  l'administration  lui  est  confiée.  » 

8. 
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comme  il  a  é»t'  obligé  de  le  reconnaître  plus  tard'? 
Quoi  «[u  on  fasse,  on  ne  préservera  pas  les  troupes 
combattantes  de  souffrir  des  manques  de  distri- 
butions, ce  qui  n'implique  pas  que  l'armée  en 
soit  dépourvue,  mais  seulement  qu'elles  ne  sont 
pas  disponibles  momentanément  sur  tel  ou  tel 
point.  Chez  les  Prussiens,  on  trouverait  l'équiva- 
lent, au  moins,  de  ce   qu'on  a  relevé  dans  les- 
documents  français.  Ils  ont   combattu    certains- 
jours  entiers  sans  avoir  mangé,  tant  officiers  q^ift 

soldats. 

D'ordinaire  toute  troupe,  après  un  combat,  a 
besoin  d'être  ravitaillée,  mais  c'est  le  ravitaille- 
ment qui  vient  à  elle,  et  non  elle  qui  va  au  ravi- 
taillement,  même    lorsqu'elle   doit   le   tirer  de 
parcs  éloignés  du  terrain  sur  lequel  elle  est  éta- 
blie. Les  Allemands  avaient  fait  une  consomma- 
lion  de  munitions  telle  qu'ils  étaient  complète- 
ment  dégarnis.  Néanmoins,  quoiqu'ils   fussent 
plus  éloignés  que  nous  de  leurs  réserves,  encore 
au  delà  de  la  Moselle,  ils  ne  reculèrent  pas  vers 
leurs  réapprovisionnements,  ils  attendirent  sur 
le  terrain  conquis  que  les  réapprovisionnements 
vinssent  à  eux     KiU-on,   en  elTet,  besoin  de  se 
ravitailler  à  Met/,  il   fallait  attendre  sur  place  et 
non  reculer. 

Ba/.aine  a  reconnu  dans  son  procès  que  «  ce 
n'étaient  pas  les  vivies  qui  man(iMai(Mil;  maisil  fal- 
lait les  <listriburr  de  façon  que  les  hommes  en 
aient  p(Mir  deux  ou  trois  jours  dans  le  sac  » .  —  «•  Je 


1.  Notr  fin  *22  aoftt. 
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le  répèle,  il  n'y  avait  pas  pénurie;  nous  avions 
les  approvisionnements  de  Metz,  mais  je  ne  vou- 
lais pas  appauvrir  la  place.  Même  pour  l'armée, 
ce  n'était  pas  une  pénurie  absolue,  puisque  nous  étions 
encore  a/>p)'ovisionnés  pou?'  quelques  jours.  »  Et  il 
ajoute  que  ses  appréhensions  au  sujet  des  muni- 
tions et  des  vivres,  tout  en  pesant  sur  ses  déci- 
sions, n'avaient  pas  été  les  motifs  déterminants  de 
sa  conduite  :  «  Si  nous  n'avions  pas  eu  du  mau- 
vais temps  et  si  J'avais  cru  à  T urgence  nous  aurioiis 
passé  outre.  Pour  moi  il  ny  avait  pas  urgence  à  ce 
moment-là:  nous  attendions  des  nouvelles  de 
l'intérieur,  et  je  ne  voulais  pas  entreprendre  un 
mouvement  qui  pouvait  amener  une  mauvaise 
opération.  —  Sij'avais  eu  des  nouvelles  de  l'inté- 
rieur, si  j'avais  su  ce  qui  se  faisait  entre  la  Meuse 
et  nous,  c'eût  été  tout  différent,  n>?2  ne  nous  aurait 
arrêtés;  mais  ne  saclianl  rien,  je  voulais  toujours 
rester  dans  la  même  série  d'opérations,  non  pas 
d'attente,  mais  de  prudence*.  » 


III 


La  dissémination  des  troupes  dans  la  soirée 
du  16  août  et  la  nécessité  de  les  reconstituer  très 
rapidement  n'étaient  pas  non  plus  un  obstacle  réel 
à  la  marche,  malgré  les  difticultés  évidentes  que 
cette  opération  présentait  sur  quelques  points. 
On  put  l'opérer  pour  le  recul;  on  l'aurait  fait  non 

i.  Audience  du  7  octobre. 
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moins  pour  la  marche  en  avant.  Il  osl  facile  aussi 
de  prouver  que  l'état  des  fortifications  de  Met/ 
n'était  pas  tel  «  qu'elles  n'eussent  pu  résister 
quinze  jours  si  les  troupes  s'en  éloignaient  ». 

Si  MollUe  ne  nous  avait  pas  habitués  à  une 
crédulité  et  à  une  irréflexion  inimaginables  quand 
il  s'agit  de   nos  alTaires,    nous  serions  surpris 
de  la  facilité  avec  laquelle  il  a   inséré  dans  le 
récit   de   son    état-major   cette  invraisemblable 
affirmation,  oubliant  qu'en  1869  déjà,  la  défense 
de  la  place  était  si  formidable  que  Stiele,  en  ce 
moment  chef  d'état-major  de  la  11'  armée,  disait 
que    «    si    on   avait  à    l'assiéger,    il   faudrait  la 
réduire  par  la  famine'  ».  Coffinières  a  fait  justice 
de  cette  allégation  en  termes  indignés  :   <(  On 
m'a  prêté  une  opinion  vraiment  incroyable  de 
la  part  d'un  ofticier  du  génie;  on  m'a  fait  dire 
que  la  place  de  Met/  ne  pouvait  pas  tenir  plus 
de  quinze  jours  si  elle  était  abandonnée  à  ses 
propres  forces.  C  est  là  une  opinion  qu'on  m'a 
prêtée  tro|)  généreusement,  une  ineptie  dont  je 
me  crois  véi'itablemenl  incapable,  et  je  ne  sais 
pas  comment   on    aurait    pu  oser   émettre  une 
telle  opinion  dans  une  réunion  de  maréchaux  et 
de  généraux  de  toutes  les  armes,  qui  évidemment 
auraient  protesté  contre  cette  proposition.  Je  pro- 
teste de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  éner- 
gique.   J'avais    inspecté   la    place   de   Metz   trois 
ou  quatre  fois  avant  hi  guei're.  Je  connaissais  |)ar 
conséquent    les   forts   et  je  savais   comment    ils 

\     Empire  libéral,  l.  XV.  p.  97. 
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étaient.  11  nVsl  pas  admissible  que  j'aie  dit  qu'un 
ensemble  de  telles  fortitîcations  ne  peut  tenir  que 
quinze  jours...  C'est  me  prêter  une  absurdité, 
dont,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  être  capable. 
En  trois  semaines  ou  un  mois,  à  partir  du  7  août, 
on  a  mis  600  pièces  de  batteries  sur  les  fortitî- 
cations. Le  15  août  d'abord  la  place  était  déjà  en 
parfait  état,  dans  un  état  parfaitement  soigné; 
il  y  avait  déjà  eu  beaucoup  de  travaux  dans  les 
années  précédentes  et  il  n'y  avait  absolument 
rien  à  faire,  excepté  quelques  précautions  à 
prendre  pour  fermer  les  entrées  particulières 
qu'on  avait  laissées;  mais  les  remparts  propre- 
ment dits  n'exigeaient  aucun  soin  spécial.  Quant 
aux  forts,  ils  étaient  parfaitement  défendables, 
et  l'état  de  redoute  parfaitement  établi;  ils 
n'avaient  pas  le  caractère  absolu  d'une  fortifi- 
cation permanente,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
revêtements  à  l'escarpe  et  à  la  contre-escarpe.  » 
Il  dit  encore  ;  «  Le  15  août  la  besogne  était  très 
avancée.  —  Si  j'avais  eu  le  bonheur  (je  ne  sais  si 
je  puis  employer  cette  expression)  de  rester  seul 
pour  exercer  le  commandement  de  la  place, 
nous  nous  serions  défendus  très  bien'.  » 

Bazaine  a,  d'ailleurs,  reconnu,  comme  il  a 
fait  à  l'égard  des  approvisionnements,  que  l'état 
des  fortifications  de  Metz  n'avait  pas  influé  sur 
ses  résolutions.  Le  duc  d'Aumalelui  dit  :  «  Ainsi, 
la  raison  qui  vous  décidait  à  maintenir  l'armée 
sous  Metz  n'était  donc  pas  l'anxiété  que  témoi- 

1.  Général  Coffinières  de  Nordeck,7em  novembre  1873, 
procès  Bazaine. 
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gnait  le  général  Coffinii^res  pour  l'état  de  la 
place,  ni  les  renseignements  que  le  général 
Soleille  vous  donnait  sur  l'état  des  services  de 
l'artillerie?  (ie  seraient  plutôt  des  considéra- 
tions qui  se  rattachent  à  la  grande  politique  de 
la  guerre,  à  l'importance  stratégique  de  Metz  et  au 
rôle  que  pouvait  jouer  l'armée  en  restant  sous  le 
canon  de  la  place?  —  Ihizaine  :  Oui,  monsieur  le 
Président*.  » 

Les  motifs  de  la  conduite  de  Bazaine  le  16  et 
le  17  août,  de  son  propre  aveu,  seraient  donc 
uniquement  des  considérations  tirées  de  la 
grande  politique  de  la  guerre.  «  Il  aurait  pu  /tas- 
ser .v'/V  //  avait  eu  urgence  et  s'il  avait  été  mieux 
instruit  des  événements  intérieurs.  »  Or  s'il  fut 
jamais  un  cas  où  l'urgence  s'imposât,  c'était 
assurément  celui-ci.  De  la  réunion  rapide  des  deux 
armées  à  Clifilons  dépendait  le  salut  de  la  France, 
Ayant  devant  lui  un  but  aussi  net,  il  en  savait 
plus  qu'il  n'était  nécessaire  pour  diriger  une 
action  résolue  sans  attendre  des  renseignements 
sur  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur.  Sa  reculade 
ne  se  justitie  donc,  ni  par  la  pénurie  des  approvi- 
sionnements, ni  par  l'état  de  dissémination  de 
l'ai'mée,  ni  par  rinsullisance  des  fortilications 
de  Metz,  ni  par  des  considérations  de  grande 
politi(iue  (le  la  guerre.  Elle  s'expliquerait  un  peu 
mieux  par  la  lalalité  (ju'imposaient  les  desseins 
des  cliefs  allemands. 

1.   l'rucèf  liaztnrtf,  audience  du  111  oilolur,  p.  179. 
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IV 


Au  matin  du  16  août,  la  dissémination  des 
armées  allemandes  était  complète  :  une  portion 
de  la  P*  et  de  la  IT  était  encore  sur  la  rive  droite 
de  la  Moselle;  une  autre,  sur  la  rive  gauche, 
s'avançait  vers  la  Meuse,  et  une  autre  allait 
batailler  sur  le  plateau  de  Vionville.  L'avant- 
garde  du  IV"  corps,  portée  en  avant,  avait  essayé 
une  attaque  brusque  contre  Toul.  Son  artillerie 
de  campagne  n'était  point  parvenue  à  démolir  la 
porte  de  la  ville  et  à  en  forcer  l'entrée  ;  l'infan- 
terie avait  été  arrêtée  par  les  bastions  en  maçon- 
nerie et  les  larges  fossés  remplis  d'eau.  La 
III^  armée  (Prince  royal)  dont  le  quartier  général 
était  à  Nancy,  composée  des  vainqueurs  de  Wœrth 
et  accrue  du  W"  corps,  s'avançait  vers  la  Meuse 
enquêtedeFaillyetde  Mac-Mahon.  Des  dépêches 
parvenues  dans  la  journée  du  16  aoiit  et  dans  la 
nuit  suivante,  soit  au  quartier  général  de  Frédéric- 
Charles,  soit  à  celui  du  roi,  avaient  enfin  montré 
la  réalité  aux  chefs  de  l'armée.  Le  soir  du  16  août, 
ils  voient  clair  ou  à  peu  près  et  se  retournent 
vivement. 

Le  but  principal  de  Moltke  avait  été,  jusque-là, 
de  nous  devancer  vers  la  Meuse,  de  nous  empê- 
cher d'atteindre  Chàlons,  et  en  même  temps  de 
nous  séparer  de  Metz,  de  manière  à  nous  isoler  de 
tous  les  côtés  et  à  nous  rejeter  vers  le  nord.  Dès 
qu'il  se  fut  rendu  compte  de  notre  présence  sur 
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la  li^ne  GraveloUe-Mars-la-Tour,  sans  renoncer 
à  son  but  il  modifia  sa  lactique  :  ce  ne  seront 
plus  le  nr  et  le  XIT  corps  seulement,  ce  seronl 
les  cinq  corps  entiers  (le  la!"""  et  de  la  11*  armée  qui 
seront  chargés  de  bal tre  l'armée  de  Bazaine,  dont 
Alvensleben  a  conslatéla  présence  sur  le  plateau 
de  Hezonville;  ces  sepl  corps  se  concentreront 
sur  la  roule  de  (iravelolte  à  Mars-la-Tour.  L'ordre 
de  concentration,  limité  par  MollUe,  élargi 
par  l'initiative  clairvoyante  du  Prince  Frédéric- 
Charles,  vole  de  tous  les  côtés.  11  atteint  rapide- 
ment le  IX"  corps,  dont  quelques  fractions  ont 
combattu  la  veille  et  sont  groupées  à  Gorze,  où 
est  établi  le  quartier  général  du  Prince.  Il  atteint 
1res  vite  la  15*"  division  du  VllI'"  corps,  arrivée 
la  veille  dans  lasoiiée,  aux  environs  de  Lorry.  Il 
n'est  pas  long  non  plus  à  parvenir  au  Vil',  établi 
à  Silligny  et  à  Pommérieux.  Il  n'arrive  que  bien 
plus  tard  à  la  (iarde,  à  Bernécourl,  à  34  kilo- 
mètres du  champ  de  bataille,  au  XIT  à  Pont-à- 
Mousson,  au  11^  à  Buchy  (40  kilomètres  i .  au  IV*" 
aux  Séseraies  (50  kilomètres). 

Plusieurs  chefs  de  ces  corps,  nolammenl  celui 
de  la  (iarde,  avaient,  au  bruit  du  canon,  prévu 
les  ordres  et  s'étaient  mis  en  mesure  de  les  exé- 
cuter. Le  prince  de  \\'urtemberg,  leur  chef, 
montra  la  manière  dont  il  faut  pratiquer  la  règle, 
si  peu  débrouillée,  de  marcher  au  canon.  L'n 
officier  du  XII'"  accourt,  tout  elFaré.  lui  annoncer 
que  le  IIP  et  le  .X'  ont  été  battus,  ont  subi  de  très 
i;îMiiil('s  |iril('s  à  Mars  la  Tour  et  ou\  besoin  de 
secoiiis.  \a-t-il  <'()urir  de  ce  côté?  Il  s'en  garde  ; 


LA  RECULADE  VERS  METZ.  145 

il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  enfreindi'e  l'ordre  de 
s'avancer  sur  Saint-Mihiel  et  à  compromettre 
ainsi  peut-être  le  plan  général  de  son  chef.  Il 
arrête  ses  troupes  et  envoie  un  officier  au  quar- 
tier général  demander  la  permission  de  marcher 
au  canon  II  la  reçoit  après  trois  heures  du 
matin.  Aussitôt  il  ordonne  à  ses  troupes  de 
tourner  le  dos  à  Saint-Mihiel,  de  déposer  les  sacs 
et  d'aller  au  pas  accéléré  vers  Mars-la-Tour. 
La  même  activité  se  déploie  dans  les  autres 
corps. 

Le  prince  Frédéric-Charles,  le  17  août  (3  h.  3/4 
du  matin),  puis  le  roi  avec  Moltke  et  son  état-major 
(6  heures),  se  rendent  à  Flavigny  et  ils  délibèrent, 
en  parcourant  du  regard  le  champ  de  bataille,  sur 
l'emploi  qu'ils  vont  faire  des  sept  corps  qui  vont 
arriver.  Avant  tout  ils  essaient  de  découvrir 
la  direction  qu'a  prise  l'armée  française.  A-t-elle 
continué  sur  Verdun  par  Mars-la-ïour  ou  par 
Briey,  ou  s'est-elle  repliée  sur  Metz? 

Le  roi  et  Moltke,  impatients  de  sortir  de  leur 
incertitude  parla  poursuite  et  le  contact,  voulaient, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  renforts  arriveraient, 
les  lancer  sur  nous.  MaisGœben,  le  commandant 
du  Vil!»  corps,  représenta  que  ce  serait  de  la 
folie  :  ((  Les  troupes  qui  ont  combattu  hier,  leur 
dit-il,  sont  si  épuisées  qu'elles  ne  comptent  pour 
ainsi  dire  plus^  »  —  «  Hommes  et  chevaux  sont 
exténués,  disait  Goltz,  la  plupart  n'ont  pris  aucune 
nourriture  depuis  la  veille;  certaines  unités  ne 

1.  Général  Vo.\  Gœben,  Lettres  à  sa  femme. 

T.    XVI 1.  u 
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comptent  plus  qu'un  très  petit  nombre  d'officiers, 
les  munitions  font  encore  défaut,  ou  constate 
d'ailleurs  le  relâcliement  qui  succède  toujours  à 
une  période  de  grande  surexcitation'.  »  El  le 
prince  de  Hohenlohe  :  <«  La  cavalerie  est  trop  fati- 
''uée  pour  faire  des  reconnaissances-.  »  Moltke 
et  le  roi  furent  frappés  par  cette  considé- 
ration et  se  rendirent.  «  Si,  à  la  vérité,  dit 
Moltke,  les  têtes  de  colonnes  avaient  pénétré  à  la 
lisière  septentrionale  du  bois  des  Ognons,  si 
le  Vllh  corps  était  posté  à  Gorze  prêt  à  marcher, 
et  les  l.V,  ni'-  et  X*  en  marche,  on  ne  pouvait 
compter  que  pour  le  lendemain  sur  sept  corps 
d'armée  et  trois  divisions  de  cavalerie  et,  pour  la 
journée  du  17,  il  fallait  renoncer  à  une  attaque 
quelconque^  » 

Des  dispositions  furent  arrêtées  pour  le  18  août 
en  vue  de  deu\  hypothèses  entre  lesquelles  on  ne 
savait  se  prononcer.  L'aile  gauche  serait  portée 
en  avant  dans  la  direction  du  nord,  vers  la  route 
la  plus  rapprochée,  par  où  nous  pouvions  encore 
nous  retirer,  celle  qui  passeparOoncourt.  Rencon- 
trerait-elle là  notic  armée  en  train  de  battre  en 
retraite,  elle  l'attaquerait  immédiatement  et  l'aile 
droite  suivrait,  arrivant  au  secours  de  l'aile  i^auche. 
.\u  contraire,  constaterait-on  que  nous  étions 
restés  sous  Metz,  l'aile  gauche  ferait  un  quart  de 
conversion  dans  la  direction  ^o  lesl.  lournorait 

1.  Von  drr  (iouz.  Les  opérations,  de  la  //•  annce.  p.   103. 

2.  Prince  de   Mohenlohe-Ingblfi.nckn.  Lettres  sur  la  cava- 
lerie. 

t.   Guerre  de  4  810,  p    62. 
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notre  position  depuis  le  nord,  et  l'aile  droite 
engagerait  un  combat  traînant  jusqu'à  ce  que 
l'action  de  l'aile  gauche  se  fît  sentir.  Ces  directions 
expédiées,  le  roi  retourna  à  son  quartier  général 
de  Pont-à-Mousson. 


Dans  ces  dispositions  de  l'armée  allemande, 
Bazaine  pouvait-il  reprendre  le  17  août  son 
mouvement  sur  Verdun?  Changarnier  le  pensait: 
"  Nous  avions  l'avance  sur  l'ennemi,  qui,  même 
en  s'imposant  de  grandes  fatigues,  n'aurait  pu 
nous  faire  que  des  affaires  d'arrière-garde  sans 
importance  et  en  nous  laissant  la  faculté  de 
nous  retourner  vigoureusement  contre  lui.  » 
C'était  aussi  l'avis  du  général  Ladmirault  :  «  Je 
n'aurais  pas  hésité  à  le  faire  ;  je  ne  dis  pas  que 
j'aurais  réussi,  mais  j'aurais  tenté'.  »  Plusieurs 
historiens  militaires  ont  accrédité  cette  opinion. 
Selon  eux,  Bazaine  eût  pu,  en  mettant  son  armée 
en  mouvement  dès  trois  ou  quatre  heures  du 
matin,  écarter  de  sa  route  les  débris  d'Alvens- 
leben,  enlever  Mars-la-Tour  et  s'avancer  sans 
encombre  sur  Verdun.  D'autres,  tel  Soleille,  n'ont 
point  partagé  cette  opinion  :  «  L'ennemi  pouvait 
suivre  pas  à  pas  notre  marche,  la  ralentir  par  des 
engagements  incessants  ej,  finir  par  la  rendre 
désastreuse'.  >»  L'opinion  de  Soleille  paraît  plus 
justifiée  que  celle  de  Changarnier.  Notre  nature 
offensive  nous  rendait  plus  aptes  aux  combats  de 
manœuvre  qu'à  ceux  de  pied  ferme.   Toutefois, 

\ .  Procès  Bazaine. 

2.  Journal  des  opérations  du  général  Soleille. 


148  LKMl'UiK   LIBEllAl.. 

dans    l'occurrence,    il    tHait    téméraire    de    s'y 
exposer. 

L'ordre  de  Bazaine  du  16  au  soir  avait  prescrit 
aux  troupes  d'être  sur  pied  à  quatre  heures  du 
matin:  c'était  vraiment  leur  demandei* beaucoup. 
«  Si  on  considère,  dit  le  général  Lebon'.  tout 
ce  qu'il  y  a  à  faire  après  une  bataille  comme  celle 
du  10  août,  pour  remettre  de  l'ordre  dans  les 
corps  qui  ont  été  engagés  sérieusement,  on 
verra  qu'au  moins  pour  la  Garde,  le  2'  et  le 
3*  corps,  qui  étaient  dans  ce  cas.  cette  heure  était 
beaucoup  trop  matinale.  La  lutte  s'était  pour- 
suivie jusqu'à  la  nuit.  C'est  entre  dix  et  onze 
heures  du  soir  que  se  fît  le  ravitaillement  de 
batteries.  Pendant  toute  la  soirée  il  fallut  s'occuper 
de  faire  boire  et  manger  les  chevaux,  alimenter 
les  hommes,  évacuer  les  blessés.  On  ne  put  se 
reposer  que  vers  minuit.  » 

Cependant  ces  braves  gens  ne  murmurèrent 
pas  et,  dès  (juatre  heures  du  matin,  sauf  chez 
Ladmirault  où  on  n'était  jamais  pressé,  tout  le 
monde  elail  prêt  à  rompre,  hone  si  à  quatre 
heures  on  s'était  mis  en  route,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  nous  eussions  facilement  eu  raison 
de  la  n'îsislance  des  Allemands.  Leurs  troupes 
n'élaienl  plus  capables  d'une  action  semblable  à 
relie  qui  aNaii  remjdi  la  joHrnée  de  la  veille  et 
leurs  renforls  lie  |i(tu\aieul  atteindre  le  champ  de 
bataille  (jue  Ncrs  le  milieu  ou  la  lin  de  la  journée-, 

1.  Revue  militaire,  noie  au  sujel  d'un  trav,!!!  d'rtal-ni.i)or 

2.  IX'  rorps.  //'  irmcr  :  a  six  heures  du  matin,  le  1"  août, 
stt  rassemble  au   nord-ouest  de  (iorze.  A7/'  corps,  II'  armée 
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très  fatigués,  obligés  de  se  reposer,  incapables  de 
se  mettre  immédiatement  à  la  poursuite.  Les 
troupes  reposées  de  Frossard,  de  Canrobert  et  de 
Bourbaki,  accrues  des  deux  divisions  Metman  et 
Lorencez  qui  avaient  rejoint,  en  eussent  eu 
promptement  raison,  et,  si  nous  ne  nous  étions 
pas  laissé  détourner  de  notre  but  en  les  poursui- 
vant vers  la  Moselle,  nous  aurions  pu,  avant  la  fin 
de  la  journée,  reprendre  notre  marche  sur 
Verdun. 

Mais  que  serait-il  arrivé  le  lendemain  18  quand 
le  roi  aurait  eu  sous  la  main  ses  sept  corps 
d'armée  et  ses  trois  divisions  de  cavalerie? 
Demandons-le  au  général  Bonnal  :  «  Le  maré- 
chal Bazaine  avait  trop  de  finesse  naturelle 
pour  s'illusionner  sur  le  sort  qui  attendait  l'ar- 
mée de  Lorraine  si,  franchissant  la  Moselle  le  14, 
elle  s'avançait  le  15  dans  la  direction  de  Verdun 
pour  gagner  Châlons.  Sachant  que  des  masses 
allemandes  considérables  étaient  parvenues  à 
courte  dislance  du  front  Pont-à-Mousson-Nanc\ , 
le  maréchal  devait  conclure  à  leur  marche 
rapide  dans  la  direction  de  la  Meuse  pour  gagner 


(Saxon)  à  neuf  heures  trente  du  matin  a  sa  tête  de  colonne  à 
Xonville  et  poursuit  sur  Mars-la-Tour.  Vlll^  corps,  /""^  armée, 
a  cinq  heures  du  matin  l'artillerie  et  la  15^  division  passent 
la  Moselle  à  Arry.  VI"  corps,  II'  armée,  stationne  aux  Saizerais 
à  deux  marches  de  Vion ville.  VU'  corps,  /'«  armée  :  à  six 
heures  du  matin  se  dirige  sur  Corny;  vers  neuf  heures  se 
dirige  sur  Novéant  et  l'atteint  a.une heure,  après  un  combat 
avecMetmann.  W  corps,  11^  armée,  ne  peut  arriver  à  Vion- 
ville  que  le  18. 

La  Ganle^  vers  une  heure  après-midi,  atteint  Hagéville. 
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de  vitesse  l'armée  de  Lorraine  et  la  contraindre 
à  combattre  en  rase  campagne.  Si  l'armée  de 
Lorraine,  lente  à  se  mouvoir,  se  fût  portée  le  15, 
des  abords  ouest  de  Melz  sur  Verdun,  elle  eût 
atteint  cette  ville  sans  encombre  le  17,  mais  eût 
subi  le  20  et  le  21  entre  Dombasle  etClermont  un 
désastre  pareil  à  celui  qu'a  essuyé  l'armée  à 
Sedan'.  » 

Un  autre  général,  Fay,  nous  le  démontrera  : 
«  Je  crois  que  nous  ne  pouvions  pas  continuer 
notre  mouvement.  Nous  aurions  réussi  à  passer 
le  10  août  au  soir,  même  le  17  au  matin,  car  les 
premiers  corps  d'armée  ennemis,  arrivés  ce 
jour-là  sur  le  plateau  \ll"'  et  Oarde^,  n'élaienf  à 
Mars-la-Tour  qu'à  trois  heures  de  l'après-midi; 
mais  après  avoir  forcément  sacrilié  tous  nos 
bagages,  nous  aurions  éprouvé  un  grave  échec 
les  jours  suivants;  nous  aurions  été  très  proba- 
blement rejelés  vers  le  nord,  séparés  du  camp 
de  Chàlons  non  encore  reconstitué  et  le  but 
des  marches  du  Prince  royal;  enfin  Met/,  auiait 
été  enlevé  plus  tôt'.  » 

Jarras  constate  (|u«'.  parmi  les  hommes  com- 
pétenls.  il  en  a  rencontré  fort  peu  qui  expri- 
massent une  opinion  formelle  en  faveur  de  la 
continuation  de  la  marche  directe  sur  Verdun. 


i.  Il  Noire  armée  navnil  pas  de  caparilés  iiiaiiu'uvriAres 
qui' lui  perinisseiit  de  faire  une  marche  de  plus  de  20  ki- 
lomètres par  jour.  »  Général  Bonnal,  /,(/  Manœuvre  de  Samt- 
Privat,  l.  II,  p.  27. 

2.  Colonel  Fa\,  Jflunial  iCun  officier  de  l'urtiice  du  Hhin, 
p.  94. 
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a.  Je  n'en  ai  cependant,  dil-il,  entendu  aucun 
opiner  en  faveur  du  retour  vers  Metz.  Le  senti- 
ment de  beaucoup  le  plus  répandu  était  qu'il 
convenait  d'éviter  une  seconde  grande  bataille 
si  c'était  possible,  et  que,  par  suite,  il  y  avait 
lieu  de  conduire  l'armée  vers  le  nord,  en  pre- 
nant une  nouvelle  direction  par  Briey  et  Lon- 
guyon,  afin  de  gagner  de  l'avance  sur  l'armée 
allemande*.   » 

Bazaine  ne  crut  pas  plus  raisonnable  de  tenter 
l'aventure  par  Briey.  «  Il  ne  fallait  pas  songer 
à  changer  immédiatement  d'itinéraire  en  prenant 
Briey  pour  objectif,  puisque,  par  ce  changement 
de  colonne  à  droite,  on  aurait  eu  l'ennemi  sur 
ses  derrières  et  sur  le  flanc  gauche^  »  Il  eût  pensé 
ainsi  bien  davantage  s'il  avait  suie  contentement 
que  cette  marche  aurait  apporté  à  Moltke,  dont 
elle  aurait  comblé  les  vœux.  «  Rejeter  vers  le 
Nord  les  forces  principales  qui  abandonnent 
Metz  est  chose  décisive  pour  le  résultat  de  la 
campagne.  Plus  le  HP  corps  a  d'adversaires 
devant  lui,  plus  grand  sera  le  succès  demain 
quand  on  pourra  disposer  des  X%  IIP,  IX%  VHP, 
VIP  corps,  peut-être  aussi  du  XIP',  »  Cette 
marche,  en  elTet,  eût  été  bien  périlleuse.  Nous 
eussions  d'abord  eu  plus  libre  carrière  que  par 
Mars-la-Tour,  car  l'état-major  allemand  n'apprit 
que  le  18  août  notre  changement  de  direction,  et 
il  était  le  17  dans  l'impossibilité  de  nous  pour- 

1.  Souvenirs,  p.  114. 

2.  Mémoire  justificatif. 

3.  Correspondance  militaire,  n°  293, 
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suivre.  Mais  le  lendemain,  les  sept  corps  de 
la  T"  et  de  la  11*  armée  eussent  été  jetés  à  nos 
trousses;  eussions-nous  accompli,  dans  une  fuite 
éperdue,  des  prodiges  de  vélocité  et  fait  des  étapes 
de  plus  de  (juaranlc  kilomètres,  les  troupes  prus- 
siennes agissant,  les  unes  sur  nos  derrières,  les 
autres  sur  noire  flanc,  auraient  talonné,  débordé 
notre  retraite,  nous  auraient  obligés  de  cesser 
d'être  des  fuyards,  pour  redevenir  des  combat- 
tants et  d'accepter  encore  une  bataille,  dont  nous 
ne  voulions  pas.  Les  223  000  bommes  de  la 
Ni"  armée  auraient  rejoint,  et  la  cataslropbe  que 
prévoit,  sur  la  route  de  Verdun,  le  général  Bon- 
nal,  n'eût  pas  été  moindre  sur  celle  de  Briey'. 

i.  Aux  premières  heures  du  17  Razaine  est  averti  par  le 
ministre  de  la  f.'uerre  que  des  forces  ennemies  considérables 
des  trois  armes  occupent  Vigiieulles-Apremont-Sainl-Mihiel 
(25  à  30  kilomètres  de  Mars-la-Tour)  et  se  dirigeraient  sur 
Ars.  Lu  peu  plus  tard  8  h.  17),  nouvelle  dépêche  du  mT-me 
ministre  qui  annonce  la  présence  de  cinq  mille  hommes  à 
.Saiiit-.Miliiei  et  à  Fresnes-au-Mont.  L'agent  de  Thionville 
signale  1»;  13  et  le  14  la  présence  de  troupes  allant  .«^ur 
Sarrebriick.  Le  bureau  de  renseignements  de  l'étal-major  de 
larmée  adresse  également  une  première  note  au  maréchal, 
établie  d'après  les  dires  des  prisonuieis.  il  en  résulterait 
que  le  16  nous  avons  eu  à  taire  à  (piatrc  corps  ou  tractions 
de  corps.  F^endant  toute  cette  journée  du  17  on  lui  signale 
le  passage  dans  la  vallée  de  la  Moselle  d'énormes  co- 
loimes  se  dirigeant  vers  les  ponts  de  la  .Moselle  et  marchant 
vers  l'Ouest.  A  cinq  heures  quarante-cincj.  le  m^me  jour 
17,  on  lui  annonce  une  attaque  sérieuse  sur  Queuleu.  Le 
bureau  de  renseignements  de  l'état-major  général  accueille 
le  bruit  de  la  présence  du  roi  de  Prusse  h  Pange  et  que  des 
troupes  nombreuses  ont  été  vues  sur  la  route  de  Verdun  et 
à  Monts-sur- les-Cotes. 
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Ayons  le  courage  de  voir  la  vérité  et  de  la 
dire.  Le  17  août  il  n'était  plus  possible  d'amener, 
l'armée  du  Rhin  à  Châlons  par  Verdun  et  Briey. 
Il  n'y  avait  qu'à  y  renoncer  résolument,  et 
se  décider,  en  prenant  Metz  comme  base  de 
manœuvre,  à  opérer  sur  les  derrières  de  l'ennemi. 
La  concentration  à  Châlons  de  nos  deux  armées, 
que  la  débâcle  de  Wœrth  avait  rendue  impos- 
sible à  Metz,  était  le  moyen  de  relever  nos  affaires 
et  de  nous  permettre  de  recommencer  une 
nouvelle  campagne.  L'Empereur  l'avait  vu  depuis 
le  8  août  :  à  ce  moment  elle  se  fût  opérée  comme 
une  promenade.  Mais  il  ne  sut  pas  faire  prévaloir 
sa  volonté  et  n'y  revint  que  tardivement,  lorsque 
les  Allemands  étaient  sur  nos  talons  et  que  nous 
ne  pouvions  plus  échapper  à  leur  étreinte.  Un 
général,  Derrécagaix,  sera  encore  ici  notre  auto- 
rité :  «  Notre  retraite  n'a  commencé  que  le 
1 4  août,  tandis  qu'elle  aurait  dû  être  abandonnée 
ou  entreprise  plus  tôt;  au  point  de  vue  le  plus 
impartial,  c'est  dans  ce  retard  que  réside,  straté- 
giquement  parlant,  la  faute  capitale  de  l'armée 
française,  celle  qui  a  assuré  à  l'ennemi  le  succès 
complet  de  ses  opérations  des  14,  16  et  18  ^  » 

Bazaine  doit  donc  être  approuvé  d'avoir,  le 
17  août,  renoncé  à  prendre,  soit  la  route  de  Mars- 

1.  Derrécagaix,  Guerre  de  1870,  p.  220  et  22i. 

9. 
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la-Tour,  soit  la  route  de  Briey.  11  a  été  moins 
heurtnisement  inspiré  en  ramenant  notre  armée 
sur  la  position  défensive  d'Amanvillers  et  en 
commençant  sa  manœuvre  autour  de  Metz  par 
une  retraite  qui  ressemblait  à  une  l'uite  etqui  dé- 
moralisait nos  soldats.  Il  y  avait  mieux  à  faire. 

(l'était  de  tourner  le  dos  à  Châlons  el  de  passer 
de  la  rive  i:;auclie  de  la  Moselle  sur  la  rive  droite. 
Les  sept  corps  prussiens  se  massaient  sur  le 
plateau  de  Gravelotte,  nous  y  cherchaient  sans 
savoir  où  nous  étions.  Sur  la  rive  droite  ne 
s'étaient  attardées  que  les  arrière-gardes  des 
VII'  et  VIII*  corps  ;  à  petite  distance,  le  II*  corps, 
à  Buchv  ;  plus  éloigné  de  lui,  à  la  gauche,  le 
l"  corps  à  Courcelles-sur-Nied.  Nous  aurions 
passé  sur  la  rive  droite  le  17  au  matin,  par  les 
ponts  fixes  et  par  ceux  qu'on  y  aurait  adjoints 
pendant  la  nuit  du  16.  Ce  mouvement  eût  été 
dérobé  à  l'ennemi  et  couvert  par  un  déploiement 
d'arrière-garde.  Sur  la  rive  droite,  nous  aurions 
manœuvré  selon  les  circonstances,  soit  contre 
le  I*',  soit  contre  le  II*  corps,  soit  contre  les  deux 
réunis  ;  nous  aurions  bousculé,  mis  en  déroute  les 
arrière-gardes  de  la  II'  armée,  gagné  rapidement 
le  sud  et  nous  nous  serions  dirigés  par  un  long 
détour  vers  CliAlons. 

MoltUe,  sans  croire  une  telle  détermination 
probable,  ne  la  jugeait  pas  imposibie,  et  avait 
envoyé  à  Manleullel  des  instructions  en  vue 
d'y  parer'.  Le  17  août  môme,  dans  une  lettre  ;\ 

1 .  €  An  KJ^'n^ral  de  cavalerie  baron  de  ManteufTel  (comman 
d(ii)t  11'  !"■  corps  <l"arm<^r),  ConiTelIc.  commanclnnt  (?énéru 
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sa  femme  le  général  Gœben  s'étonnait  que  nous 
n'eussions  pas  adopté  cette  résolution  :  «  La  plus 
grande  partie  de  l'armée  française  est  rejetée  sur 
iMetz...  Que  fera-t-elle?  On  ne  sait  encore.  Si  je 
la  commandais,  je  me  jetterais  demain  sur  Man- 
teuffel  au  sud-est  de  Metz  pour  m'y  faire  jour. 
Mais  les  Français  n'ont  pas  l'esprit  entre- 
prenant... »  Et  le  lendemain:  c  Si  j'étais  à  la 
place  de  Bazainej'essaierais  certainement  de  per- 
cer par  la  rive  droite,  ce  qui  ne  serait  pas  trop 
difficile;  je  tomberais  ainsi  sur  les  derrières  des 
Allemands  et  pourrais  leur  faire  un  mal  énorme. 
Et  si  je  n'arrivais  pas  à  opérer  ma  jonction  avec 
l'armée  qui  se  forme  à  Chalons,  j'aurais  encore 
le  choix  soit  d'aller  en  Alsace,  soit  d'aller  vers  le 
sud  pour  rejoindre  les  forcesqui  s'y  trouvent  '.  » 
Gœben,  général  d'une  capacité  stratégique 
supérieure,  qui  se  rendait  compte  de  la  situation 
des  armées  prussiennes  et  de  la  nôtre,  était  en 
mesure  de  concevoir  ce  plan  audacieux.  Bazaine 
le  pouvait-il  le  16  au  soir,  dans  l'ignorance  où  il 
se  trouvait  sur  la  véritable  situation  des  forces 


Pont-à-Mousson,  17  aoùl  1870,  dix  heures  du  soir  :  —  Les 
corps  Frossard,  Decaen  (anciennement  Bazaine),  Ladmirault 
et  la  Garde  impériale  ayant  été  battus  hier  près  de  Vionville 
après  un  long  et  sanglant  combat,  par  les  III«  et  X*  corps, 
aidés  d'une  partie  des  VIII*  et  IX*  corps,  il  semble  tout  à 
fait  invraisemblable  que  l'armée  française  vienne  d'ici 
quelques  jours  tenter  une  offensive  avec  des  forces  supé- 
rieures contre  le  I«'  corps  d'armée.  Toutefois,  dans  cette 
éventualité,  l'intention  de  Sa  Majesté  serait  que  Votre  Excel- 
lence se  retirât  dans  la  direction  de  Remilly  pour  couvrir 
inos  comnilinications.   » 

1 .  Général  Von  GœhÎRT*;  tettr^s  n  sa  femme- 
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ennemies,  h'urs  emphicenicnls,  leur  nombre,  sur 
ce  qu'il  avait  devant  lui  ou  sur  ses  flancs?  Cette 
stratégie  à  la  Napoléon  a  été  depuis  découverte, 
étudiée,  préconisée  par  nos  criliquesmililaires'. 
Précisément  parce  que  c'était  une  slraté|^ie  à  la 
Napoléon,  si  elle  était  pleine  de  promesses  heu- 
reuses, elle  était  pleine  aussi  d'imprévu,  difficile 
à  exécuter,  et  le  17  août,  dans  l'armée  du 
Rhin,  personne,  absolument  personne  n'en  eut  le 
soupçon. 

Au  contraire,  un  plan  facile  s'oflrait  qui  répon- 
dait au  désir  ardent  de  tous  les  chefs  de  larmée' 
et  de  l'armée  elle-même  de  recommencer  le 
lendemain  une  action  quelconque.  Ce  plan  était 
celui  que  Ba/aiue  naguère  avait  indiqué  a  \\  ollV 
dans  la  nuit  du  15  au  10  août  :  ne  pas  aban- 
donner les  positions  qu'on  occupait  le  10,  et,  les 
troupes  alors  suflisamnients  reposées,  passer, 
dès  les  premières  heures  du  jour,  à  une  oU'eusive 
résolue,  opérer  une  conversion  à  gauche,  attaquer 

i.  Voir  surcflte  manœuvre  Vl'Aitde  rcmai  ijualilf  du  iréné- 
ral  Lt'lioii. 

2.  Lk  KiKi'i  :  ...  l' J'avouo  (|U(^  si  j'avais  t'ié  consultt- j'aurais 
♦*té  plaint  (l'avis  de  recommencer  la  lutte  le  lendemain  matinl 
mais  (juand  un  n'est  pas  généial  en  clief  il  est  commode  de 
raisonner  ain.si.  »  {Procès  Dozaine,  Déposition  du  maréclia. 
Le  Bœuf.)  Canrohkrt  :  ■■  C'est  là  une  question  liien  déli- 
cate; pour  moi,  je  le  crois,  mais  je  suis  loin  d'en  être  si'ir. 
Nous  n'étions  jias  démoralisés.  La  (iarde  avait  été  mai^ni- 
tlque  ;  à  notre  tranche,  mon  corps  tenait  parfaitement,  le 
corps  du  maréchal  Le  Bd'ul  était  reconslitué.  c.'étail  celui 
(jui  avait  le  moins  .souffert,  celui  du  général  de  Ladmirault 
avait  eu  un  succès  très  réel.  Je  crois  qu'il  eût  été  possible 
de  marcher  en  avant;  mais,  je  le  répète,  je  .suis  loin  de 
l'aflirmcr.  »  {lilem,  audience  du  '2\  octobre.) 
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l'ennemi,  le  refouler  dans  les  ravins  de  Gorze, 
puis  de  là  sur  la  iMoselle^  Les  troupes  d'Alvens- 
leben,  du  HP  corps,  du  X%  même  du  VIP  et  du 
VHP,  malgré  leur  vaillance,  étaient  hors  d'état 
de  résister  au  choc  impétueux  des  deux  corps  de 
Ladmirault  et  de  Le  Bœuf,  qui  étaient  restés  les 
bras  croisés  toute  la  journée  du  16,  et  des  autres 
corps  qui  avaient  repris  haleine.  Elles  auraient 
été  refoulées  à  travers  les  vallées  et  les  ravins  sur 
la  Moselle  et  les  troupes  en  marche  vers  elles  au- 
raient partagé  leur  sort  :  elles  arrivaient  pénible- 
ment, séparées  les  unes  des  autres  par  des  routes 
sinueuses,  sous  un  soleil  brûlant,  laissant 
derrière  elles  leurs  munitions,  leurs  approvision- 
nements, exténuées,  à  la  discrétion  de  nos  chas- 
sepots,  et  ne  pouvant  pas  déployer  en  masse 
sur  de  pareils  terrains  leur  artillerie.  Quelques 
habitants  du  pays  m'ont  décrit  leur  accablement. 
L'art  de  la  guerre  n'existerait  pas  si  on  ne 
trouvait  pas  dans  ses  secrets  le  moyen  de  pro- 
fiter à  coup  sûr  d'une  occasion  aussi  propice. 
Même  si  elle  n'avait  pas  réussi,  une  défaite  n'eut 
pas  eu  de  conséquences  irréparables  puisqu'on 


i.  Général  Montaudon  :  «  Il  était  imprudent,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  marcher  en  avant  dès  le  lendemain, 
avant  d'avoir  détruit  l'armée  qui  se  trouvait  sur  notre 
gauche  et  sur  nos  derrières;  car  il  est  impossible  qu'une 
armée  sans  base  d'opération  se  lance  dans  la  campagne 
ayant  l'ennemi  à  ses  trousses;  une  avant-garde  peut  bien 
arriver  à  destination,  mais  le  reste  ne  peut  pas  y  arriver. 
Dans  la  situation  où  nous  étions,  il  n'était  pas  prudent, 
avant  davoir  livré  une  nouvelle  bataille  et  rejeté  les  Prus- 
siens dans  la  Moselle,  d'aller  de  l'avant.  » 
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avait  derrière  soi  le  cam|j  relianché  de  Metz.  Le 
succès  au  contraire  était  aussi  certain  que  le 
peut  être  un  fait  qui  ne  s'est  pas  produit.  Et  les 
Allemands  n'en  doutaient  pas.  «  Si  les  Français, 
écrivait  Gœbeu.  dirigeaient  une  attaque  sur  notre 
aile  gauche,  où  nous  n'avons  plus  que  des  essaims 
épars  d'infanterie,  sans  munitions,  tout  serait  cul- 
buté*. »  «  Durant  toute  la  journée,  a  écrit  Hohen- 
lohe.  l'infanterie  allemande  avait  lutté  contre  un 
ennemi  quatre  fois,  trois  fois  plus  fort:  dans  ces 
attaques  héroïques  et  sanglantes,  elle  avait  perdu 
presque  tous  ses  chefs;  elle  était  en  quelque 
sorte  émiettée,  réduite  en  poussière;  malgré  les 
renforts  arrivés  le  soir,  elle  n'était  pas  de  moitié 
aussi  forte  que  l'ennemi  ;  celui-ci  disposait 
d'un  nombre  de  troupes  intactes  n'ayant  pas 
tiré  un  coup  de  fusil,  plus  considérable  que 
n'était  l'ensemble  des  corps  d'armée  prussiens 
désagrégés  et  épuisés  par  la  lutte.  Si  le  17,  à 
la  pointe  du  jour,  Bazaine  avait  fait  exécuter, 
par  toutes  ces  réserves  intactes,  une  attaque  en 
masse,  elles  auraient  remporté,  sans  nul  doute, 
un  succès  sur  l'armée  prussienne  inférieure  en 
nombre  et  é|)uisée  par  la  lutte  de  la  veille-.  » 

Après  la  guerre,  dans  les  conversation-^  échan- 
gées entre  olticiers  Iraiuraiset  ofliciers  allemands, 
la  première  interrogation  des  Allemands  était 
presque  toujours  celle-ci  :  »  l^ourquoi  n'avez- 
vous  pas  recuuiuiencé  le  17  août?  •• 

1 .  Lettres  ii  sa  femme. 

2.  Lettres  sur  Ut  ravalerie,  traduction  Jaeglé,  p.  29 
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VI 

La  retraite  sur  les  lignes  d'Amanvillers,  proté- 
gée par  la  division  Metman,  s'opéra  à  peu  près 
bien.  A  mesure  que  les  troupes  défilaient,  on  leur 
distribuait  leur  part  de  deux  millions  de  rations 
de  biscuit  et  de  650  000  rations  de  sel.  Lorsque 
le  dernier  corps  d'armée  fut  approvisionné,  les 
intendants,  craignant  que  ce  qui  restait  ne  tom- 
bât aux  maiîisde  Tennemi,  le  firent  jeter  dans  un 
ravin  et  y  mirent  le  feu.  Le  même  sort  eût  été 
réservé  à  un  million  de  rations  de  biscuit  et 
autres  approvisionnements,  venus  de  Metz,  à  la 
première  heure,  si  l'intendant  Préval,  informé  à 
temps  de  notre  reculade,  n'eût,  par  une  conver- 
sion à  droite,  dirigé  son  convoi  de  cinq  cents  voi- 
tures sur  Plappeville. 

Ladmirault  avait  exténué  ses  troupes  pendant 
la  nuit;  il  les  avait  tirées  de  leur  sommeil  et  leur 
avait  fait  parcourir  à  travers  champs  les  quatre 
ou  cinq  kilomètres  qui  séparaient  leurs  bivouacs 
de  Doncourt;  elles  auraient  été  hors  d'état  de 
rompre  à  quatre  heures.  Du  reste  l'ordre  de 
Bazaine  ne  leur  parvint  que  dans  la  matinée 
vers  neuf  heures  *.  Il  fixa  alors  le  départ  géné- 
ral à  midi.  Inquiété  par  la  nouvelle  que  l'ennemi 
allait  le  harceler,  on  crut  le  dépister  en  avançant 
d'une  heure  son  départ.  Canrobert  devait  gagner 
Vernéville  et  s'établir  derrière  le  4'  corps  d'ar- 

1.  A  neuf  heures  seulement,  l'avant-garde  du  IX*  corps 
se  met  en  marche  de  Novéant  sur  Ars.  A  neuf  heures  et 
demie,  la  tète  de  colonne  du  XII»  corps  arrive  à  Xonvilk. 
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niée  en  échelons  (i(î  soulien  ou  de  replis.  Ar- 
guant que,  de  là,  il  n'aurait  pas,  à  cause  des  bois, 
tout  son  corps  d'armée  sous  les  yeux,  il  obtint  de 
Bazaine  l'autorisation  de  se  poster  sur  les  liau- 
teursd'Anianvillers  à  Saint-Piival.  "  Le  maréchal 
(lanrobert,aditHa/.aine,  avait  dix  années  dégrade 
de  plus  que  moi  ;  j'avais  toujours  servi  sous  ses 
ordres;  il  me  semblait  convenable  d'accéder  à  ce 
qu'il  demandait'.  » 

Canrobert  reçut  le  contre-coup  des  lenteurs 
de  Ladmirault  :  son  corps  d'armée  se  heurta  à 
la  division  Lorencez  et  dut  s'arrêter  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  fût  écoulée.  11  n'arriva  sur  sa  position 
qu'entre  dix  heures  et  minuit.  Les  antres  corps 
d'armée  avaient  rejoint  la  leur  entre  midi  et 
trois  heures;  ils  eurent  ainsi  un  repos  que  n'eut 
pas  la  division  Canrobert,  et  ce  l'ut  d'autant  plus 
grave  que  ce  coi-ps  d'armée  devait  supporter  un 
choc  plus  rude  dans  une  situation  moins  bonne. 

Le  prince  Frédéric-Charles  suivait  anxieu- 
sement ce  va-et-vient  de  nos  Iroujtes.  Kniin  il 
acquiert  la  certitude.  saiL><  savoir  encore  on  elles 
se  dirigeaient,  (jnelles  abandonnaient  le  champ 
d(î  bataille,  .\lors  un  éclair  de  joie  illumina  son 
mâle  visage,  et,  se  retournant  vers  ses  ol'ticiers  ; 
«  .\  présent  nous  pouvons  véritablement  nous 
(lii'c  \ain(jU('nrs.   » 

Les  sept  corps  (ju'il  avait  requis  bivonaciuèrenl 
pai^ibleïiicnl  dans  la  soirée  sur  le  plateau  que 
iioii^  leur  a\i(Mis  abandonné  de  (îi"av(>lolte  à 
Mars-la-Tour. 

L    Procès  liiiz<ini<\  audiciirt'  du  \'.\  oclobi«. 
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LA    BATAILLE  DE   GRAVELOTTE  —   SAINT-PRIVAT 
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Entre  les  grandes  roules  de  Vionville-Grave- 
lotie-Metz,  et  Sainte-Marie,  Saint-Privat-Saulny- 
Metz  s'étendent,  à  peu  près  dans  la  direction 
du  nord-sud,  trois  lignes  de  hauteurs.  Celles  qui 
sont  situées  à  l'ouest  courent  presque  parallèle- 
ment, tandis  que  la  troisième,  celle  qui  est  le 
plus  à  l'est,  s'écarte  un  peu  du  parallélisme  vers 
le  sud-est.  Ces  hauteurs  sont  celles  allant  :  1°  de 
Gravelotte  à  Sainte-Marie-aux-Chênes  par  la 
Malmaison  et  Vernéville;  2"  du  Point-du-Jour  à 
Saint-Privat  par  Moscou  et  Amanvillers;  3°  de 
Plappeville  aux  carrières  d'Amanvillers  et  au 
delà.  Entre  ces  trois  crêtes  se  trouvent  deux 
ravins  profondément  encaissés  :  le  ravin  de  Châtel 
entre  les  deuxième  et  Iroisième  crêtes  et  celui  de 
la  Mance  entre  les  première  et  deuxième;  tous 
deux  ont  le  même  caractère,  un  fond  assez  large 
(250  à  400  mètres)  avec  des  flancs  escarpés,  qui, 
à  ce  moment,  étaient  couverts  de  taillis  épais. 
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Les  ruisseaux  de  ces  deux  vallées  et  ces  vallées 
elles-mêmes  étaient  complètement  desséchés, 
et,  par  suite,  partout  IVancliissables.  De  ces  trois 
lignes  de  hauteurs,  celle  qui  se  trouve  le  plus  à 
l'esl  est,  dans  son  ensemble,  la  plus  élevée;  celle 
qui  est  le  plus  à  l'ouest,  la  plus  basse;  la  troi- 
sième tient  à  peu  près  le  milieu  entre  les  dvux 
autres.  La  distance  qui  sépare  les  trois  crêtes 
est  à  peu  près  la  même,  environ  3  000  mètres;  à 
certains  endroits  elle  va  jusqu'à  3500.  L'espace 
qui  s'étend  entre  les  deux  crêtes  occidentales 
était  couvert,  d'une  manière  générale,  au  sud  de 
Vernéville,  par  de  grands  bois  de  forme  irrégu- 
lière; le  terrain  qui  s'étendait  au  nord  de  Ver- 
néville pouvait,  par  comparaison,  passer  pour 
découvert  et  n'oflrait  pas  d'obstacle  à  la  vue. 

L'armée  française,  comptant  125  à  13000(1 
combattants,  vint  s'établir  sur  une  longueur  de 
treize  kilomètres  à  peu  près,  entre  les  deux  ravins 
de  la  Mance  et  de  Chàtel-Saint-Germain  sur  un 
plateau  étroit  et  allongé  dé|)endant  des  lignes  de 
hauteursqui  séparent  l'Orne  de  la  Meuse.  A  gauche, 
le  second  corps  d'armée,  celui  de Frossard,  occu- 
pait les  crêtes  du  plateau  do  Ho/érieulles.  au-des- 
sus de  la  route  descendant  de  (iravelotte  sur  Metz, 
en  avant  du  vallon  de  Chàtel-Saint-tiermain,  de  la 
ferme  dite  du  l*omt-du-,lour  à  Hozérieulles.  La 
brigade  Lapasset  surveillai!  par  un  fort  détache- 
ment à  Sainlc-Kuriine  les  abords  de  ce  village  et 
ceux  de  Jussy  pour  assurer  nos  communica- 
tions avec  Metz.  Au  centre  le  3'  corjis  d'armée  de 
L.'  IhiMif  sur  h*  prolongement  du  plateau  vers  le 
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nord,  son  front  appuyé  aux  fermes  de  Moscou. 


Plan  de  la  bataille  de  Saint-Privat. 
Échelle  1/i'iiiOOO 

Leipsig,  (.  noms  funesles  pour  la  France  »,  dit 
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\<M*(ly  (lu  \'ertiois',  La  l-^^lie,  o<'cii|>aiil  Irrs  for- 
tement par  (le  rinlanlerie  et  de  l'artillerie  le  bois 
des  Genivaux  qui  est  en  avant,  et  le  poste  formé 
par  la  ferme  Saint-Hubert:  le  4'  corps  d'armée, 
Ladmirault.  continuait  la  ligne  par  la  ferme 
Monligny-la-Grange  et  le  village  d'Amanvillers. 
situé  au  pied  d'une  petite  cbaîne  de  liauteur> 
l'oclieuses  où  l'on  exploite  des  carrières.  A  la 
droite,  le  G*"  corps  d'armée  de  Canrobert,  de 
Saint-Privat-la-Montagne  à  Honcourt.  avec  la 
division  Tixier  placée  en  retour  d'angle  à  l'extrême 
droite,  face  au  nord,  surveillait  les  défilés  des 
Bois. Les  réserves,  la  Garde,  la  réserve  d'artillerie, 
la  réserve  générale  d'artillerie,  représentant 
96  bouches  à  feu,  à  gauche,  sur  les  hauteurs  de 
Saint-Quentin  ou  sur  le  col  de  Lessy;  la  réserve 
de  la  cavalerie  également  à  gauche,  dans  la  petite 
vallée  du  moulin  deLangeau.  Au  quartier  généi-al, 
à  IMappeville,  avaient  été  amenées  de  Metz  les 
réserves  d'approvisionnements  eu  munitions  et 
vivres. 

Il  y  avait  (Miviiou  huit  kilomètres  de  Plap- 
peville  au  Point-du-Jour,  où  [>a/.aiue  pouvait 
se  mettre  en  commiinitation  avec  Frossard  et 
Le  H(rMif;  dix  Kilomètres  de  Plappeville  à  Mon- 
tigny-la-(irangeoù  il  pouvait  semetireen  commu- 
nication avec  Le  HoMif  cl  Ladmirault;  dou/c  kilo- 
mètn^s  de  IMap|)cville  à  Sainl-Privat  où  il  pouvait 
se  mettr'c  eu  communication  avec  (lanrobert. 
Ces    distances    y^w     tenant    cciuiplc    des    arrêts 

1.  (",rs  noms  avaient  v\^  «loiinés  <k  r<«s  loralilés  par  un  vieux 
sdUlul  «11*  .Napoléon  m  siiuveiiir  «l»'  ses  canipauut's. 
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pour  prendre  des  renseignements,  ainsi  que 
des  encombrements  inévitables  sur  les  routes 
situées  en  arrière  d'un  champ  de  bataille  pou- 
vaient être  franchies  de  Plappeville  auPoint-du- 
jour  en  cinquante  minutes,  à  iMontigny-la-Grange 
en  une  heure,  et  à  Saint-Privat  en  une  heure  un 
quart. 

Cette  position  était  excellente  et  par  sa  solidité 
contre-balançait  l'inégalité  des  forces.  L'aile 
gauche,  garantie  dans  la  plus  grande  partie  de 
son  étendue  par  la  configuration  même  du  terrain , 
était  protégée  par  les  forts  Saint-Quentin  etPlap- 
peville,  placés  en  arrière  et  fortement  appuyés 
à  la  vallée  de  la  Moselle.  Devant  elle  était  le 
ravin  de  la  Mance,  obstacle  sérieux  au  débouché 
des  forces  allemandes,  des  deux  côtés  duquel  il 
y  avait  assez  de  place  pour  déployer  des  brigades. 
La  route  de  Gravelotte-Metz,  par  laquelle  les  trois 
armées  devaient  franchir  ce  ravin,  formait  une 
espèce  de  défilé  qui  pouvait  être  battu  de  nos 
positions  de  Saint-Hubert  à  Gravelotte.  Des  car- 
rières permettaient  d'abriter  nos  lignes  de  tirail- 
leurs. Les  bois  épais  dans  lesquels  l'infanterie 
ennemie  ne  pouvait  pénétrer  que  déployée  en 
tirailleurs  étaient  criblés  à  bonne  distance  par 
nos  mitrailleuses.  Entre  Amanvillers  etRoncourt, 
le  terrain,  presque  partout  en  pente  douce,  favo- 
risait les  mouvements  offensifs  ainsi  que  le  jeu  de 
l'artillerie  et  de  l'infanterie.  Le  seul  inconvénient 
de  cette  partie  du  champ  de  bataille  était  la  diffi- 
culté de  la  retraite.  La  gauche  disposait  de  l'an- 
cienne voie  romaine;  mais  les  autres  corps  n'a- 
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vaienl  qu  une  issue  iiisuflisiiuLe  par  le  ravin  de 
Cliàtel-Sainl-Gennain. 

A  droite  rinconvénienl  était  Inen  plus  sérieux. 
Sur  le  front,  la  position  i*estail  exceptionnelle- 
ment forte,  car  le  village  de  Saint-Prival.  bien 
groupé,  entouré  de  murs  élevés,  valait  un  poste 
fortifié  :  mais  sur  le  flanc,  malgré  un  cerlain  relief 
de  teriain,  elle  n'avait  aucun  appui  naturel  jus- 
qu'aux massifs  impénétrables  de  la  forêt  de 
Jaumont;  elle  était  en  l'air  et  exposée  à  être 
enlevée  ou  prise  à  revers  par  un  mouvement 
tournant.  Faiblesse  d'autant  plus  grave  que  Saint- 
Privat  était  la  clef  de  la  position,  le  dernier 
déboucbé  par  où  l'armi^^  pût  s'éciiapper  vers  la 
Meuse  et  Verdun,  puisque  sur  son  prolongement 
se  trouvait  la  seule  route  qui  reliât  encore  l'armée 
au  reste  de  la  France. 


11 


Canrobert avaiteu un coupd'u'il  juste q\\ deman- 
dant à  Razaine  de  ne  pas  s'arrêter  à  Nernéville 
et  de  venir  s'établira  Sainl-Prival.  A  N'ernéville 
il  eût  apporté  au  4'  corps  d'armée  un  ap|)ui  dont 
celui-ci  n'avait  |)as  besoin,  comme  l'a  prouvé  sa 
résistance,  et  Sainl-Privat  laissé  sans  défense  fût 
tombeaux  mains  des  Allemands  d'où  ils  auraient 
t'ait  plus  de  mal  au  4''  corps  (pie  r.anrobert  ne 
lui  eût  fait  de  bien  en  demeurant  à  \  «inéville. 
La  position  d' Amanvillers  était  intenable  si  cil»' 
était  pli  se  (Ml  II  a  ii  r  pa  in  n<*  aimée  allemande  établie 
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à  Saint-Privat  et  maîtresse  des  liauleurs  entre 
Sainl-Privat  et  Amanvillers.  Tant  que  nous  res- 
tions les  maîtres  de  Saint-Privat,  les  Allemands 
ne  pouvaient  songer  à  une  attaque  heureuse  sur 
notre  centre,  à  Amanvillers.  Dès  que  les  Alle- 
mands s'en  emparaient,  Amanvillers  tombait  et 
nous  étions  en  déroute.  Se  maintenir  à  tout  prix 
à  Saint-Privat  devait  donc  être  le  but  principal 
de  la  défensive  française,  comme  s'en  emparer 
coûte  que  coûte  devait  être  l'objectif  de  l'attaque 
allemande.  Rendre  inexpugnable  Saint-Privat,  qui 
était  le  point  faible,  devait  donc  être  la  préoccu- 
pation du  chef  de  l'armée  française. 

Bazaine  ne  laissa  pas  Canrobert  à  l'abandon  ; 
il  renforça  son  artillerie  par  deux  batteries  de  12 
et  deux  compagnies  de  génie  de  la  réserve  et 
pourvut  ses  caissons.  Il  lui  envoya  de  plus  la 
division  Clérembault,  du  3'  corps  d'armée,  et  la 
brigade  de  cavalerie  Bruchard. 

Le  6®  corps  aurait  dû,  plus  encore  que  les 
autres,  accroître  sa  résistance  par  des  travaux 
rapides  de  fortification  passagère.  «  Ces  ouvrages, 
d'après  Napoléon,  doivent  être  construits  en 
cinq,  quinze,  trente  minutes;  on  doit  pouvoir  y 
travailler  devant  l'ennemi,  pendant  le  feu,  au 
milieu  des  boulets*.  »  Les  Allemands  le  tirent 
dans  cette  journée  même  :  ils  mirent  en  état  de 
défense  les  localités  occupées  par  eux,  telles  que 
les  bâtiments  de  Vernéville,  Sainte-Marie,  la 
ferme  Saint-Hubert.  Aux  2%  3*  corps  d'armée, 

1.  Ef^aai  sur  la  fortification  de  campagne,  ch.  iv. 
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commandés  par  des  officiers  d'arlillerie  et  du 
génie,  on  n'y  avait  pas  manqué;  dès  le  malin  on 
s'était  mis  à  remuer  de  la  terre,  à  creuser  des 
retranchements,  à  établir  des  redoutes  et  à 
augmetiter,  par  cette  t'ortificalioii  de  campagne, 
la  force  de  résistance  de  la  position  ;  les  fermes 
(le  iMoscou  et  du  Poinl-du-.Iour  avaient  été  orga- 
nisées défensivenient  comme  des  ouvrages  avan- 
cés; les  chemins  allant  de  la  grande  route  au 
bois  des  Génivaux  avaient  été  utilisés  :  partout 
des  abattis,  de  grosses  pierres  superposées  en 
guise  de  murailles,  des  tranchées-abris,  des  é|)au- 
lements  pour  les  batteries.  Au  4*  coi|)s  d'armée, 
commandé  par  un  officier  d'infanterie,  on  avait 
fait  un  peu,  mais  pas  assez.  On  avait  fait  encore 
moins  au  6"  corps  :  on  avait  gratté  su|)erficielle- 
ment  le  sol,  élevé  quelques  tranchées-abris. 
Aucune  défense  sérieuse  du  côté  de  Haucourt: 
on  n'avait  pas  même  barricadé  les  entrées  du 
village  de  Sainte-Marie.  Canroberl  n'avait  pas 
son  parc  de  génie';  mais  qui  l'empêchait  de 
réclamer  d'urgence  des  pelles  et  des  pioches  au 
grand  parc  de  l'armée  et  au  génie  de  la  réserve, 
de  même  (ju'il  réclamait  des  munitions?  Il  pouvait 
aussi  prendre  les  oulils  des  paysans  et  les  mettre 


1.  MnltKr  |ir<it'inl  inic  cola  caratliTiso  la  iuani»'ro  dont 
iaruiéf  Irançalse  avait  été  pourvue  do  ses  sorvires  :  preuve 
nouvelle  <1<;  l'ignorance  de  .MoltUe  quand  il  parle  de  nous; 
cette  pénurie  lient  seulement  à  la  retenue  qui  avait  été 
Taite  à  (;liAlons  du  parc  du  (>*  corps  à  la  suite  de  la  (lernit'ii- 
des  pérégrinations  (|u'on  lui  avait  fait  opérer  et  pas  du  loiil 
à  l'orf;;misatioM  i-'f^inTale  do  rarniéi-  rran»;aiso. 
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eux-mêmes  à  réquisition  comme  travailleurs'. 
Toutefois  une  fortification  passagère  n'eût  pas 
suffi  à  rendre  solide  la  position  du  ô*"  corps 
d'armée.  On  remédie  quelquefois  au  défaut 
d'appui  pour  les  flancs  par  des  crochets  en 
arrière  :  ce  système  est  dangereux,  en  ce  qu'un 
crochet  inhérent  à  laligne  gêne  les  mouvements 
et  que  l'ennemi,  en  plaçant  du  canon  sur  l'angle 
des  deux  lignes,  y  causerait  de  grands  ravages. 
Une  double  réserve,  disposée  en  ordre  profond, 
derrière  l'aile  qu'on  veut  mettre  à  l'abri  d'insulte, 
semble  mieux  remplir  le  but  qu'un  crochet. 

"  C'est  à  droite,  dit  Moltke,  qu'incontestable- 
ment on  aurait  dû  porter  la  Garde  impériale-.  » 
La  configuration  du  terrain  ne  permettant  pas 
de  la  disposer  en  ligne  profonde  derrière 
Saint-Privat,  on  aurait  pu  l'établir  en  première 
ligne  à  la  lisière  du  bois  de  Jaumont  et  une 
seconde  ligne  eût  trouvé  un  point  d'appui  dans 
l'occupation  du  Vémont  qui  offrait  des  vues 
avantageuses  à  l'artillerie  et  était  difficilement 
abordable.  La  droite  ainsi  appuyée  fût  devenue 
aussi  solide  que  le  front.  Bazaine  établit  au 
contraire  ses  réserves  sur  sa  gauche,  c'est-à-dire 
fortifie  la  partie  de  sa  position  naturellement  la 
plus  forte,  et  que  l'ennemi  n'eût  pu  aborder, 
même  si  le  2®  corps  d'armée  eût  été  culbuté, 
sans  être  exterminé  par  les  feux  croisés  des 
remparts  et  du  fort  Saint-Quentin.  C'était  mécon- 

1.  JoMiNi,  L'art  de  la  guerre.  Des  positions  et  des  batailles 
défensives. 

2.  L<i  Guerre  de  1870.- 

T.    XVII.  10 
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naître  les  évidences  lactiques  les  plus  élémen- 
taires. Lorsqu'on  veut  se  servir  avec  rapidité 
de  ses  réserves  au  cours  d'une  action,  on  ne 
les  place  pas  à  l'extrémilé  d'une  longue  ligne 
adossée  à  des  pentes  abruptes  couvertes  de  bois 
de  manière  à  les  obliger  à  une  marche  de  flanc 
scabreuse  en  un  teriain  difficile. 

Poussant  au  delà  de  toute  mesure  la  préoc- 
cupation exclusive  de  l'idée  fixe,  Ba/aine  avait 
établi  son  quartier  général  à  Plappeville,  d'où  il 
ne  perdait  rien  de  ce  qui  se  passait  à  sa  gauche, 
mais  où  ce  qui  se  passerait  à  Saint-Privat  lui 
échapperai!  absolument.  > 
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11  y  arriva  vers  midi.  Il  s'installa  dans  la  mai- 
son du  maire  de  Met/.,  liouleiller.  Là,  avec  ses 
dépêches  et  ses  renseignements,  il  reçut  la 
note  suivante  du  général  Soleille  :  «  Je  viens  de 
visiter  l'arsenal  de  Met/.  Les  ressources  sonl  en 
quchpie  sorte  nulles  pour  le  réapprovisionnement 
de  l'armée  et  il  n'a  pu  fournir  que  HOOOOO  car- 
touches d'infanterie,  .le  demande  avec  la  plus 
gianth;  inslaiice  (]uc  des  approvisioïincmeuh 
soieni  envoyés  par  la  voie  de  Thionvillc  dans  la 
joui'in'-e  dt<  <1emain.  iiC  maréchol  l>a/.aiii<>  doit 
faire  survt'illci"  cette  voie  par  de  la  cavaleiie 
pendantlajournée.  IVévcuii' del'arrivéeà  Thion- 
ville.  »  \  celle  note  élail  j'tinl  un  commeiilaiie 
enroce  plus  pc-^irnisle  :    ■     Le>  (•uiisouimali(>u> 


LA  BATAILLE  DE  GRAVELOTTE.  1*1 

de  lajournée  du  16  août  ont  été  énormes  :  l'armée 
est  dans  une  pénurie  de  munitions  inquiétante. 
Demain  matin  seront  distribuées  836  766  cartou- 
ches, la  place  en  conservant  pour  elle  un  million. 
On  ne  peut  compter  sur  la  fabrication  locale  de 
cartouches...  les  éléments  de  fabrication  man- 
quants ont  été  demandés  au  ministre.  On  lui  a 
demandé  également  d'envoyer  demain  sur 
Thionville  un  grand  approvisionnement  de  car- 
touches et  de  munitions  d'artillerie.  Il  y  a 
actuellement  pour  être  disiribués  794  coups  de 
12;  3  840  de  4  et  4  35(1  de  mitrailleuse.  L'arsenal, 
après  cet  envoi,  n'a  plus  aucune  ressource  pour 
l'armée.  On  ne  peut  compter  pour  le  réappro- 
visionnement que  sur  les  ressources  venant  de 
Paris  et  demandées  au  ministère  et  qui  ne  peu- 
vent arriver  que  par  Thionville.  » 

Cette  note  confirmait  les  sinistres  avertisse- 
ments de  la  veille  et  elle  inspira  à  Bazaine  de 
nouvelles  alarmes,  qu'on  retrouve  dans  les  deux 
dépêches  qu'il  envoya  au  ministre  et  à  l'Em- 
pereur, 17  août,  4  h.  30  du  soir  :  a  Hier  soir, 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Majesté  pour 
l'informer  de  la  hataille  soutenue  de  9  heures 
du  matin  à  9  heures  du  soir  contre  l'armée  prus- 
sienne qui  nous  attaquait  dans  nos  positions  de 
Doncourt  à  V'ionville.  — L'ennemi  a  été  repoussé 
et  nous  avons  passé  la  nuit  sur  les  positions  con- 
quises. La  grande  consommation  qui  a  été  faite 
de  munitions  d'artillerie  et  d'infanterie  et  la 
seule  journée  de  vivres  qui  restait  aux  hommes 
m'ont   obligé  de  me  rapprocher  de  Metz  pour 
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réapprovisionner  le  plus  vile  possible  nos  parcs 
et  nos  convois.  —  J'ai  (Mabli  l'armét'  sur  les 
positions  comprises  entre  Saint -Privât  et  Hoze- 
rieiilles.  ,1e  pense  pouvoir  me  mellre  ou  niarclif 
api'ès-deniain,  en  pienanl  une  direction  plus  au 
nord,  de  façon  à  pouvoir  déboucher  sur  la  gauche 
de  la  position  d'Haudinioiil  dans  le  cas  où  l'en- 
nemi roccuperait  en  force  |)our  nous  barrer  la 
route  de  \  erdun  et  pour  éviter  les  combats  inu- 
tiles qui  retarderaient  notre  marche.  Le  chemin 
de  fer  des  Ardennes  est  toujours  libre  jusqu'à 
Metz,  ce  qui  indique  que  l'ennemi  a  pour  objeclil 
Chàlons  et  Paris.  On  parle  toujours  de  la  jonc- 
tion des  armées  des  deux  Princes.  Nous  avions 
hier  devant  nous  le  prince  Frédéric-Charles  et 
le  général  Steinmeiz.  »  L'Empereur,  ne  trouvant 
pas  cette  dépèche  suffisamment  explicite,  répond  : 
«  Camp  de  Chàlons,  17  août.  6  h.  5  :  Dites-moi 
la  vérité  sur  votre  situation  alin  de  régler  ma 
conduite  ici.  Uépondez-moi  en  chiffres.  » 

La  réponse  de  Bazaine  ne  fut  pas  une  dé- 
pèche chillrée.  Il  envoie  à  CJiàlons  le  colonel 
Magnan;  il  lui  remet  un  rapport  qui  est  un 
ramassis  de  fausses  nouvelles  et  de  renseigne- 
ments inexacts.  «  L'armée,  y  est-il  dit.  est  peu 
riche  en  vivres  et  le  généial  Soleille  rend  compte 
qu'elle  est  peu  approvisionnée  en  munitions  et 
(ju'il  ne  peut  donner  (jue  son  (1(1(1  cartouches,  ce 
(pii  est  l'alfaire  d  une  jouinée  ;  il  y  a  cgalement 
un  petit  nombre  de  coups  pour  pièces  de  i  et 
rétal)lissem<'nt  pyrolechniijue  n'a  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  confectionner  des  car- 
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touches.  »  Il  indique  la  tlirectioa  qu  il  compte 
suivre  :  «  Nous  allons  faire  nos  efforts  pour 
reconstituer  nos  approvisionnements  afin  de 
reprendre  notre  marche  dans  deux  jours  si  cela 
est  possible.  Je  prendrai  la  route  de  Briey.  Nous 
ne  perdrons  pas  de  temps,  à  moins  que  de 
nouveaux  combats  ne  déjouent  nos  combinai- 
sons. » 

Magnan  devait  confirmer  oralement  ces  rensei- 
gnements «  sans  cependant  jeter  Je  cri  d'alarme  » , 
Il  devait  en  outre  demander  le  remplacement  de 
Frossard  et  de  Jarras.  Bazaine  charge  aussi 
l'Intendant  général  de  Préval  de  réunir  des 
approvisionnements  à  Montmédy  et  à  Longuyon. 
Cette  précaution  indique  que,  dans  cette  journée, 
il  avait  encore  l'intention  de  prendre  la  route  de 
Briey. 

La  nouvelle,  arrivée  à  Paris  par  Soleille  et  par 
les  télégrammes  de  Bazaine,  que  l'armée  n'avait 
plus  que  800000  cartouches  consterna  Chevreau, 
le  ministre  de  l'Inférieur.  Il  dépêcha  son  frère 
aux  informations  au  ministère  de  la  Guerre. 
On  lui  répondit  triinquillement  que  c'était  une 
erreur  matérielle  que  le  maréchal  reconnaîtrait 
vite,  car  la  réserve  à  Metz  était  encore  de 
50  000gargousses  à  obus  et  de  plus  de  dix  mil- 
lions de  cartouches.  On  ajouta  que  la  poudrerie 
de  Metz  possédait  des  matières  pour  travailler 
pendant  trente  jours  à  iO  000  cartouches  par 
jour  etqu'en  outre  on  expédiait  de  Chàlons,  par 
le  chemin  de  fer  des  Ardennes,  trois  convois  de 
munitions.  En  effet  Bazaine  ne  tarda  pas  à  être 
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dégagé  du  cauchemar  où  luvaieiil  jeté  les  lialluci- 
nalions  d'un  cerveau  qu'on  ne  savait  pas  à  ce 
point  troublé.  Pendant  toute  la  journée  du  17  août 
arrivèrent  des  rapports  des  commandants  d'ar- 
tillerie à  Soleille.  des  ciiefs  de  corps  d'armée  à 
Ba/aine,  dont  il  résultait  que  l'armée  avait  dans 
les  hibernes  des  soldats,  dans  les  caissons  des 
divisions,  dans  les  réserves  et  dans  les  parcs  de 
corps  d'armée,  de  quoi  suiTirc.  en  cartouches- 
et  en  obus,  à  la  consommation  de  plusieurs 
faraudes  batailles.  De  plus  les  Intendants  conti- 
nuaient à  opérer  des  distribulions  de  vivres  aussi 
régulièrement  que  le  permettait  la  mobilité  des 
troupes  on  train  decombatire  ou  de  se  déplacer. 
Bazaine  eut  donc  la  liberté  de  piéparer  le  plan 
de  la  bataille  du  lendemain. 

Le  plan  qu'il  adopta  est  très  net.  el  il 
informa  ses  chefs  de  corps  d'armée,  sans  équi- 
voque, sans  vague,  sans  dissimulation,  des  direc- 
tives qu'ils  recevraient  le  lendemain  :  il  veut  se 
limiter  à  la  défense  des  lignes  d'Amanvillers,  et 
il  exclut  toute  prévision,  sa  défensive  fùl-elle 
triomphante,  d'un  retour  offensif  sur  les  masses 
allemandes  concenirées  el  maichaut  on  échelons 
de  corps.  Au  contraire  il  prévoit  le  cas  dune 
délaile  qui  l'obligerail  à  reculer  sur  Metz:  il 
ordonne  au  colonel  Lewal  de  reconnaître  une 
nouvelle    ligne    (h'    dr-fonse    en    arriére'.    Cette 

1.  M  La  gauche  dt>  la  ppsilion  était  lior^  tl»-  toutr  atteinte. 
Les  canons  de  l.i  pU.-«  et  du  fort  î>auit-Oii<'nUn  siitiisuiont 
pour  anôltM  dans  crlte  Uireclion  toute  lenlativo  .M'ri.'use; 
la  i-lii-  Kl.iti'le  au.Iar..  Jnii.l.-  .^   la  plus  !:ran.<<^  »Mnvnnrp  iip 
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prévision  n'impliquait  pas  qu'il  eût  à  ce  nio- 
ment  l'intention  de  s'enfermer  avec  son  armée 
dans  le  camp  retranché  de  Metz  :  il  considérait 
comme  inexpugnable  la  position  qu'il  allait  occu- 
per', et  tout  p;énéral  prévoyant,  quelque  certain 
qu'il  soit  de  sa  victoire,  doit  préparer  une  ligne 
de  retraite  en  cas  de  défaite.  Les  grands  capitaines 
n'y  ont  jamais  manqué.  Notre  règlement,  d'ail- 
leurs, le  lui  ordonnait  formellement^  Rencon- 
trant Le  BœufetFrossard,  le  17  au  matin,  il  leur 
avait  dit  :  «  Vous  savez  que  nous  allons  sur  des 
positions  faciles  à  défendre;  il  faut  s'agripper  au 

perniettaient  à  aucun  ennemi  de  s'avancer  devant  un  feu 
(loisé  aussi  redoutable  pour  gagner  l'intérieur  du  camp 
retranché;  il  s'y  serait  trouvé  exposé  à  l'action  directe  du 
rempart,  sans  possibilité  de  s'y  soustraire.  (Metz,  Campagne 
et  Négociation!^,  p.  89.) 

1.  Procès  Bazaine.  —  Déposition  du  colonel  Lewal,  audience 
du  2,ï  octobre.  Président  :  «  De  qui  aviez-vous  reçu  des  ins- 
tructions pour  celle  reconnaissance? 

Lewal  :  «  De  M.  le  Maréchal  directement. 

Président;  «Quel  caractère  avaient  ces  instructions? S'agis- 
sait-il de  choisir  des  positions  que  l'armée  occuperait  en 
cas  d'une  retraite  ou  d'une  bataille  malheureuse,  ou  bien 
étaient-ce  des  positions  que  le  maréchal  était  résolu  à  faire 
occuper  à  l'armée? 

Lewal  :  «  (tétait  une  éventualité,  je  le  présume  du  moins, 
de  la  part  de  M.  le  Maréchal. 

Président  :  «  M.  le  Maréchal  ne  vous  indiqua-t-il  pas  qu'il 
avait  l'intention  de  faire  occuper  ces  positions  à  l'armée? 

Lewal  :  «  Non,  monsieur  le  Président.  » 

2.  u  Le  commandant  en  chef  prescrit  à  l'avance  les  dis- 
positions à  suivre  en  cas  d'insuicès;  il  indique  aux  officiers 
généraux  et  aux  chefs  de  corps,  les  mouvements  qu'ils 
auraient  à  faire  dans  les  différentes  chances  qu'on  peut 
piévoir  et  les  positions  qu'ils  devraient  successivement 
occuper,  etCi  »  (Servine  en  campagne,  titre  xiii.) 
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terrain,  il  faul  stMilcner.  Si  nous  sommes 
bousculés  là,  nous  n'aurons  plus  qu'à  nous  mettre 
sous  les  forts.  »  Il  lit  transmettre  à  Canrobert 
les  mêmes  recommandations  par  le  capitaine 
Kandal,  de  lélat-major. 


IV 


Les  Allemands  de  leur  cùté  prenaient  leurs 
dispositions  de  combat.  Le  roi  do  Prusse  vint 
établir  son  quartier  général  à  six  lieures  du 
matin  à  Flavigny;  le  Prince  Frédéric-Cbarles 
avait  le  sien  à  \'ionville,  et  Sleinmetz,  à  huit 
heures  du  matin,  était  sur  le  plateau  situé  au 
sud-ouest  de  Gravelolte. 

Il  faisait  un  temps  clair  qui  permettait  de  voir 
au  loin;  jusqu'à  midi,  pas  un  nuage.  Le  thermo- 
mètre marquait  24  degrés  Réaumur,  \  l'état- 
majordu  roi,  ainsi  qu'à  celui  du  Prince  Frcdrric- 
C.harles,  on  se  demandait  aussi  anxieusement  que 
la  veille  :  <(  Où  sont  les  Français?  »  Ftaient-ils 
au  nord  vers  lîriey  et  Thionville  ou  à  t'est  vers 
Met/?  Les  lenseiguements  étaient  contradictoires. 
S'il  y  avait  une  différence  dans  la  méthode  des 
deux  armées,  elle  n'était  pas  dans  l'emploi  de  la 
cavalerie,  car  les  reconnaissances  prussiennes 
s'opérrrcnt  encore  plus  mal  (jne  les  noires  et  il 
est  vriilahlement  incompréhensible  (pie  trois 
divisions  de  cavalerie  n'aient  pas  d<'*couverl  une 
armée   (ont  entière    postée  à  si  peu  de  dislance 
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(au  plus  7  kilonuMres)  eldout  les  lentes  blanclies 
et  les  feux  s'étalaient  sur  les  hauteurs. 

Les  Prussiens  considéraient  que  l'intérêt  de 
Bazaine  de  rejoindre  Mac-Mahon  était  si  évident 
qu'il  ne  pouvait  avoir  d'autre  pensée  et  que  si  le 
17,  il  n'avait  pas  essayé  de  percer,  c'était  pour 
tenter  un  effort  plus  énergique  le  18.  Comme, 
d'autre  part,  ils  jugeaient  très  difficile  de 
reprendre  la  route  de  V^erdun  en  passant  sur 
leurs  corps,  ils  ne  supposaient  pas  improbable 
qu'il  se  fût  retiré  vers  Metz.  Ils  disposèrent  donc 
leurs  troupes,  soit  178818  hommes  d'après 
Moltke  :  le \'IP  corps  occupait  les  bois  de  Vaux 
et  des  Ognons,  le  VIII%  dont  le  roi  s'était  réservé 
la  disposition,  Rezonville;  le  W^  Saint-Marcel: 
le  lir  et  le  X"  en  seconde  ligne;  la  Garde  royale 
et  le  XH"  corps  dans  la  direction  du  nord.  Dis- 
posée de  la  sorte,  l'armée  allemande  pouvait 
pourvoir  à  toutes  les  éventualités,  soit  marcher 
droit  devant  elle  vers  le  nord,  si  nous  avions 
manœuvré  par  là,  soit  opérer  une  conversion  à 
droite,  par  échelons,  si  nous  étions  revenus  vers 
Metz.  Un  incident  troubla  partiellement  l'exécu- 
tion de  ce  dispositif.  Les  Saxons  et  la  Garde 
devaient  former  l'extrémité  de  l'aile  gauche  en 
se  tenant  prêts  à  avancer  vers  le  nord  ou  à  faire 
une  conversion  sur  leur  gauche;  ils  devaient 
tàter  le  terrain  en  prenant  Bruville  et  Concourt; 
les  Saxons  occupant  la  droite,  c'était  à  la  Garde 
de  s'ébranler  la  première;  mais  cela  l'éloignait 
du  Prince  Frédéric-Charles,  qui  ne  se  souciait 
pas  d'avoir    sous   la  main    les  Saxons  dont  il 
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n'élail  pas  sur  l't  qu'il  NOiilait  nu'llif  à  l'exlrr- 
mité  désaligné,  llliiil  laliarde  immobile  jusqu'à 
ce  que  les  Saxons  eussent  traversé  les  routes 
qu'elle  occupait  et  il  ne  rébranla  ([uc  trois  heures 
après  (à  neuf  heures). 

Les  renseignements  parvenus  soit  au  Prince, 
soit  au  Hoi,  continuaient  à  être  contradictoires, 
et  motivaient  heure  par  heure  des  dis[tositions 
diamétralement  opposées  les  unes  aux  autres. 
La  Garde  la  première  signala  la  réalité.  \ Ciiant 
de  s'emparer  de  Batilly,  il  ne  lui  niancjua  (]u"iine 
bagatelle  :  l'ennemi.  A  Doncouit  elle  découvrit 
des  blessés,  et  elle  apprit  que  la  localité  avait  été 
évacuée  depuis  la  veille;  elle  avertit  immédiate- 
ment le  Prince  Frédéric-Charles.  IVaulres  ren- 
seignements concordèrent  avec  les  siens,  et  on 
ne  douta  plus  que  nous  fussions  en  position  sur 
les  hauteurs  devant  iMetz.  Mais  il  restail  un  point 
incertain  :  quelle  était  l'étendue  de  notre  front? 
Où  commençait-il?  Où  finissait-il?  Faute  de 
réflexion  ils  nous  crurent  d'abord  établis  entre 
le  Point-du-.Iour  et  Montigny:  ils  ne  lardèrent 
pas  à  comprendre  qu'une  armée  aussi  consi- 
dérable ne  pouvait  pas  tenir  dans  un  espace 
aussi  restreint,  et,  ne  voyant  |)as  encore  toute 
la  réalité,  ils  s'en  rapproclièrenl  en  supposant 
notre  ligne  étendue  jusqu'au  nord  ;\  Amanvillers. 

((  Kn  présence  d'une  position  défensive,  l'action 
sur  l(;s  lianes  est  celle  (}ui  piésente  le  moins  de 
diflicultés  »,  a  dit  (llausewil/.  Celte  obsersation 
inspira  le  plan  de  batailh'  de  Ttlal  major  f)russien. 
L'arméi'   ;illriiiaii(li>    ir;i!>(irtlr|;ii(    le    Iront    for- 
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midable  de  notre  armée  que  lorsque  son  aile 
gauche  aurait  débordé  notre  aile  droite  par  une 
manœuvre  enveloppante;  jusque-là  l'artillerie 
seule  entretiendrait  le  combat  devant  notre 
front. 

La  II'  armée  ferait  une  conversion  à  droite  par 
échelonsetétabliraitsonfrontparallèlement  à  l'ar- 
mée française  ;  le  IX"  corps  s'avancerait  par  Ver- 
néville  sur  Amanvillers  ;  la  Garde  accélérerait  son 
mouvement  sur  Vernéville,  prendrait  ensuite  par 
Habonville,  aborderait  noire  droite  par  Amanvil- 
lers conjointement  avec  le  IX"  corps  ;  le  \\b corps 
resterait  provisoirement  immobile  à  Jarny,  puis 
marcherait  sur  Sainte-Marie  ;  le  IX'  corps  diffé- 
rerait son  attaque  jusqu'à  ce  que  la  Garde  fut  en 
mesure  de  s'engager. 

La  V  armée  ne  bougerait  pas  tant  que  ne 
se  serait  pas  dessiné  le  mouvement  de  la 
IP  armée  ;  alors  elle  la  soutiendrait  et  attaquerait 
de  front  et  de  flanc  par  Gravelotte  et  le  bois  des 
Génivaux.  Les  deux  armées,  agissantdeconcert, 
prononceraientl'enveloppementde  l'armée  fran- 
çaise. Le  lll^etle  X^  corps  se  tiendraient  en  réserve 
derrière  le  IX*.  Le  11''  corps,  de  Pont-à-Mousson, 
viendrait  à  Buxières  servir  de  réserve  à  la  I"""  ar- 
mée. La  cavalerie  serait  tenue  sur  les  derrières. 
Ainsi  disposée,  l'armée  allemande  tournerait  le 
dos  à  ses  communications  et  ne  serait  plus  reliée 
à  sa  base  d'opérations  que  par  Ars  et  Novéant. 
Cette  disposition  supposait  une  marche  de  flanc  le 
long  d'une  hauteur  occupée  par  l'ennemi  dont 
l'offensive  eût  pu  devenir  très  périlleuse. 
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Napoléon  a  dit  :  «  liien  n'est  plus  b'-méraire 
el  plus  contraire  aux  principes  de  la  guerre  que 
de  faire  une  marche  do  liane  devant  une  armée  en 
position,  surloul  loiscjue  cette  armée  occupe  des 
hauteurs  au  i)ied  desquelles  on  doit  déliler.  »  — 
«  Un  mouvement  enveloppant  d'une  partie  aussi 
considérable,  écrit  le  général  l'allat,  exécuté  à 
une  distance  insignifiante  des  forces  ennemies  en 
position,  un  aussi  brusque  changement  de  lignes 
d'opérations,  quand  la  ligne  en  arrière  n'est 
assurée  qu'incomplètement,  eulin  une  marchede 
tlancopéréeàdécouvertpendant  plusieurs  heures, 
sans  diversion  pour  occuper  l'adversaire  ailleurs, 
tout  cela  constitue  assurément  une  des  opéra- 
tions les  plus  scabreuses  dont  Ihistoire  de  la 
guerre  fasse  mention'.  »  Ce  n'était  pas  cependant 
l'inconvénient  principal  de  celte  manœuvre  : 
l'armée  allemande  se  déployait  frnnfe  mverso,  le 
dos  tourné  vers  Paris,  les  Fran(^'ais  étant  entre 
elle  et  l'Allemagne,  sans  autres  communications 
que  deux  ponts  sur  la  Moselle;  elle  était  exposée 
en  cas  de  revers  à  être  cernée  sur  un  territoire 
ennemi,  à  travers  un  pays  accidenté,  couvert  de 
bois  aboutissant  par  des  déiilés  à  des  ponts  peu 
nombreux  el  de  solidité  douteuse.  Ne  concluez 
ni  à  l'incapacitcni  à  l'ignoradce  ;  ce  n'était  (ju  une 
orgueilleuse  assurance  dans  la  victoire  el  ledédain 
de  l'ailversaire  ;  ils  semblaient  dire  :  »  Nous  ne 
nous  astreignons  pas  aux  règles  jnirce  que  nous 
vous  supposons   hors  d'étal  de  proliter  de  leur 

1.   (ii'inT.il  I'ai.i.at,  >h(ilc(jic  lie  Moilke  l'ii   IS'O. 
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violation.  »  Ils  étaient  persuadés,  quoi  qu'ils 
fissent,  qu'ils  étaient  invincibles. 

Ces  ordres  étaient  à  peine  rédigés  qu'arrivent 
au  prince  Frédéric-Charles  des  renseignements 
de  la  Garde  annonçant  qu'on  voyait  une  masse 
d'hommes  comprenant  les  trois  armes,  descen- 
dant de  Saint-Privat  sur  Sainte-Marie  et  que  la 
hauteur  de  Saint-Privat  était  fortement  occupée 
par  nous.  D'autres  renseignements  confirmèrent 
cet  avertissement  de  la  Garde.  Le  prince  comprit 
combien  serait  imprudente  une  attaque  isolée 
du  IX"  corps  sur  Amanvillers,  qui  n'était  pas 
la  droite,  mais  le  centre  de  nos  positions,  et  il 
prescrivit  à  Manstein  de  renoncer  à  toute 
attaque  jusqu'à  ce  que  la  Garde^fùt  en  mesure  de 
le  soutenir  et  il  envoya  au  XII''  corps  l'ordre  de 
se  diriger  vers  Sainte-Marie. 

Mais  un  chef  de  corps  prussien  n'en  fait  jamais 
qu'à  sa  tête.  Manstein,  du  point  où  il  était,  ne 
pouvait  pas  se  rendre  compte,  à  cause  des  bois 
de  la  Cusse,  que  de  grandes  masses  se  trouvaient 
plus  à  gauche,  vers  Saint-Privat.  Par  suite,  il 
crut  ou  voulut  croire  qu'il  avait  devant  lui  l'aile 
droite  ennemie  et  résolut  d'agir  conformément 
au  premier  ordre  qui  lui  avait  été  envoyé  d'atta- 
quer. Il  supposait  qu'il  allait  nous  surprendre  et 
ne  voulait  pas  laisser  échapper  une  si  belle  occa- 
sion. A  midi,  son  canon  retentit  et  apprend 
à  l'état-major  du  roi,  à  celui  du  prince  Frédéric- 
Charles  que  la  bataille  a  commencé  sans  qu'on 
eût  attendu  leur  approbation.  Cependant  Moltke 
croit  encore  que  ce  n'est  qu'un  engagement  par- 

T.    XV!1.  Il 
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liel  qui  ii'enlraiue  pas  l'attaque  générale  de  la 
H"  armée.  Il  recommande  à  Steinmetzdeselenir 
tranquille.  Le  princeFrédéric-Charlescroitraffaire 
plus  sérieuse.  11  galope  de  Vionville  sur  Saint- 
Marcel,  puis  sur  la  hauteur  de  Vernéville. 

A  partir  de  ce  moment  la  direction  de  la  Ih  ar- 
mée échappe  complètement  à  Mollke,  et  la  bataille, 
qui  semblait  devoir  être  conduite  par  la  même 
pensée,  se  scinde  en  deux  batailles  distinctes 
n'ayant  aucune  coordination  entre  elles  :  celle  de 
gauche  qui  a  pour  objectif  Saint-l^rivat,  celle  de 
droite  dont  l'objectif  est  le  Point-du-Jour. 


L'armée  française  n'était  |pas  surprise.  Sous 
un  arbre,  dit  l'Arbre  Mort,  aux  premiers  rayons 
du  jour.  Le  Bœuf,  en  observant  tous  les  coins  de 
l'horizon,  avait  aperçu  un  courant  très  accentué 
de  troupes  marchant  de  notre  gauche  à  noire 
droite  et  qui  paraissaient  se  diriger  vers  Saint- 
Marcel  et  Vernéville.  11  ne  douta  pas  que  les  l*rus- 
siens  ne  préparassent  leur  manœuvre  habituelle, 
le  mouvement  tournanl  sur  une  aile,  cl  il  en  en- 
voya l'avis  au  maréchal  par  un  de  ses  ofliciers, 
Petit  du  r.oupperay.  «  Le  maréchal  dori  -.n'-pond- 
on  à  l'aide  de  camp.  (>elui-ci  ayanL  déclaré  qu'il 
ne  partirait  pas  sans  avoir  vu  Bazaine,  celui-ci 
arrive  enveloppé  d'une  robe  de  chambre,  h  moitié 
endormi,  et  il  dit  :  »  Imites  à  Le  l^oMif  (ju'il  a  une 
posilidii  excelhîMte;  (lu'il  s'y  défende  et  qu'il  ne 
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s'occupe  pas  du  reste.  »  A  huit  heures  et  demie, 
une  reconnaissance  de  cavalerie  avait  rapporté  à 
Le  Bœuf  la  confirmation  matérielle  du  mou- 
vement qu'il  avait  deviné.  Immédiatement,  il 
avait  envoyé  un  second  avis  àBazaine.  Peu  après, 
.survint  de  Frossard  la  même  information,  à 
savoir  qu'à  partir  de  sept  heures  et  demie,  on 
avait  vu  un  mouvement  des  troupes  ennemies  de 
notre  gauche  vers  notre  droite,  devant  les  posi- 
tions du  3'  corps,  et  qu'à  huit  heures,  ce  mou- 
vement prenait  plus  d'importance.  Néanmoins  la 
réponse  de  Bazaine  était  toujours  la  même  à  tous 
les  messagers  :  «  Ce  ne  sera  pas  sérieux,  vous 
avez  des  positions  excellentes  qu'on  ne  pourra 
pas  forcer,  tenez-vous-y.  » 

Les  Prussiens  dérangèrent  notre  repos,  mais 
ne  nous  surprirent  pas.  Ils  trouvèrent  en  éveil  le 
véritable  Ladmiraull,  actif,  résolu,  voyant  vite 
et  juste,  rapide  dans  l'exécution.  Manstein  s'était 
engagé  à  fond  de  train,  se  servant  d'abord  de  son 
artillerie  et  mettant  en  avant  cinquante-quatre 
pièces,  mais  il  n'avait  pas  eu  soin  de  les  tenir  au 
loin,  là  où  elles  ne  pouvaient  pas  être  atteintes 
par  nos  obus;  il  les  avait  rapprochées  à  cette 
distance  moyenne  où  nous  pouvions  les  coutre- 
battre  et  ne  leur  avait  pas  donné  un  soutien 
suffisant  d'infanterie.  Ladmirault  lui  fit  payer 
cher  cette  témérité. 

Notremousqueterie,  venue  en  aide ànos  canons, 
couvrit  l'arlilleiie  ennemie  d'une  masse  de  feux 
d'une  intensité  toujours  croissante.  Une  batterie 
de  mitrailleuses,  débouchant  en  avant  d'Aman- 
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villers  el  placée  à  boiiiii;  dislance,  joignit  ses 
feux  à  ceux  de  la  mons(juelerie.  L'artillcri»'  alle- 
mande fut  mise  dans  une  véritable  débandade. 
Ses  lignes  ne  répondaient  plus  qu'avec  peine  à  la 
nôtre  en  position  au  sud  d'Anianvillers  et  de 
Montigny-la-Grange.  Les  perles  de  leurs  balteries 
à  (dieval  étaient  si  nombreuses,  en  hommes 
comme  en  attelages,  qu'on  en  élait  réduit,  pour 
emmener  un  canon  dont  six  chevaux  manquait'ut, 
à  l'atteler  sous  le  feu  même  de  l'infanterie 
ennemie  derrière  une  autre  pièce.  Une  de  leurs 
batteries  fut  anéantie,  les  autres  mises  hors  de 
combat.  Elles  durent,  en  se  retirant,  abandonner 
des  canons  qu'il  ne  tenait  (ju'à  nous  de  prendre, 
que  je  ne  sais  pourquoi  on  laissa  sur  place,  el 
que  les  Allemands  reprirent  plus  tard'. 

Manstein  croyait  que  la  Garde  viendrait  l'ap- 
puyer. Kn  effet,  les  instructions  de  Frédéric- 
Charles  au  prince  de  Wurtemberg  étaient  de 
marcher  sur  Vernéville  etde  se  placer  en  réserve 
derrière  le  IX"  corps  chargé  d'attacjuer  noire 
droite  de  liane  et  de  front  à  la  fois.  Mais  quand 
le  prince  de  Wurtemberg  eut  vu  de  ses  yeux 
quAmanvillers  n'était  pas  à  l'extrémité  de  notre 
ligue,  piolongt'c  bien  au  delà  <le  Sainl-l*rival  et 
de  S;iiule-M;irie,  il  pensa  cpipcc  n'était  pas  à  Ver- 
uf  vil  h' qu'il  d(î  va  il  al  1er  soûl  cuir  le  L\"  corps,  mais 
plus  loin,  en  le  protégeant  contre  unealla(|ue  de 
flanc  qui  vicMidrait  de  Saint-I'rival.  Ses  instruc- 
tions cependanl  étaient  formelles  :  y  désobéirail- 

{.  Kxlr.iils  (!••  Vllistoiri'  dr  l'rtal-inajor  prussien,  p.  677, 
682,  684,  69(»,  694. 
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il?  improviserail-il  une  manœuvre  qui  en  serait 
complètenienldilïerenle?  Soldat  dressé  àl'obéis- 
sance  stricte,  il  délibéra  <«  d'un  cœur  lourd'  »  et 
il  finit  par  se  dire  que,  Tinstruction  générale 
étant  d'envelopper  notre  aile  droite  et  que  cette 
aile  droite  étant  à  Saint-Privat,  il  exécuterait 
véritablement  son  ordre  en  le  violant.  Il  laissa 
Vernéville  de  côté  et,  parun  large  front,  se  dirigea 
vers  Saint-Privat.  Frédéric-Charles,  avisé  de  celte 
initiative,  ne  l'approuva  pas,  car  provisoirement, 
en  attendantle  succèsdumouvementenveloppant, 
lelX'corpstrès  compromis  se  trouvaitsansappui; 
mais  il  ne  s'opposa  pas  à  la  conversion  com- 
mencée, les  contre-marches  devant  coûter  trop 
de  temps.  Il  se  rendit  à  Habonville  d'où  se 
découvrait  tout  le  champ  de  bataille.  Là  il  cons- 
tata à  son  tour  que  notre  droite  était  bien  à  Saint- 
Privat  et  non  à  Amanvillers,  et  il  changea  la 
destination  qu'il  avait  donnée  à  la  Garde  et  au 
XII*  corps  saxon  :  la  Garde  aurait  le  même  rôle 
d'attaque  tVontale  du  centre  delà  position  fran- 
çaise que  le  IX*  corps,  et  le  corps  saxon  effec- 
tuerait le  cernement  réservé  jusque-là  à  la 
Garde, 

Mais  le  plus  pressé  était  de  tirer  le  IX®  corps 
de  la  position  de  déroute  oii  la  témérité  de  Man- 
stein  l'avait  placé.  Il  lui  envoya  une  brigade  et 
opéra  une  coacentration  d'artillerie.  Il  ajouta  à 
ses  pièces  des  batteries  hessoises,  des  batteries 
à    cheval,    des    batteries    de    la   Garde    et    du 

1.  Expression  de  Hohenlohe. 
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III'"  corps,  en  tout  120  pièces  qui  formèrent  une 
frontière  de  feu  devant  laquelle  loirensive  de 
Ladmiraull  fui  ol)ligée  de  s'arrêter.  Mais  quand 
l'infanterie  allemande  voulut  compléter  l'œuvre 
de  l'artillerie  et  enlever  notre  position,  elle  n'y 
parvint  pas  ;  elle  prit  seulement  la  ferme  de 
Champenois  et,  malj:;ré  tous  ses  eflorts.  elle  n'en- 
tama pas  le  large  front  de  Ladmiraull.  L'épui- 
sement des  troupes  de  pari  et  d'autre  était  tel 
que  sur  cette  partie  du  champ  de  bataille  la  lutte 
subit  une  interruption  presque  complète'.  » 

Plus  à  gauche,  les  nouvelles  instructions  de 
Frédéric-Charles  n'avaient  pas  été  plus  respectées 
que  les  précédentes.  Il  avait  enjoint  à  la  Carde 
de  ne  pas  aborder  avec  l'infanterie  les  hauteurs 
de  Saint-Privat,  avant  que  le  mouvement  tour- 
nant conlié  aux  Saxons  ne  fût  en  pleine  réalisa- 
tion :  jusque-là  l'artillerie  seule  tiendrait  l'ennemi 
en  haleine.  Le  commandant  de  l'arlillerie  de  la 
(iarde,  Hohenlohe,  et  le  prince  de  Wurtemberg 
jugèrenl  que  Sainte-Marie,  occupée  par  nous, 
devait  être  enlevée  lout  d'abord  et  sans  attendre 
que  le  mouvement  tournani  des  Saxons  fût 
achevé.  La  fraction  de  l'artillerie  saxonne,  déjà 
présente,  n'm|)Iacerait  les  pièces  de  la  Carde 
délachées  au  secours  du  l.\"  cor[)s  et  l'attaque 
sur  Sainte- Marie  commeu(;a. 

1.   Mui.ihK.  Iai  Guerre  de  tS70,  p.  70. 
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VI 


A  la  droite  française  aucun  indice  ne  marquait 
dans  la  matinée  l'approche  de  l'ennemi;  les 
reconnaissances  envoyées  par  le  général  du 
Barail  n'avaient  rien  aperçu,  mais  à  leur  défaut 
l'aumônier  delà  division,  qui  avait  rejoint  après 
être  resté  en  arrière,  sur  le  champ  de  bataille  du 
16  août,  auprès  de  quelques  blessés,  annonça 
que  les  Prussiens  se  rapprochaient  en  masse  et 
allaient  tenter  une  action  offensive.  Canrobert  n'en 
voulut  rien  croire:  il  supposait  que  la  journée 
se  passerait  tranquillement,  mais  lacanonnade  lui 
prouva  que  l'aumônier  avait  donné  un  rensei- 
gnement exact.  Il  déploie  aussitôt  ses  troupes 
sur  leurs  positions  de  combat;  il  étend  sa  ligne 
de  défense  jusqu'à  Roncourt,  Sainte-Marie-aux- 
Chênes  pour  opérer  un  rabattement  de  l'aile 
droite  s'il  devenait  nécessaire.  Au  moment  de 
s'engager,  craignant  que  ses  munitions  ne  lui 
fissent  défaut,  ilchargealelieutenant  de  Bellegarde 
(onze  heures  et  demie)  d'aller  dire  à  Bazaine  qu'il 
n'avait  pas  pu  reconstituer  ses  approvision- 
nements le  17,  qu'il  avait  dépensé  beaucoup  de 
gargousses  le  16,  et  n'avait  pu  se  ravitailler  en 
cartouches;  qu'on  lui  en  envoyât  parce  qu'il  n'avait 
que  des  caissons  à  moitié  ou  au  tiers  pleins.  Il 
reçut  à  ce  moment  de  Bazaine  un  avertissement 
qui  le  prévenait  du  choc  qui  le  menaçait  et  contre 
lequel  il  se  débattait  déjà  : 
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«  Mel/.,  IS  aoùl.  Mllicmcs  du  malin.  —  M.  lo 
maréchal  Le  Bœuf  m'inrorme  que  les  forces 
ennemies  qui  paraissent  considérables,  sem- 
blent marcher  vers  lui;  mais  à  l'instant  où  je 
vous  écris,  il  m'envoie  l'extrait  ci-joinl  du  rap- 
port de  ses  reconnaissances.  (Juoi  qu'il  en  soit, 
installez-vous  le  plus  solidement  possible  sur  vos 
positions;  reliez-vous  avec  la  droite  du  te  corps; 
que  les  troupes  soient  campées  sur  deux 
lignes  et  sur  un  front  le  plus  restreint  possible. 
Si  par  hasard  l'ennemi,  se  prolongeant  sur  notre 
front,  semblait  vouloir  attaquer  sérieusement 
Saint-Privat-la-Montagne,  prenez  toutes  les  dis- 
positions de  défense  nécessaires  pour  y  tenir 
et  permettre  à  l'aile  droite  de  faire  un  changement 
de  front,  afin  d'occuper  les  positions  en  arrière, 
si  c'était  nécessaire,  positions  qu'on  est  en  train 
de  reconnaître.  Je  ne  voudrais  pas  y  être  forcé 
par  l'ennemi,  et  si  ce  mouvement  s'exécute,  ce 
ne  sera  que  pour  rendre  les  ravitaillements  plus 
faciles,  donner  une  plus  grande  (juaiifité  d'eau 
aux  animaux,  et  permetti-e  aux  hommes  de  se 
laver  ainsi  (pie  leui'  linge.  Votre  position  nou- 
velle doit  vous  rendre  vos  ravitaillements  plus 
faciles  par  la  route  de  Woippy.  Profitez  du 
moment  de  calme  pour  demander  et  faire  venir 
tout  ce  qui  vous  est  nécessaire.  J'apprends  que 
la  viande  a  été  refusée  hier  soir  parce  (ju'elle 
était  trop  avancée.  Nous  n'en  sommes  pas  aux 
économies,  et  I  intendant  aurait  bien  pu  faire 
abattre  de  fac^on  à  dontier  de  la  viande  IVaiche. 
—   Je  vous   envoie  la   brigade   de  cavalerie    du 
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général  Bruchai-d,  qui  sei-a  provisoirement 
détachée  du  3*-*  corps,  jusqu'à  ce  que  la  divi- 
sion de  cavalerie  qui  vous  est  destinée  soit  recon- 
stituée. —  Je  pense  que  votre  commandant 
d'artillerie  a  reçu  les  munitions  nécessaires 
pour  compléter  vos  parcs  et  caissons.  —  Maré- 
chal Bazaine.   » 

Cette  lettre  découvre  l'état  d'esprit  de  Bazaine 
et  va  expliquer  toute  sa  conduite  de  la  journée.  Les 
avertissements  de  Le  Bœuf  et  de  Frossard  ne 
l'ont  pas  convaincu  que  l'ennemi  fût  en  train 
d'opérer  une  offensive  à  fond  sur  son  aile  droite, 
qu'une  grande  balaille  allait  se  livrer  et  que  c'est 
là  qu'elle  se  déciderait.  Il  s'en  tient  à  l'hypothèse 
d'une  bataille  limitée,  qui  pourrait  se  réaliser 
par  hasard  et  il  la  règle.  Si  le  hasard  amène  cette 
attaque  il  prévient  Canrobert  qu'il  n'ait  pas  à 
compter  sur  lui;  il  lui  a  envoyé  des  munitions, 
une  division  decavalerie,  mais  c'est  tout.  11  ne  peut 
pas  lui  répéter  ce  que  depuis  le  matin  il  a  dit  à 
Le  Bœuf,  Ladmirault,  Frossard  :  «  Vous  avez  une 
excellente  position;  défendez-la  et  tenez  bon.  » 
Il  savait  que  Canrobert  n'avait  pas  une  excellente 
position,  qu'il  en  avait  même  une  mauvaise,  mal- 
gré le  peu  qu'on  avait  fait  pour  l'améliorer.  Il 
n'aurait  pu  lui  dire  qu'une  chose  ;  «  Si  l'ennemi 
menace  votre  position,  avertissez-moi,  j'accou- 
rai.  »  Au  contraire,  il  dit  implicitement:  «  Prenez 
vos  dispositions  pour  tenir  à  Saint-Privat;  si  vous 
n'y  réussissez  pas  ne  comptez  pas  sur  moi,  battez 
en  retraite  sur  les  positions  que  j'ai  fait  recon- 

11. 


190  L'KMPIRE  LIBERAL. 

naître.  »  Le  malin  la  retraite  sur  de  nouvelles 
positions  en  arrière  lui  paraissait  unehypothèse  ; 
à  dix  heures  elle  devenait  une  probabilité;  ellene 
va  point  tarder  à  lui  paraître  une  nécessité  sou- 
haitable. Cette  lettre  bien  lue  annonce  donc 
l'abandon  de  sa  droite  dont  il  se  désintéresse 
absolument  et  dont  par  conséquent  il  ne  s'occu- 
pera plus  :  que  Canrobert  se  débrouille  comme  il 
le  pourra,  c'est  son  affaire  et  qu'il  tienne  ou  qu'il 
recule,  ce  ne  sera  pas  un  mal;  pour  Bazaine  la 
bataille  n'est  pas  là,  elle  est  à  gauche  où  il  est, 
où  il  restera. 

Canrobert  n'avait  à  ce  moment  qu'à  obéir  à  la 
première  partie  des  instructions  de  Bazaine  : 
Tenez  bon  !  Lui  et  ses  braves  troupes  n'y  man- 
quèrent pas.  11  eût  voulu  débuter  par  une 
attaque  de  cavalerie.  11  envoya  à  du  Barail  l'ordre 
décharger  ;  <(  Mais  sur  (juoi  veut-il  queje  charge? 
Une  charge  doit  être  préparée,  or  je  ne  vois  rien 
devant  moi  et  au  loin  une  artillerie  formidable 
fauchera  mes  hommes  avant  qu  ils  aient  fait 
quelques  pas,  »  Canrobert  vint  lui-même  renou- 
veler l'ordre.  Du  Barail  lui  ex[)liqua  ses  raisons; 
«  Vous  êtes  un  vérital)le  homme  de  guerre  », 
lui  répond  Canrobert.  et  il  n'insista  plus.  11  n'y 
avait  à  mettre  enjeu  que  l'artillerie  et  la  mous- 
queterie.  Kn  les  engageant,  Canrobert,  sur  le  rap- 
port d'un  commandant  d'artilloric  elfaré,  arrivé 
de  la  veilh\  (]ui  criail  au  man(|U('  de  munitions 
devant  des  caissons  pleins,  envoNa  le  comman- 
dant Chalus  renouveler  sademanch'  demunilions 
«•n    y    ajoutant    celle    d'un     régiment,    Bazaine 
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accorda  tout  ce  qu'on  lui  demandait,  sauf  le  régi- 
ment qu'il  retint  (2  h.  1/2)  et  si  tout  ce  qu'il  avait 
promis  n'arriva  pas  ce  ne  fut  pas  sa  faute.  Indé- 
pendamment des  munitions  qu'il  avait  et  de  celles 
que  lui  envoya  Ba/.aine.  Canrobert  reçut  de  Lad- 
mirault  quatre  caissons  (2  h.  1/2)*.  Ni  les  obus, 
ni  les  cartouches  ne  manquèrent  donc  aux  défen- 
seurs de  Sainte-Marie-aux-Chênes  et  les  Prus- 
siens en  firent  l'épreuve*.  Mais  nos  braves  furent 
écrasés  par  quatre-vingt-huit  pièces  rangées  en 
demi-cercle  autour  du  village.  Ils  l'évacuèrent 
après  avoir  atteint  la  dernière  limite  des  efforts 
possibles.  Les  Prussiens  n'y  arrivèrent  que  dans 
un  pêle-mêle  complet  (3  h.  1/2;. Cette  occupation 
fournit  à  l'assaillant  un  excellent  point  d'appui 
qui,  joint  à  ceux  de  Saint-Ail  et  du  Bois  de  la 
Cusse,  lui  procura  un  fond  de  combat  solide  d'où 
l'artillerie  put  exercer  en  toute  sécurité  la  supré- 
matie qu'elle  avait  acquise  ^  » 

Une  petite  portion  de  Saxons  avait  participé 
à  cette  attaque;  mais  leur  gros  élait  au  delà. 
Informé  que  notre  aile  droite  s'étendait  jusqu'à 
Roncourt,  le  Prince  Albert  de  Saxe  avait  donné 
une  envergure  plus  ample  à  son  mouvement 
tournant,  qui  devait  d'abord  se  diriger  droit  sur 
Saint-Privat,  et  il  le  préparait  en  concentrant 
toutes  ses  forces  le  long  de  la  forêt  d'Auboué  et  en 

\.  Colonel  Picard,  La  guerre  en  Lorraine,  t.  II,  p.  247. 

2.  Le  17,  l'arsenal  de  Metz  dirigeait  sur  Plappeville 
un  parc  mobile  emportant  3  532  obus  de  4,  561  obus  de  12. 
Le  18,  il  délivrait  directement  3  326  obus  de  4,  744  obus 
de  12.       ,, 

•  3.    MONTLUISANÏ,    p.   20. 
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appeUuil  celles  qui  élaiful  à  .);iny  el  à  Sainle-Ma- 
rie-aux-Chênes.  Poui*  un  moment,  il  disparut  du 
eliampde  bataille  et  la  (larde  demeura  seule  en  pré- 
sence de  Sainl-Privat  et  d'Amanvillers,  Le  prince 
Frédéric-Cliarles,  décontenancé  parcelle  dispari- 
tion, sent  que  la  direction  delà  bataille  lui  écliappe 
et  il  envoie  un  officier  d'ordonnance  courir  après 
le  Prince,  se  renseigner  sur  ses  intentions  et  le 
supplier  de  hâter  son  mouvement  dont  il  ne  sent 
plus  l'action.  De  son  coté  le  prince  de  Wurtem- 
berg n'a  pas  la  patience  d'attendre,  malgré  l'ob- 
servation du  général  de  la  Garde,  de  Pape,  qu'il 
était  imprudent  de  brusquer  l'événement  avant 
que  le  corps  saxon  eût  plus  nettement  dessiné  son 
mouvement  par  Honcourt,  Mis  en  goût  d'aven- 
ture par  l'enlèvement  de  Sainte-Marie,  il  se  dit  : 
«  Poui-quoi  ne  poursuivrions-nous  pas  jusqu'à 
Saint-Privat  et  ne  faciliterions-nous  pas  la  tâche 
des  Saxons  en  marchant  au-devant  d'eux?  » 
11  se  décide  avec  d'autant  plus  de  contiance 
que,  depuis  la  prise  de  Sainte-Marie,  le  silence 
s'était  étendu  sur  les  hauteurs  de  Saiul-Privat  et 
(ju'on  nous  croyait  partis.  Il  appelle  la  brigade 
de  la  Garde  qu'on  avait  mise  à  la  disposition 
du  iX"  corps  el  des  bataillons  hessois,  il  déploie 
en  avant  d'elle  la  4*  brigade  de  la  Garde  formée 
en  deux  lignes  de  demi-bataillons,  en  colonnes 
à  intervalles  de  déploiement,  précédée  dune 
ligne  de  tiiailleurs.  A  la  gauche  de  cette  brigade 
s'établit  la  T'  brigade  de  la  Garde  dans  le  même 
ordre. 

Caurobert,  préoccupé  de  ce  (|ui  se  passait  vers 
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Honcoiirt,  n'apercevait  pas,  du  point  où  ilse  tenait, 
les  remuements  préparatoires  de  l'attaque  qui 
allait  tondre  sur  lui.  Cissey,  mieux  placé,  les 
voyait.  Il  envoie  à  Canrobert  son  chef  d'état-ma- 
jor Garcin.  Canrobert  ne  croit  pas  au  rensei- 
gnement, l'écoute  à  peine,  brusque  le  messager. 
Garcin  insiste  :  «  Vous  êtes  donc  Breton?  de- 
mande Canrobert.  —  Non,  je  suis  Lorrain,  c'est 
la  même  chose.  Je  suis  désespéré  d'avoir  mal 
rempli  ma  mission  puisque  vous  ne  croyez  pas 
au  péril  qui  menace  Saint-Privat.  »  11  lui  indiqua 
à  proximité  un  point  du  terrain  d'où  l'on  pouvait 
se  rendre  compte  des  préparatifs  de  l'ennemi. 
«  Eh  bien,  j'y  vais  avec  vous.  »  Le  maréchal  vit 
alors  ce  que  Cissey  avait  vu  et  serra  affectueu- 
sement la  main  de  Garcin  en  lui  disant  :  «  Merci. 
Dites  au  général  de  Cissey  que  je  compte  sur  lui 
pour  me  soutenir  et  se  mettre  en  position  pour 
recevoir  en  face  l'ennemi.  »  Et  il  courut  renforcer 
Saint-Privat  dégarni  de  troupes.  Et  Cissey  motu 
proprio,  par  un  rapide  changement  de  front  sur 
sa  droite  s'établit  face  au  flanc  droit  des  deux 
colonnes  prussiennes. 

Les  deux  brigades  de  la  Garde,  pleines  de  con- 
fiance, s'avançaient  d'un  pas  précipité  vers  la 
ferme  de  Jérusalem  et  vers  Saint-Privat,  sur 
un  terrain  plat  et  découvert.  Dès  qu'elles  par- 
viennent dans  la  zone  dangereuse,  Canrobert 
crie  :  Feu!  à  ses  tirailleurs  qui  couvrent  la  pente, 
couronnent  la  crête,  embusqués  dans  les  tran- 
chées, derrière  les  haies,  sur  le  toit  des  maisons 
de  pierre  du  village.  Cissey  prend  en  écharpe  les 
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deux  colonnes  d'assaillants  et,  sous  ce  double  feu 
convergent,  en  un  clin  d'œil.  la  Garde  est  déci- 
mée, ravagée,  taillée  en  pièces;  presque  tous  les 
officiers  sont  mis  à  terre  ;  les  compagnies  fondent 
sous  le  feu  meurtrier  des  chassepots  :  près  de 
huit  mille  hommes  jonchent  le  sol;  cette  belle 
Iroupe  est  presque  anéantie'.  Les  survivants 
continuent  à  s'avancer  et,  profitant  des  faibles 
couverts  que  leuroiïrent  les  pentes  plus  escarpées, 
peuvent  respirer  un  peu.  Oue  Cissey  eût  été 
inatlentif  ou  eût  étéailleurs,  la  (iarde  prussienne 
n'aurait  pas  été  anéantie  et  son  coup  réussissait. 
Tels  sont  les  hasards  de  la  guerre. 

Nous  voici  au  moment  décisif  de  la  journée. 
Les  autres  fractions  de  la  (iarde,  les  Hessois, 
sont  encore  au  bas  du  plateau  et  le  corps 
saxon  poursuit  au  loin  son  mouvement  tour- 
nant. Si  Canrobert  est  laissé  à  lui-même, 
épuisé  d'efforts,  écrasé  par  le  nombre  et  surtout 
par  une  etîroyable  artillerie,  il  est  perdu.  Que 
notre  Garde  ari'ive,  qu'ils  arrivent  les  grenadiers 
de  Picard,  les  voltigeurs  de  l>eligny,  les  zouaves 
de  Jeanningros,  qu'elles  arrivent  nos  batteries 
de  réserve  conduites  par  le  houibaki  d'inker- 
mann.  qu'elles  arrivent  nos  deux  di\isious  de 
cavaleiie!  l'n  hourra  formidable  d'en-thousiasme 

i.  (l'esl  il  lii  suite  de  cette  arlion  t|iie  laiinée  alleinaiiile 
renonçH  à  lallaiiue  Je  la  lif;iie  de  colonnes  sur  un  terrain 
dt'-couverl,  celle  disposition  ayant  ('té  considt'rée  coninie 
trop  dauf^ereust'  et  souvent  itnpralicalde.  Le  izros  de  la  pre- 
hiière  ligne  devra  désoiniais  se  former  en  ordre  mixte  et 
df^ir;  m^me  au  moment  de  l'Htlaque.  en  ^,'roupes  moins 
forts  (7Ue  le  <lemi-l»alaillon. 
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les  accueillera,  et,  devant  l'élan  de  ces  braves 
électrisés,  redevenus  les  audacieux  de  l'Aima,  de 
Magenta  et  de  Solférino,  les  rangs  sans  consis- 
tance de  l'assaillant  seront  rejetés  sur  Sainte- 
Marie.  Ensuite,  si  les  Saxons  n'ont  pas  été  déjà 
suffisamment  sabrés  entre  Roncourt  et  Auboué, 
par  la  charge  à  fond  de  notre  cavalerie,  qu'ils 
débouchent  du  côté  qui  leur  plaira,  ils  seront  roya- 
lement reçus  *.  Sans  doute  les  Allemands  ontdes 


1.  «  Si  nous  admettons,  a  dit  le  général  Gôltz,  que  le 
18  août  1870,  la  Garde  impériale  eût  été  en  réserve  derrière 
l'aile  droite  française  au  lieu  de  l'être  derrière  la  gauche,  et 
qu'un  Bonaparte  commandât  sur  les  hauteurs  de  Saint- 
Privat,  un  retour  offensif  du  défenseur  sur  Sainte-Marie- 
aux-Chènes,  contre  nos  bataillons  fortement  épuisés  et 
décimés,  eût  fort  bien  amené  un  grand  résultat  s'il  avait  été 
fait  au  moment  où  la  Garde  prussienne  cessait  son  attaque  et 
où  le  mouvement  tournant  des  Saxons  ne  se  faisait  pas  sentir 
encore.»  [dation  armée,  opérations  et  combats,  p.  347.)  — «Si 
dès  le  matin  du  18,  a  écrit  Frossard,  lorsque  les  mouve- 
ments reconnus  de  nos  ennemis  n'ont  plus  laissé  de  doutes 
sur  l'imminence  d'une  attaque,  le  corps  de  la  Garde  impé- 
riale avait  été  posté  en  arrière  de  notice  aile  droite,  avec  la 
réserve  générale  d'artillerie  de  l'armée,  cette  puissante 
réserve,  troupes  d'élite  et  artillerie,  dissimulée  parles  bois, 
en  arrière  de  5aint-Privat-la-Montagne,  se  fût  montrée 
quand  le  XII*  corps  (saxon)  est  entré  en  ligne  de  ce  côté: 
c'est  à  elle  que  les  Saxons  auraient  eu  aU'aire.  L'ennemi 
avait  été  repoussé  à  plusieurs  reprises  à  la  droite,  soutenu 
vaillamment  au  centre.  Son  aile  gauche  saxonne  venant  à 
être  culbutée  par  le  choc  de  la  Garde  impériale,  quelle 
chance  lui  restait-il?  Nous  devons  avoir  plus  de  regrets  de 
celte  bataille  perdue  que  de  tous  nos  autres  malheurs.  »  Il 
est  étonnant  que  Bazaine,  à  la  fin  de  son  rapport,  déclare 
encore  que  l'intention  des  Allemands  avait  été  et  était  de 
le  couper  de  Metz.  Le  croyait-il?  En  tout  cas  il  n'a  men- 
tionné ni  dans  son  rapport  ni  dans  sa  défense  (L'armée  du 
Rhin]  que.  dans  le  courant  de  lajournéedeGravelotte.  il  eût 
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réserves,  nolaminenl  le  III  cor|)s  d'Alvenslehen, 
mais  leur  ardeur  sera  singulièrement  refroidie 
s'ils  tombent  sur  une  défaite  à  recueillir  et  nous 
serons  (;n  étal  de  les  tenir  en  échec.  Mettant  les 
choses  au  piie  du  pire,  eussent-ils  la  force  de 
prendre  l'avantage,  nous  aurions  été  vaincus  glo- 
rieusement comme  à  Wœrtli,  et  il  valait  mieux 
périr  sur  les  positions  disputées  que  mourir  de 
faim  dans  Metz. 


V!I 


Mais  notre  Garde,  au  sens  propre  du  mot, 
n'existe  plus.  Elle  n'existe  plus,  cette  petite  armée 
unique,  placée  dans  la  main  d'un  chef  d'élite,  prête 
à  fondre  en  ouragan  au  geste  du  généralissime, 
sur  le  point  où  sera  la  défaite  ou  la  victoire.  Dans 
une  bataille  sérieuse,  même  défensive,  et  qui, 
dans  son  cours,  peut  devenir  olVensive,  une  des 
principales  attentions  du  général  en  chef  est  de 
tenir  sous  son  commandement  sa  réserve  com- 
pacte, de  manière  à  s'en  servir  au  moment  opi)or- 
tun.  Nous  avons  blâmé  Frossard  d'avoir  trans- 
féré au  général  Bataille  le  soin  de  disposer  sans  1 
lui  de  la  réserve  et  de  l'avoir  coupée  en  deux. 

pu,  s'il  avait,  été  un  général  de  pénif,  changer  la  tace  ilu 
coinbal.  C'était  vers  les  i|ualre  à  cinq  heures,  après  récliec 
de  l'attaque  prussii'niie  sur  Saint-Privat  et  lorsque  l'aile 
droite  allemande  était  fortement  ébranlée.  Si  à  ce  moment 
le  maréchal  avait  attaqué  avec  son  aile  gauche  et  la  gaide 
impériale  Iraîche,  il  eCit  été  très  dilTicile,  voire  impossible 
aux  Allemands  de  résister.  Mais  Ba/.aine  ne  sut  pas  saisir 
le  <<  moment  ».  'Joannes  Scherr,  p.  '3l')k .) 
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Bazaine  fait  pis  :  il  retient  à  Saint-Oucnlio  l'ar- 
tillerie de  réserve  de  la  Garde  composée  de  quatre 
batteries,  et  la  réserve  générale,  douze  batteries; 
en  tout  quatre-vingt-seize  bouches  à  (eu  intactes, 
mais  inoccupées.  11  émiette  cette  infanterie  sans 
pareille  qui,  à  elle  seule,  était  une  armée  ;  il  place 
la  première  division  de  voltigeurs  à  Chàtel-Saint- 
Germain,  la  deuxième  brigade  à  Saint-Quentin  : 
((  Il  veut  donc,  s'écrie  Bourbaki,  que  je  ne  com- 
mande qu'à  des  tambours!  »  Et  il  écrit  au  maré- 
chal: «  L'ordre  d'envoyer  une  brigade  pour 
appuyer  les  2'' et  3"  corps  d'armée  va  être  exécuté 
sur-le-champ.  La  division  de  voltigeurs  est  dési- 
gnée pour  opérer  ce  mouvement.  J'ai  cru  utile 
d'appeler  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  ce 
l'ait  inhérent  à  la  nature  humaine  que  tout  com- 
mandant de  corps  d'armée,  attaqué  ou  simple- 
mentmenacépar  l'ennemi,  est  disposé  àréclamer 
sur-le-champ  des  secours.  S'il  était  donné  suite 
aux  demandes  de  ce  genre,  la  Garde  impériale 
se  trouverait  bientôt  disséminée  et  ne  serait  plus 
en  mesure  de  produire  le  résultat  sérieux  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  d'elle...  Dans  le  cas  pré- 
sent, monsieur  le  Maréchal,  la  Garde  impériale 
réunie,  ayant  la  totalité  de  ses  corps,  divisions 
ou  brigades,  placés  dans  les  mains  de  ses  chefs 
directs,  pourrait  produire  un  victorieux  effort, 
quelles  que  fussent  vos  intentions;  il  serait  au 
contraire  matériellement  impossible  de  compter 
sur  la  Garde  pour  obtenir  ce  résultat  si  elle  se 
trouvait  répartie  en  un  certain  nombre  de  points 
de  la  ligne  de  bataille.  » 
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Napoléon  eût  approuvé  cette  lettre.  Uadilà 
Gouvion-Saint-Cyr  :  <•  Lorsque  les  corps  les  plus 
à  proximité  sont  engagés,  je  le»  laisse  faire  sans 
m'inquiéter  de  leur  bonne  ou  mauvaise  chance; 
j'ai  seulement  grand  soin  de  ne  pas  céder  trop 
facilement  aux  demandes  de  secours  de  la  part 
de  leurs  chefs.  »  Et  il  cita  comme  exemple  Lut/en, 
où  Ney  lui  avait  demandé  les  plus  prompts  ren- 
forts, ayant  encore  deux  divisions  qui  n'avaient 
pas  donné;  dans  la  même  affaire  un  autre  maré- 
chal lui  en  avait  aussi  demandé  avant  d'avoir  un 
ennemi  devant  lui. 

Nonobstant  cette  plainte  de  Bourbaki,  la  dis- 
sémination est  maintenue  et  les  membres  séparés 
ne  sont  pas  rejoints.  Sous  le  nom  plein  de  pro- 
messe de  Garde,  il  ne  reste  plus  en  ('(Tel.  sous  le 
commandement  du  général  Bourbaki,  qu'une 
division,  la  division  Picard,  composée  d'un  régi- 
ment de  zouaves  et  de  trois  régimenls  de  grena- 
diers; c'est  peu  en  comparaison  de  ce  qui  aurait 
du  être,  c'est  cependant  encore  une  force  sérieuse. 
Bourbaki  ne  s'en  sert  pas;  il  avait  reçu  plus  que 
lu  liix'rlé  réglementairement  due  à  lout  chef  de 
réserve;  Ba/aine  lui  avait  conféré  une  liberté 
entière  d'agir  où  il  voudiail.  (piaud  il  voudrait, 
comnK^  il  Noudrail.  Celle  liberlé  le  gène,  il  n'en 
profite  pas,  il  demande  des  ordres:  les  ordres 
n'arrivent  pas.  Aloi's  il  prendsur  lui  démarcher' 

\.  l'rocès  Httzaiur.  Audience  du  13  octobre.  Le  duc  d'Au- 
male  lui  demande  à  iia/.aiu*')  si  à  trois  Injures.  le  {^én-Tiil 
Hourbaki  n'avail  rt'çu  aucun  ordre  formel  et  si  c'est  sium- 
tam-iui'iit  (jii'il  riFiiilni^it  Ifs  (irriindicis  au  (iros-Cilit^ne? 
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(deux  heures)  et  il  envoie  chercher  son  artillerie 
de  réserve  à  Saint-Ouentin.  Ses  troupes  s'avan- 
cent avec  un  entrain  et  une  impatience  de  com- 
battre qui  éclatent  tout  le  long  de  la  route  en 
propos  joyeux;  elles  se  portent,  moitié  marchant 
moitié  courant,  vers  le  Gros-Chêne,  puis  dans  une 
situation  magnifique,  plus  en  avant.  Là  il  crie  à 
ses  soldats  impatients  :  halte!  et  il  réclame  de 
nouveau  des  ordres;  il  attend.  Attente  désas- 
treuse :  dès  une  heure  et  demie,  dans  un  avis 
général  aux  chefs  de  l'armée,  enjoignant  de 
tenir  les  hommes  dans  les  camps,  Bazaine  avait 
ajouté  en  post-scriptum  ;  u  Le  maréchal  com- 
mandant en  chef  fait  savoirque  le  maréchal  Can- 
robert  est  attaqué  sur  la  droite.  »  Bourbaki 
savait  donc  où  en  était  Canrobert.  Cet  avis  ne 
lui  fût-il  point  parvenu,  le  canon  le  renseignait. 
Il  aurait  dû  envoyer  des  officiers  en  quête  de  Can- 
robert et  se  mettre  à  sa  disposition.  Il  attend.  Sa 
liberté  le  déconcerte.  «  Je  ne  la  comprends,  a-t-il 
dit  plus  tard,  que  dans  un  sens  très  relatif,  car  ce 
n'est  pas  la  coutume  qu'il  en  soit  ainsi.  »  Troublé 
peut-être  par  la  diminution  de  sa  troupe,  il  ne  veut 
marcher  que  sur  des  ordres  qui  n'arrivent  pas. 


Ne  reçut-il  aucun  ordre  Je  porter  plus  rapidement  ses  gre- 
nadiers au  secours  du  maréchal  Canrobert? 

Le  maréchal  :  Quand  un  général  du  caractère  du  général 
Bourbaki  a  reçu  l'ordre  de  prendre  les  dispositions  suivant 
les  phases  de  la  bataille,  je  le  laisse  libre... 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  pu  faire  donner  un  ordre 
nouveau  au  général? 

Le  maréchal  :  Non,  je  l'ai  laissé  agir...  A  des  hommes  de 
cette  intelligence  il  faut  laisser  une  grande  latitude. 


•2IIU  1;K.MPIKK   LIHKRAL. 

AcoourenI  seuleiiiciil  deux  messagers,  l'aide 
de  ctim|»  de  Ladmiraull,  le  capitaine  de  La  Tour 
du  Pin,  et  le  capitaine  de  Pesme.  Ladmiraull 
appelle  Bourbaki  :  il  s'ag;it  de  compléter  un  succès 
en  train.  Bourbaki  hésite,  puis  se  décide  et 
part,  laissant  son  artillerie.  A  un  certain  point 
de  la  route,  le  cliamp  de  bataille  se  déploie 
devant  lui.  Turieux,  il  s'écrie  :  »  Capitaine,  ce 
que  vous  avez  fait  n'est  pas  bien.  Vous  m'aviez 
promis  une  victoire,  et  vous  me  faites  assister 
à  une  déroute!  Il  ne  fallait  pas  me  faire  aban- 
donner des  positions  magnitiques  pour  m'amener 
dans  ce  défilé  où  la  moindre  attaque  me  détrui- 
rait. Vous  avez  votre  gauche  dans  le  bois  à 
droite,  quiestdéjàen  pleine  retraite  surSaulny. 
et  je  n'ai  pas  une  pièce  d'artillerie  pour  appuyer 
le  déploiement  de  ma  colonne.  Si  je  continue,  je 
ferai  assassiner  mes  grenadiers.  »  Kt  il  com- 
mande demi-tour.  Ce  retour  en  arrière  a  produit 
une  paniqui'  momentanée  pai'mi  les  isolés  ilu 
4"  corps,  tandis  que  la  colonne  se  reforme  sur 
le  plateau  (ju'elle  venait  de  (|uittei':  mais  Bour- 
baki, brave  entre  les  braves,  comprend  enliu 
que  sa  renommée  est  perdue  si,  ayant  refusé  de 
secourir  Ladiniiaull,  il  contemple  de  loin,  sur 
ses  positions  magnili([ues,  la  déroute  de  Canro- 
bert.  Ouoiqu'il  n'ait  reçu  aucun  des  appels  du 
maréchal,  il  marche  vers  lui.  Les  Saxons  l'avaient 
devancé. 

i.  Frocfs. 
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VIII 

L'officier  envoyé  par  Frédéric-Charles  avait 
rejoint  le  commandant  du  corps  saxon  vers  la 
tbrêtd'Auboiiéoùil  opérait  sa  concentration.  L'un 
et  l'autre  ignoraient  l'holocauste  de  1h  Garde. 
Le  messager  de  Frédéric-Charles  n'eut  pas  à  prier 
le  prince  Albert  de  hâter  sa  marche  :  il  partait, 
non  sur  Saint-Privat,  mais  sur  Roncourt,  où  il 
supposait  les  Français.  Si  cette  extension  donnée 
à  l'enveloppement  causait  une  perte  de  temps, 
elle  assurait  le  succès  de  l'opération.  Cependant 
un  officier  prussien,  aussitôt  après  le  désastre  de 
la  Garde,  s'était  élancé  à  la  poursuite  du  corps 
saxon.  11  en  avait  rejoint  la  fraction  la  moins 
avancée  et  il  avait  supplié  son  commandant  de 
ne  pas  continuer  sur  Roncourt,  de  tourner  à 
droite,  et  d'aller  à  toute  vitesse  vers  Saint- 
Privat.  Le  commandant  n'hésite  pas,  fait  le  cro- 
chet à  droite  et  se  dirige  sur  Saint-Privat  à  toute 
vitesse.  Il  est  bientôt  rejoint  par  son  corps 
tout  entier.  De  Roncourt  évacué,  où  le  prince 
Albert  ne  nous  avait  pas  trouvés,  lui  aussi  a 
couru  vers  Saint-Privat.  De  tous  les  côtés,  les 
Prussiens,  les  Hessois,  les  fractions  des  IX"  et 
X*  corps,  les  débris  du  corps  de  la  Garde  sor- 
tant des  sillons  où  ils  étaient  restés  couchés, 
se  hâtent  vers  notre  dernier  refuge.  Ils  réu- 
nissent en  masse  toute  l'artillerie;  deux  cent 
quatre-vingts  bouches  à  feu,  appuyées  à  90  000 
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hommes,  battent  en  brèche  2G00O  hommes  et 
soixante-dix-huit  pièces.  Fendant  ce  temps, 
une  soixantaine  de  bouches  à  feu  sont  immo- 
biles à  Saint-Quentin,  pas  même  attelées,  el  les 
conducteurs,  les  servants  dorment  étendus  sur 
le  sol. 

La  résistance  de  Canrobert  est  épique.  Il  fait 
exécuter  à  sa  troupe,  sous  le  feu,  un  changement 
de  front  d'une  précision  et  d'une  sécurité  admi- 
rables. Très  exposé  lui-même,  il  dit  à  ceux  qui 
l'entourent  :  «  Vous  voulez  vous  faire  tuer  en 
restant  là.  Mettez-vous  derrière  une  maison;  je 
vous  appellerai  quand  j'aurai  besoin  de  vous.  » 
Avec  lui  une  poignée  de  héros,  le  colonel  Geslin 
et  le  commandant  Mathelin  à  leur  tète,  luttent 
pied  à  pied  el  leur  ténacité,  qui  tient  du  prodige, 
est  digne  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  l'his- 
toire de  toutes  les  guerres. 

Canrobert  n'avait  pas  pris  la  précaution 
d'éparpiller  ses  troupes  :  elles  étaient  concentrées 
dans  les  rues  el  sur  les  places  du  villago;  les 
obus  prussiens,  à  tout  coup,  creusaient  au 
milieu  d'elles  des  trouées  etrroyables.  II  faut 
avoir  été  là,  en  ce  moment,  pour  juger  du  courage 
et  de  l'abnégation  de  ces  jeunes  gens  qu'\, 
presque  sûrs  de  mourir,  restaient  à  leurs  postes, 
le  fusil  à  ré[)aule  el  le  doigt  sur  la  détente. 
Les  oflicieis  prussiens  essayaient  d'enlever  de 
la  voix  el  du  geste,  pour  les  précipiter  sur 
nous,  leurs  soldats  encore  hésikinls.  Entin  les 
bombes  incendiaires  pleuvenl  de  tous  cotés  sur 
les  toits  du   village;   le  feu  éclate  à   la  fois  sur 
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la  maison  d'ambulance  et  sur  trois  autres 
points  ;  Saint-Privat  tout  entier  s'enveloppe 
d'une  immense  vague  de  flammes.  En  même 
temps  l'ennemi  établit  une  batterie  sur  la  gauche 
et  prend  d'enfilade  la  rue  principale.  Un  torrent 
de  boulets  et  d'obus  balaie  tout  ce  qu'il  rencontre 
dans  cette  rue'.  «  Nul  ne  fut  vu  si  abattu  de 
blessures,  qui  n'essayât  de  se  venger  encore,  et 
avec  les  armes  du  désespoir  consoler  sa  mort  en 
la  mort  de  quelque  ennemi".  »  L'église,  les 
taces  est  et  nord  du  village  et  enfin  le  cimetière 
sont  le  théâtre  de  combats  isolés,  livrés  à  coups 
de  crosse  et  de  baïonnettes,  luttes  sanglantes  et 
opiniâtres  échappant  à  toute  analyse  et  qui  se 
prolongent  jusqu'à  la  nuit  close.  «  A  huit  heures 
du  soir  seulement,  les  Allemands  sont  enfin  les 
maîtres  de  cet  amas  de  ruines  dont  la  conquête 
leur  a  coûté  si  cher^  » 

Canrobert  avait  rempli  jusqu'à  épuisement  la 
première  partie  des  instructions  de  Bazaine  : 
Tenez  bon!  Il  est  obligé  maintenant  de  se  rap- 
peler la  seconde  partie  de  ces  intructions  :  a  Si 
vous  êtes  forcé,  retirez-vous  sur  les  positions 
reconnues  en  arrière.  »  Avant  de  s'y  résigner  il 
demande  à  du  Barail  une  charge  de  cavalerie. 
Du  Barail  fait  déployer  la  brigade  Bruchard. 
Il  fallait  parcourir  600  mètres  pour  atteindre 
l'artillerie  ennemie,  on  n'en  avait  point  par- 
couru cinquante  que  les  deux  régiments  étaient 

1.  Historique  manuscrit  du  4*  de  ligne, cité  par  Picard. 

2.  Montaigne,  liv.  chap.  ii. 

.'i.  Historique  du  grand  étal-uiajor  prussien. 
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désorganisés,  le  général  avait  son  clieval  abatUi, 
son  aide  de  camp  était  mortellement  blessé. 
Les  balles  et  les  obus  faisaient  dans  les  rangs 
de  tels  vides  que  les  cavaliers  dégringolaient 
les  uns  sur  les  autres.  Une  lueur  d'espoir  anime 
encore  pourtant  le  cœur  de  ces  indomptables. 
<(  Kcoutez,  dit  tout  à  coup  Canrobert  à  du  Barail, 
on  bat  la  cbarge  derrière  nous,  c'est  une  divi- 
sion de  la  Garde,  nous  allons  reprendre  Saiiit- 
Privat.  »  Ce  n'était  pas  la  Garde,  c'était  le 
colonel  du  100'  de  ligne,  qui  avait  imaginé  de 
faire  battre  la  cbarge  par  tout  son  groupe  de 
tambours  pour  rassembler  les  hommes  dispersés 
dans  les  bois.  Le  général  Péchot  avait  défendu 
vigoureusement  contre  les  Saxons  la  lisière  du 
bois  de  Jaumoiit  et  la  route  chaussée  qui  la  pré- 
cédait, puis  les  carrières  dans  lesquelles  il  avail 
embusqué  ses  soldais.  II  est  à  son  tour  obligé  de 
rompre  sur  Bronvaux. 

Llle  apparut  enfin,  la  Garde,  réduite  à  sa 
division  de  grenadiers,  ses  deux  batteries  de 
réserve  achevai;  elle  arriva  lorsqu'il  n'en  élail 
|)lus  temps  et  qu'elle  n'avail  plus  (ju'à  recueillir 
les  fuyards. 

Le  lieulonanl-colonfd  Moniluisant  avait  t'tahli 
en  arrière  de  Saint-Privat,  en  avani  d'Amanvil- 
lers,  sept  batteries  sur  une  pente  très  inclinée, 
permettant  à  toutes  les  bouches  à  feu  de  tirer  les 
unes  par-dessus  les  a'utres.  Trois  batteries  de  la 
division  l'icard  de  la  (iarde  et  deux  des  batte- 
ries de  la  réserve  se  mi  rciil  égalemcnl  iii  posi- 
tion, ('elle  masse    iniposaiile  reliiil  dans  Saint- 
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Privât  les  Prussiens  qui,  d'ailleurs,  étaient  à 
bout  de  forces.  La  brigade  La  Jaille  de  du  Barail 
et  les  chasseurs  d'Afrique  couvrirent  la  retraite 
et  permirent  à  Canrobert  de  s'écouler  en  ordre 
par  la  route  de  VVoippy,  sans  être  troublé  ni  par 
un  obus  ni  par  une  balle  :  «  C'est  un  désastre!  » 
s'écrie  Canrobert  (8  heures).  Ce  même  cri  s'était 
entendu   un  instant  à  la  droite  prussienne. 


IX 


Les  instructions  donnéesà  Steinmetz  le  17  août 
et  plusieurs  fois  réitérées,  étaient  de  conserver 
une  attitude  expectante,  jusqu'à  ce  que  l'aile 
gauche  de  la  Ih  armée  se  fût  assurée  si  les  Fran- 
çais s'étaient  retirés  parle  nord  ou  s'ils  faisaient 
mine  de  tourner  vers  Metz.  Le  18  août  sa  tâche 
principale  devait  être  d'attirer  sur  lui  les  forces 
de  l'adversaire,  afin  de  donner  libre  carrière 
au  mouvement  décisif  que  la  il"  armée  allait 
poursuivre,  de  tenir  Bazaine  en  perpétuelle 
inquiétude  d'être  attaqué  à  son  aile  gauche  et 
de  l'amener  ainsi  à  immobiliser  ses  réserves  der- 
rière l'armée  de  Frossard  jusqu'à  ce  qu'il  ne  fut 
plus  temps  de  venir  en  aide  à  Canrobert. 

En  vue  d'atteindre  ce  but  il  fut  autorisé  à 
employer  son  artillerie  dès  qu'on  entendit  vers 
Amanvillers  le  canon  de  Manstein.  Cette  artil- 
lerie souffrant  beaucoup  du  feu  de  nos  tirailleurs, 
il  avait  envoyé  à  son  secours  des  fractions  des 
VIF  et   VllF  corps.  Le  VIF  n'était  pas  sorti  de 

ï.  XVII.  12 
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son  rôle  do  protection,  le  Vlll*,  excité  au  combat, 
s'était  emporté  au  delà.  Contrairement  aux  ins- 
tructions de  Moitke,  Steinmetz  avait  commencé 
une  bataille  olVensive  là  où  ne  devait  se  produii-e 
qu'une  bataille  traînante.  Hntre  les  deux  armées 
était  creusé,  paj-  la  Mance,  un  ravin  profond, 
alors  à  sec,  dont  les  berges  escarpées  étaient 
couvertes  de  taillis  presque  impénétral)les  et 
que  traversait  une  loiite  en  remblai  î'ormant 
défilé.  C'est  sur  les  deux  bords  de  ce  ravin 
pris  et  repris,  que  s'acharneront  les  attacpies 
et  les  contre-attaques.  La  bataille  parut  d'abord 
favorable  au  général  téméraire.  L'artillerie  prus- 
sienne domina  nos  batteries  du  Poinl-du-.lour, 
brisa  la  résistance  de  la  division  Aymard  du 
corps  d'armée  de  Le  Bo^ul'.  L'inlanlerie  pénétra 
dans  la  région  boisée  à  l'est  deCravelotte,  enleva 
la  feime  Saint-Hubert  où  le  bataillon  Molière 
avait  tenu  jusqu  à  la  dernière  extiémilé,  perdant 
avec  son  chef  la  moitié  de  son  elfectif.  Mais  les 
Prussiens  ne  purent  pousser  plus  avant  ;  leurs 
tentatives  réitérées  furent  arrêtées  par  le  feu 
meurtrier  de  notre  infanterie  établie  sur  les 
hauteui's  et  soutenue  par  nos  mitrailleuses; 
cependant  nous  ne  réussîmes  |»as  à  les  faire 
reculer  ni  à  reprendi'e  la  ferme,  ni  à  faire  taire 
leur  ailillcrie  dont  le  feu,  de  plus  en  plus  nourri, 
oliligea  la  nôIre  à  ralentir  le  sien  cl  même  à  faire 
dessiner  à  nos  |»i«'ies  un  mouvement  rétrograde 
que  notre  infanterie  fut  obligée  de  suivre.  Les 
fermes  de  Moscou  et  dn  Poinl-dn-.loiir  fiaient  en 
flammes. 
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Steinmetz  enivré  crut  alors  qu'il  ne  s'agissait 
plus  que  (le  poursuivre  un  ennemi  en  retraite 
et  qu'une  attaque  directe  sur  notre  droite  obtien- 
drai! immédiatement  la  solution  triomphante  que 
Moltke  n'attendait  que  du  mouvement  tournant 
que  devait  exécuter  l'armée  de  Frédéric-Charles. 
11  prend  des  dispositions  fort  habiles  :  il  envoie 
à  Jussy  une  brigade  qui,  en  inquiétant  Bazaine 
sur  ses  communications  avec  Metz,  détournera 
son  attention  de  la  partie  la  plus  importante  du 
champ  de  bataille.  Et  il  ordonne  à  Manteuflel, 
établi  à  Courcelles-sur-Nied,  de  se  rapprocher  de 
la  rive  droite  de  la  Moselle  et,  par  son  artillerie, 
de  tenir  lui  aussi  Bazaine  en  alarme.  Puis  il 
ramasse  toutes  les  troupes  fraîches  des  YII'  et 
VIII'  corps,  leur  fait  traverser  le  ravin  et  les 
lance  sur  les  hauteurs.  Elles  emportent  d'abord 
toute  résistance,  éteignent  nos  batteries  et 
refoulent  nos  bataillons.  Steinmetz  est  si  sûr 
de  la  victoire  qu'il  demande  à  la  division  Hart- 
mann (cuirassiers  et  uhlans)  de  s'apprêter  à  la 
poursuite  sur  les  hauteurs.  Il  annonce  ces  bonnes 
nouvelles  au  roi  qui,  de  Flavigny,  transporte 
son  quartier  général  plus  près  du  combat  heu- 
reux, sur  la  hauteur  sud-est  de  Bezonville 
■  (3  heures)  puis,  encore  plus  près,  au  nord-ouest 
:  de  Gravelotte  (4  heures),  cette  fois-ci  presque 
sur  la  ligne  de  bataille,  contrairement  à  toutes 
les  règles  qui  interdisent  à  la  haute  direction 
d'une  armée  de  trop  s'approcher  des  combat- 
tants et,  en  se  laissant  absorber  par  les  petites 
fractions,  de  négliger  l'ensemble. 
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Alors  un  mouvement  d'oirensive  «le  I.e  Iiouil'et 
de  Frossard,  où  reparut  toute  liudomplaLiie 
énergie  de  nos  braves  soldats,  déconcerte,  détruit 
les  espérances  do  Steinmetz  et  du  roi.  Le  l'eu  de 
notre  niousqueterie  et  de  nos  mitrailleuses  arrête 
l'ennemi,  l'écrase,  le  rejette  dans  le  ravin  de  la 
Mance;  nos  essaims  de  tirailleurs  le  déciment. 
Le  bois  des  Genivaux  et  le  bois  de  la  Folie,  proté- 
gés inébranlablement  par  les  divisions  de  Neyral, 
Metman  et  iMontaudon,  pris  et  repris  plusieurs 
fois,  restent  entre  nos  mains,  l^e  général  Lapasset 
tient  ferme  à  Sainte-Hufline,  même  lorscjue  le 
poste  est  dominé  par  l'occupation  des  crêtes  de 
Jussy.  Kn  vain  les  Prussiens  reviennent  à  la 
charge  sans  se  lasser  et  s'acharnent  jusqu'à  com- 
plet épuisement  de  leurs  forces.  De  même  que 
les  vagues  furieuses,  en  se  précipitant  sur  un 
roc,  se  brisent  en  écume,  les  assaillants  furi- 
bonds, en  se  heurtant  à  nos  lignes  de  fer  et  de 
feu,  s'émieltent  en  morceaux  sanglants.  La 
division  Hartmann  est  fusillé»';  les  cuirassiers 
sont  refoulés;  les  uhlans  précipités  dans  les  car- 
rières du  Caveau  d'une  hauteur  de  trente  à  qua- 
rante pieds;  des  ofliciers  de  l'état-major  sont 
tués;  les  hommes  isolés  s'échappent  du  ravin 
en  poussant  des  cris  de  terreur;  partout  gisent 
les  pièces  abandonnées,  les  avant-trains  démolis 
et  culbutt's.  I  lu'  horde  de  (cavaliers  en  débandade 
débouche  des  bois  en  hui'lant,  foule  aux  pieds 
les  débris  des  régiments  d'infanterie,  (juOn 
essayait  de  rassembler  sur  la  grand'route,  et 
se  jette  en    trombe    au     travers    des    voilures 
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parquées  dans  les  champs.  «  La  masse  des  fuyards 
s'éparpille  en  arrière,  sourde  à  toutes  les  me- 
naces; elle  continue  sa  course  éperdue,  jusqu'à 
ce  que  l'éloignement  du  danger  permette  enfin  de 
l'arrêter.   »  C'est  une  déroute  échevelée. 

Le  roi,  trop  rapproché  du  champ  de  bataille 
(5  h.  1/4),  n'est  plus  en  sûreté.  Roon  l'oblige 
à  se  porter  en  arrière;  Bismarck,  séparé  de  lui, 
le  rejoint  péniblement  au  milieu  des  obus  passant 
au-dessus  de  sa  tête,  labourant  le  sol  sur  lequel 
il  galope.  Les  plus  sombres  perspectives  appa- 
raissent au  roi  et  à  son  ministre;  l'ordre  est 
envoyé  de  débarrasser  les  ponts  de  la  Moselle 
et  leurs  abords.  Des  officiers  vont  vers  Fransecki 
(11^  corps]  afin  qu'il  hâte  sa  marche  sur  Grave- 
lotte. 


Il  y  a  là  un  moment  heureux  pour  nous.  La 
Garde  prussienne  est  étendue  au  pied  de  Saint- 
Privat  ;  Steinmelz  est  en  déroute  ;  les  forces 
ennemies  sont  disséminées  sur  un  arc  de  cercle 
de  seize  kilomètres,  dont  nous  tenons  la  corde. 
Mais  nos  forces  ne  nous  permettent  pas  d'agir  à 
à  la  fois  à  notre  droite  et  à  notre  gauche,  d'arrêter 
les  Saxons  qui  s'avancent  sur  Canrobert  à  notre 
droite  et  de  pousser  à  bout  à  notre  gauche  notre 
avantage  sur  Steinmetz. 

En  vue  d'une  intervention  vigoureuse  au  profil 
de  Canrobert,  il  était  prudent  de  ne  pas  dépasser 
contre  Steinmetz  l'offensive   courte   qui  n'était 

12. 
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qu'un  moyen  de  donner  de  l'air  à  la  défensive. 
Frossard  et  Le  Bœuf  pouvaient  croire  que  tel 
était  le  dessein  de  Ba/aine,  car  il  leur  avait  pres- 
crit de  s'en  tenir  strictement  àla défense  de  leurs 
excellentes  positions.  Ils  se  conforment  à  ces  ins- 
tructions ;  ils  retiennent  leurs  troupes  au  bord  du 
ravin  de  la  Mance  :  en  y  descendant  elles  per- 
draient la  supériorité  de  la  position  dont  elles 
venaient  de  profiter  si  efficacement.  Ne  nous 
sentant  plus  sur  ses  talons,  l'état-major  prussien 
reprend  son  aplomb  et  délibère.  Moltke  est 
d'avis  de  différer  au  lendemain  la  suite  du 
combat;  on  ne  peut  le  reprendre  qu'avec  le  con- 
cours du  11"  corps.  11  approche,  mais  il  marche 
depuis  deux  heures  du  malin  ;  n'est-il  pas  dan- 
gereux de  demander  un  dernier  effort  à  des 
hommes  exténués  de  fatigue?  Le  roi  estime 
qu'aucun  effort  n'est  au-dessus  du  courage  de  ses 
braves  Poméraniens.  L'idée  de  rester  refoulé  au 
pied  de  ces  hauteurs,  là  où  est  la  victoire,  lui  est 
insupportable,  et.  à  l'heure  même  où.  à  l'autre 
extrémité  de  sa  ligne,  les  Saxons  accourus 
lui  assurent  une  victoire,  il  vent,  lui  aussi,  en 
gagner  une.  Il  ordonne,  en  attendant  le  II'' corps, 
un  nouvel  en-avant  général. 

Les  bataillons  du  VU"  corps,  disposés,  les  uns 
sur  la  lisière  oi-ientalc  du  bois  de  Vaux,  les  autres 
en  réseive,  abordent  les  hauteurs  du  l*oint-du- 
Jour.  ('.cite  fois  la  rt'sistancc  de  Le  Bouif  et 
de  Frossard  est  fiicorc  phis  vigom-tîuse.  Notre 
!"■'■  bi'igadc  (le  volligeiirs  accouri  <le  (lliàtel- 
Sainl  (iciiiiMiii  ;i   i'.ippui  de  la  division  Aymard  ; 
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des  tirailleurs  débouchent  en  lignes  épaisses, 
chassant  devant  eux  les  hommes  isolés  par  petits 
groupes,  le  plus  souvent  sans  chefs,  épars  en 
rase  campagne,  et  les  culbutent  jusque  dans 
le  ravin;  les  efforts  des  officiers  ne  réussissent  pas 
à  ramener  leurs  hommes  sur  les  épaulements  au 
pied  desquels  sont  amoncelés  tant  de  cadavres. 
Un  grand  nombre  succombent.  Ces  troupes 
restées  sans  ofticiers  sont  encore  une  fois  saisies 
de  panique.  Un  Anglais,  Winn,  présent  sur  les 
Heux,  nous  en  a  donné  la  description .  «  Les  soldats 
allemands,  dit-il,  surpris  par  la  soudaineté  de 
l'attaque, s'enfuirentcomme  deslièvres. N'importe 
qui,  arrivant  à  ce  moment,  aurait  pensé  que 
les  Prussiens  avaient  été  mis  en  complète  déroute. 
Je  n'avais  jamais  vu  auparavant  une  fuite  aussi 
précipitée,  et  je  crois  que  peu  de  militaires  en  ont 
vu  de  telles.  Artillerie,  infanterie,  bagages,  ambu- 
lances, tous  les  genres  de  troupes  imaginables 
se  précipitaient  pêle-mêle  à  la  file.  Les  mots  :  la 
cavalerie  française  arrive  !  étaient  sur  toutes  les 
lèvres  prussiennes,  excepté  sur  celles  des  officiers 
qui  s'enrouaient  à  crier  :  halte  !  Tout  cela  s'était 
produit  en  un  temps  fort  court.  J'attendais  la 
cavalerie  française.  Cela  a  toujours  étéunmvstère 
pour  les  Allemands  présents  à  cette  panique  que 
les  Français  n'eussent  pas  poursuivi  leur  avantage 
en  chargeant  le  village  de  Gravelotle  avec  leur 
cavalerie.  Ils  auraient  pris  bien  des  prisonniers  et 
gagné  un  pas  sur  la  route  de  Verdun.  Pour  prou- 
ver combien  les  Prussiens  croyaient  alors  la 
bataille  perdue,  je  puis  dire  que  j'ai  vu  Un  major 


212  L-EMPIRR  LTBT:RAL. 

prussien  blessé  h  la  jairihe  supidier  de  ne  pas 
le  laisser  là,  quelque  douleur  que  dût  lui  coûter 
la  marche,  pour  qu'il  ne  fût  pas  prisonnier  des 
Français'.  » 

L'effet  de  cette  panique  se  fit  sentir-  jusqu'à 
la  Malmaison  etobligealeroiàeffectuerencore  un 
changement  de  position.  Il  se  retire  vers  Rezon- 
ville  (1  h.  d/4j  éclairé  par  les  incendies  des 
fermes  et  des  maisons  qui  créent  un  jour  dans 
l'obscurité.  Moltke  ne  le  suit  pas;  il  va  sur  le 
champ  de  bataille  à  Gravelolle,  et,  pour  la 
première  fois,  il  passe  sur  le  front  des  troujDes. 
On  a  même  prétendu  qu'il  conduisit  à  l'attaque 
le  W  corps,  qui  venait  d'arriver  sur  le  plateau. 
«  Un  chef  détat-major  eût  manqué  à  tous  ses 
devoirs  par  cette  immixtion  irrégulière,  et  d'ail- 
leurs le  vaillant  Fransecki  qui  commandait  le 
11^  corps  ne  l'eût  pas  tolérée".  » 

Moltke  avait  eu  raison  contre  le  roi  :  le  ravin 
de  la  Mance  était  un  obstacle  infranchissable. 
Chaque  fois  que  les  AUemands  avaient  essayé  de 
s'établir  sur  son  bord  oriental  et  d'atteindre  la 
hauteur,  ils  avaient  été  refoulés,  «  il  était 
démontré  que  l'aile  gauche  des  Français,  qui 
occupait  une  position  pres(jue  imprenable, 
grâce  à  la  configuration  du  terrain  et  aux  tra- 
vaux qui  y  avaient  été  faits \    n'en    pouvait  être 


1.  Winii  cité  par  Mozier,  77/r  f'rani'd  iinif^aitin  Wnr.  p.  .IST». 
(h.  MI,  t.  I. 

2.  Vkuuv  du  Vkh.nois,  Souvenirs,  p.  114. 

3.  Dt^positioii  (lu  général  Frossard,  audience  du  21  octobre  : 
«  La   position   qui.'   nous   occupions    dans  celle  grande  ba- 
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délogée,  en  dépil  du  dévouement  et  de  la 
bravoure  des  troupes,  même  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices  ^  » 

EtiMoltke avait donceuraison contre  Steinmetz, 
plus  encore  que  contre  le  roi,  lorsqu'il  avait 
jugé  que  c'était  uniquement  à  notre  aile  droite 
que  la  journée  pouvait  être  gagnée.  En  effet,  la 
nuit  tombée,  l'armée  prussienne  se  trouvait  à  sa 
droite  et  à  son  centre,  exactement  dans  la 
position  où  elle  avait  été  à  Rezonville,  dans 
la  soirée  du  16  août  :  ni  victorieuse,  ni  vaincue. 
Elle  n'était  pas  victorieuse,  puisqu'elle  n'avait 
pas  réussi  à  emporter  le  Poinl-du-Jour  ;  elle 
n'était  pas  vaincue,  puisqu'elle  était  parvenue 
à  s'emparer  de  tous  nos  avant-postes  et  «  ce 
n'était  pas  un  mince  avantage  que  sa  ligne  de 
bataille  la  plus  avancée  fût  occupée  par  le 
II®  corps  composé  de  troupes  moins  épuisées  et 
que  derrière  celles-ci, les  fractions  complètement 
emmêlées  des    Vil''    et   VIII*    corps   pussent    se 

taille  du  18  était  tort  belle;  elle  était  extrêmement  solide  par 
elle-même.  J'avais  pu,  dans  la  journée  du  17,  faire  quelques 
travaux:  des  tranchées-abris,  des  épaulements  de  batteries; 
nous  étionsfavorisés  aussi  par  l'état  des  localités,  où  ily  avait 
quelques  carrières  pouvant  abriter  des  lignesdetirailleuis.  La 

position,  Je  le  répète,  était  fort  belle Si  les  2«  et  '.i^  corps 

sont  restés  très  solidement  dans  leurs  positions  pendant 
toute  la  durée  de  cette  lutte,  cela  lient  un  peu  à  l'excellence 
de  la  position.  Nous  n'étions  pas  en  l'air  comme  à  la  droite; 
devant  nous  se  dressaient  des  obstacles  matériels,  et  puis 
nous  avions  fait  quelques  travaux  de  remuements  de  terre. 
C'est  à  cela  que  nous  avons  dû  de  tenir  ferme  pendant  cette 
journée  et  de  subir  des  pertes  moindres  que  dans  la  journée 
précédente.  » 

1.  MoLTKE,  Guerre  de  1S70,  p.  74. 
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reconstituer'  ».  Mais  ces  avantages  avaient  élé 
achetés  par  d'eflroyables  sacrifices  en  dispro- 
portion avec  les  résultats  acquis. 

Le  roi  s'était  établi  à  la  sortie  du  village  de 
Rezonville,  près  de  la  route,  non  loin  d'une 
grange  incendiée,  devant  un  feu  où  brûlaient 
des  portes,  des  échelles  et  toutes  sortes  de 
débris.  11  était  à  l'un  de  ces  moments  où  l'on 
doute  de  la  victoire,  à  ce  moment  qui  va  cou- 
ronner ou  rendre  stériles  tous  les  efforts  anté- 
rieurs; à  ce  moment  où  Napoléon  regarde  à 
l'hori/on  si  Grouchy  arrive,  où  Bismarck  à 
Sadowa  se  demande  s'il  ne  se  brûlera  pas  la  cer- 
velle parce  que  le  Prince  royal  s'attarde,  à  ce  mo- 
ment dont  le  souvenir  rend  })arroisles  victorieux 
magnanimes  parce  que,  pendant  un  instant  au 
moins,  ils  ont  été  abreuvés  des  angoisses  de  la 
défaite.  Guillaume  connaît  alors  ces  angoisses,  il 
a  vu  ses  troupes  reculant  en  panique  devant  nos 
lignes  invincibles;  on  est  venu  lui  dire  que  sa 
Garde  n'existe  presque  plus;  il  est  plongé  dans 
les  plus  cruelles  pensées  et  il  entrevoit  des  per- 
spectives de  reculs  lamentables.  Quelques  années 
plus  tard,  félicité  par  le  roi  de  (irèce  sur  cette 
campagne,  où  il  n'avait  eu  que  des  succès,  il 
répondit  qu'il  y  avait  eu  aussi  de  cruelles  inquié- 
tudes: «  Ainsi  à  un  certain  moment,  le  18  août, 
si  Ba/.aiue  avait  employé  ses  réserves,  j'étais 
battu.  »  Le  caiilinal  Antonelli  m'a  raconté,  en 
1872,  que  le  prince   Krédéric-Charles  lui  avait 

\.  MoLTKK,  Guerre  de   1870,    p.  TCi. 
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fait  le  même  aveu,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

Mais  le  roi  ne  demeura  pas  longtemps  dans 
ce  tourment.  Bientôt,  Moltke,  venu  de  Gravelotte 
au  pas,  afin  de  ne  pas  alarmer  les  isolés  et  les 
blessés  étendus  le  long  de  la  route,  le  rejoint  ; 
il  lui  rapporte  que  la  panique  est  conjurée  et 
l'offensive  française  arrêtée.  Cependant  Fré- 
déric-Charles ne  se  montre  pas.  Il  s'est  retiré  à 
Doncourt  où  il  passera  la  nuit.  Mais  d'autres  rap- 
ports venus  des  différents  corps  annoncent  que 
sur  toute  la  ligne  les  affaires  ont  bien  marché  : 
Saint-Privat  est  pris,  la  droite  française  en  retraite 
et  nos  2®  et  3"  corps  tournés.  Le  roi  pose  aussitôt 
la  question  :  <(  Qu'allons-nous  faire  demain  ?  » 
Bismarck  dit  :  «  Maintenant,  Sire,  mon  avis 
personnel  est  qu'après  les  terribles  pertes  de 
cette  journée,  nous  ne  devons  pas  continuer 
l'attaque  demain  matin,  mais  bien  attendre  les 
P'rançais.  »  Verdy  du  Vernois  s'écrie  violemment  : 
«  Alors  je  ne  sais  pourquoi  nous  avons  attaqué 
aujourd'hui.  »>  Et  Bismarck  sur  un  ton  non  moins 
violent  :  «  Que  voulez-vous,  monsieur  le  Lieu- 
tenant-Colonel ?  »  La  querelle  allait  s'échauffer, 
lorsque  Moltke,  passant  entre  les  deux  adver- 
saires, s'adressa  au  roi  de  sa  voixfo'meet  calme  : 
«  Sire,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner  l'or- 
dre d'attaque,  au  cas  où  l'ennemi  serait  encore 
demain  matin  devant  Met/.  »  Et  le  roi  ordonna 
à  Moltke  de  préparer  cet  ordre.  Ensuite  on  dis- 
cuta les  termes  du  télégramme  à  expédier  à  la 
reine.  Bismarck  rédigea  un  texte  que  le  roi  trouva 
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trop  eaipliatique;  le  roi  en  proposa  un  queMoltke 
estima  trop  linmble  ;  entin,  à  ueuflieuresdu  soir, 
fut  expédié  à  la  reine  le  télégramme  suivant  : 
<«  L'armée  française,  en  forte  position  à  l'ouest 
de  Met/,  a  été  attaquée  aujourd'hui  sous  ma 
direction.  Dans  une  bataille  qui  a  duré  neuf 
heures,  elle  a  été  comj)lètement  battue,  rejetée 
sur  Metz,  ses  communications  avecPariscoupées. 
Guillaume.  » 

Le  roi  se  crut  obligé  de  coucher  dans  sa  voi- 
ture, au  milieu  des  chevaux  morts;  on  finit  par 
lui  trouver  un  gîte,  où  il  reposa  plus  doucement 
que  dans  son  palais. 


XI 


Le  récit  de  la  balaille  est  terminé,  et  j'y  ai  à 
peine  prononcé  le  nom  de  Bazaine.  C'est  une  in- 
dication de  ce  qu'a  été  son  rôle,  celui  de  l'efface- 
ment. Il  ne  faudrait  pas  faire  du  mot  elTacement 
un  synonyme  d'apathie,  de  l'apathie  d'un  égoïste, 
qui  assiste  indilVérenl  à  l'épreuve  terrible  que  va 
traverser  son  armée.  Dans  toute  lajournée,  l'es- 
prit de  Ra/aine  est  resté  actif,  éveillé.  Il  com- 
mence par  SI*  donner  de  lair,  en  ccarlant  l'obli- 
gation de  dirigerlarméedc  Mac-Mahonen  même 
temps  que  la  sienne.  Il  n'avait  pas  encore  répondu 
à  la  (h'pèclie  qui  lui  demandail  d'expédier  des 
ordres  à  Any-sur-Aube.  De  Paris,  lellres,  avis, 
intéressant  Mac-Mahon.  Ir  harcclaiciil .  Il  licjuida 
cette  situalion  obsédante  par  deux  télégrammes 
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L'un,  adressé  à  Mac-Mahon,  disait:  «  Je  reçois 
voire  dépêche  ce  malin  seulement  :  je  présume 
que  le  minisire  vous  aura  donné  des  ordres,  vos 
opéralious  étanlloul  à  fait  en  dehors  de  ma  zone 
d'action.  Pour  le  moment,  je  craindrais  de  vous 
donner  une  fausse  direction.  »  Au  minisire  de 
la  Guerre  il  télégraphie  :  «  J'ai  l'honneur  de 
faire  observera  Voire  Excellence  que  mes  com- 
munications avec  ces  corps  n'existent  pas.  Je  n'ai 
aucun  moyen  de  faire  exécuter  ces  ordres  ni  de 
transmellre  ces  documents.  Votre  Excellence 
jugera  sans  doute  opportun  de  ne  plus  m'envoyer 
celte  correspondance  et  de  la  faire  adresser  direc- 
temenl  aux  intéressés.  »  Il  rappelait  au  bon  sens 
ceux  qui  en  avaient  manqué  en  lui  imposant  un 
commandement  impossible  à  exercer  de  si  loin. 
Mac-Mahon  éliminé  de  son  attention,  Bazaine 
va  au  plus  urgent  et  assure  minutieusement  le 
ravilaillemeut  de  ses  ditférenls  corps  en  vivres  et 
en  munitions  et,  sur  la  plainte  de  Canrobert,  qui 
dit  n'avoir  reçu  ni  vivres  ni  munitions,  il  pres- 
crit d'écrire  d'urgence  aux  commandants  de  corps 
d'armée  de  donner  l'ordre  aux  commandants 
d'arlillerie  d'envoyer  prendre  sur  le  plateau  de 
Plappeville  les  munitions  d'artillerie  et  d'infan- 
terie qui  leur  sont  destinées  :  «  Je  suis  étonné 
qu'on  ne  mette  pas  plus  de  zèle  dans  l'accomplis- 
semeut  de  mes  ordres  à  cel  égard.  MM.  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  doivent  stimuler  le 
zèle  de  tous  et  chercher  à  exécuter  un  ordre  donné 
dans  le  plus  bref  délai  et  avec  tous  les  moyens 
possibles.  »  11  ne  crut  pas  nécessaire  de  renou- 

T.    XVII.  13 
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vêler  par  écril  les  insliiictions  doiinf^es  à  Kros- 
sard,  Le  Bœul"  el  Ladiniraull  de  lenir  bon  sur 
leurs  positions.  A  (vanrohert  seul  il  lésa  données 
par  écrit. 

Il  s'occupa  <Misuil<'  d  un  travail  urj;ent:  la  for- 
mation d'un  tableau  davancenicnl '.  Ce  n'était 
pas  une  amusoire  destinée  à  occuper  le  temps  et 
à  distraire  delà  lutte.  Faii-e  un  tableau  davanco- 
uicnt,  c'est-à-dire  rclaircdes  cadres,  c'était  tout 
simplement  empêcher  la  dissolution  de  l'armée. 
Beaucoup  d'olliciers  avaient  été  tués  ou  blessés, 
et  un  certain  nombre  d'unités,  étaient  demeurées 
sans  chefs;  ainsi  ilans  le  corps  de  Frossard  une 
compagnie  était  commandée  par  un  caporal.  Il 
fallait  combler  les  vides  et  recréer  un  comman- 
dement normal.  Cependant  le  tableau  d'avan- 
cement ne  détourne  pas  son  attention  du  champ 
de  bataille,  il  ne  s'inquiète  pas  de  sa  droite  :Can- 
robert  était  là;  il  connaissait  ses  intentions  et  un 
tel  chef  l'atfranchissait  de  toute  préoccupation. 
il  était,  au  contraire,  extrêmement  attentif  à  ce 
(jui  se  passait  à  sa  gauche,  placée  sous  son  com- 
mandement direct  el  où,  selon  lui,  devait  se 
décider  l'issue  de  la  journée  par  la  victoire  ou  la 
défaite  de  l'olVensive  allemande. 

11  charge  le  colonel  Melcliior,  chef  d'état- 
major  de  l'artillerie  de  la  Garde  impériale,  d'en- 

t.  On  a  pnHondu  qu'il  jouait  au  hillaid.  Le  billarti  était 
au  i)rtMiiier  <lat;e  el  non  au  ri'/.-ilf-cliausst'e.  Aucun  oflioier 
n'a  raconté  l'avoir  vu  faisant  sa  i)arliiv  Sa  blessure  ne  lui 
eiU  pas  [»erniis  l'exoroico  des  deux  bras.  Enlin  il  délesliiit  le 
billard  et  n'y  jouait  jamais. 
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voyer  des  sous-officiers  intelligents  au  fort  de 
Saint-Quentin  afin  d'examiner  la  plaine  de  la 
Moselle  et  de  rendre  compte  des  mouvements  de 
l'ennemi.  Il  n'a  pas  la  même  préoccupation  de 
ce  qui  se  passe  à  sa  droite,  car  il  se  flatte  que 
là  le  combat  ne  sera  pas  à  fond,  et  ce  sont  des 
officiers  de  Canrobert,  le  capitaine  Bellegarde  et 
le  capitaine  Chalus,  qui  lui  apportent  de  la  part 
de  leur  chef  des  nouvelles  qu  il  ne  sollicite  pas. 
Us  annoncent  que  Canrobert  est  vivement  en- 
gagé et  qu'il  réclame  des  munitions,  des  canons 
et  un  régiment.  Ba/aine  fait  expédier  du  parc  de 
Plappeville  des  obus  et  des  cartouches'.  Quant 
au  régiment,  il  allait  le  mettre  en  marche  quand 
survient  un  avis  d'un  général  dont  on  n'a  pas 
divulgué  le  nom,  que  tout  allait  bien  au  6"  corps. 

l.   Au   6*  corps    rapprovisionnement    du    16    au    matin 
était  de  191  obus  par  pièce  de  4 
122  —  12 

La  consommation  moyenne  par  pièce  engagée  a  été  : 

Le  16  :     96  projectiles  de  4 

22        '    —  12 

Le  18  :     93  projectiles  de  4 

75        '    —  12 

C'est-à-dire  : 

180  projectiles  de  4  et 
97  —  12  pour  les  deux  batailles. 

Pendant  ces  deux  batailles  le  6«  corps  n'a  donc  pas  brûlé 
la  totalité  de  son  approvisionnement,  et  le  16,  le  17  et  le  18, 
il  a  reçu  soit  du  parc  mobile,  établi  à  Plappeville,  soit  de 
divers  parcs  de  corps  d'armée  : 

2  824  obus  de  4 
204       —       12 
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Alors  il  retint  le  régiment  mais  il  avertit  lioiir- 
balvi  que  le  6'"  corps  était  attaiiiié    une  heurei. 

Les  sous-officiers  envoyés  à  Saint-Quentin 
revinrent  entre  une  heure  et  (rois  iieures  rap- 
porter que  des  masses  considérables  passaient  la 
Moselle  et  montaient  par  la  vallée  de  Gorze  : 
c'était  en  elVet  le  il*"  corps  allemandqui,  depuis  le 
matin,  parti  de  Ponl-à-Mousson.  gagnait  Re/.on- 
ville.  Ils  indiquèrent  eu  oulie  que  des  signaux 
étaient  échangés  avecles  troupes  prussiennes  res- 
tées sur  la  l'ive  droite  et  celles  agissant  sur  les 
hauteurs.  Hazaine  reçoit  ({uelques  télégrammes 
inquiétanls  du  poste  du  clocher  de  la  cathédi'ale. 
11  se  persuade  que  toute  la  bataille  est  de  ce  côté  : 
il  interrompt  son  tableau  d'avancement,  monte 
à  cheval  idoux  heures  et  demie i  ;  Jarras  lui  pro- 
pose de  l'accompagner;  il  le  remercie;  il  trouvr 
plus  urgent  qu'il  travaille  à  la  reconstitution  des 
cadres.  Suivi  de  quelques  oiticiers,  il  se  rend 
au  fortSaint-Ouentin,  au  pas,  car  les  douleursdc 
sa  contusion,  ravivées  parla  fatigue  de  la  jour- 
néedu  Hi  août,  no  lui  permettent  pasdotrotter  ou 
de  galoper.  Parvenu  au  mont  Saint-Quentin,  il 
ne  rtîcueille  que  des  impressions  rassurantes.  11 
fouille  (lésa  lorgnette  Ions  les  points  de  l'hori/ou, 
il  n'apercoil  rien  de  meuat'ant  :  Lapasset  coulieut 
l'atlaque  sur  Siiinle-iUifline,  et  là  où  Lapasset  se 
douve  avec  ses  braves,  aucun  danger  ne  peut 
suigii"  ;  au  pis  aller,  s'il  doit  se  retirer,  il  sera 
à  l'abri  sous  la  proleclion  du  montSaint-Quenlin. 
ha/aine  ^p  convaine  (|ue  l'allaciue  loinlaino  de 
MaiileiiM'eiil   ne    peul    lieu  "«onlre    lui.  On  avait 
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parlé  (le  tirailleurs  ennemis  se  glissant  à  l'abri  de 
l'angle  mort  de  la  citadelle  et  menaçant  la  roule 
de  Rozérieulles  sur  Moulin-lès-Metz  On  n'en 
découvre  aucun. 

Les  rapports  de  ses  chefs  d'armée  qui  l'attei- 
gnent confirment  ce  qu'il   voit  :  Frossard  juge 
que   les    Prussiens   ne   font    devant  lui  qu'une 
démonstration,  en  dessinant  vers  sa  gauche  un 
mouvement  lournaut,  mais  la  brigade  Lapasset 
étant  à  Sainte-Rufline,   il  compte  sur   elle;    Le 
BoMif  vient  de  repousser  une  attaque  surson  front 
et  s'attend  à  être  assailli  de  nouveau  vers  cinq 
heures;  il  serait  heureux  de  recevoir  des  renforts 
;    (la  division  de  grenadiers),  mais  il  ne  les  demande 
f   pas  formellement  et  croit  pouvoir  tenir  avec  ses 
s   propres  moyens^  En  effet  un  billet  de  lui  dit  seu- 
lement: «   Attaqué  sur  toute  la  ligne  par  Tartil- 
j    lerie  qui  est  nombreuse.  Nous  tenons  bien,  je 
!    suis  tranquille.  »   Bazaine  reçoit  du  poste  télé- 
graphique du  clocher  de  la  cathédrale  une  dépêche 

■  disant  que  la  canonnade  paraît  se  calmer  ou  du 
j  moins  s'éloigner  sur  les  plateaux;  Ladmirault 
[  demande  de  l'infanterie,  mais  afin  de  poursuivre 
.   un   succès   qu'il  ne  peut   mener  à  bout  par  ses 

propres  moyens  :  tout  cela  contente  Bazaine  et  il 
i  télégraphie  àl'Empereur- :  «  En  ce  moment  quatre 

■  heures,  une  attaque  conduite  par  le  roi  de  Prusse 
en  personne,  avec  des  forces  considérables,  est 

L  Documents  annexes.  Journées  des  17  et  18.  Note  de 
Canrobert,  p.  345. 

2.  Lieutenant-colonel  Picahd,  La  guerre  en  Lorraine, 
p.  281. 
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dirigée  sur  tout  le  front  de  notre  ligne.  Les 
troupes  tiennent  bon  jusqu'à  présent,  mais  des 
batteries  ont  été  obligées  de  cesser  le  feu.  >• 

Néanmoins  il  i-enforro  Le  Bœuf  du  3*  volti- 
geurs de  Deligny;  plus  tard  il  renforcera  Fros- 
sard  d'un  régiment  de  zouaves.  Mais  il  renvoie 
la  division  de  cavalerie  Forton  o  heures)  re- 
joindre à  Metz  la  division  \  alabrcgue  qui  y  est 
déjà  et  il  inutilise  ainsi  toute  sa  cavalerie,  il  est 
rejoint  par  le  colonel  Lewal  qui  lui  remet  le  rap- 
port sur  les  reconnaissances  faites  en  vue  d'un 
nouveau  recul  vers  Metz,  il  aperçoit  vers  six  heures 
et  demie,  du  côté  de  Saint-Privat,des  nuages  de 
poussière  qui  semblent  indiquer  qu'on  se  l)at  par 
là  et  il  voit  passer  au  giand  trot  la  réserve  d'artil- 
lerie de  la  Garde  appelée  parBourbaki.  «  11  y  a 
de  l'émotion  à  dF'oite,  dit- il  à  l'aide  de  camp  du 
générai  Pé  de  Aros,  mais  votre  présence  rétablira 
la  situation.  »  il  examine  le  mécanisme  de  quel- 
ques bouches  àfeu,  en  fait  j)ointerquelquesautres 
dans  le  vide. 

il  remonte  à  cheval,  quitte  le  mont  Saint- 
Quentin  et  va  voir  ce  qui  se  passe  sur  la  route 
de  Thionville.  il  traverseles  bivouacs  d«' la  réserve 
d'artillerie,  dont  les  chevaux  ne  sont  même  pas 
garnis,  et  les  batteries  de  la  (iarde  qui  ne  sont  pas 
attelées.  Au  col  de  Lessy  il  rencontrele  capitaine 
de  iieaumont  (|ui  ne  comprend  j)asce  qu'il  lui  dit 
et  va  le  icjM'Icr  de  tiavers;  puis  il  rentic  à  l'Iap- 
pevilleàsepf  heures  du  soir.  et.  aumoninil  même 
où  Saint-I'iivat  est  en  feu,  (.anroberl  eu  (lcri)ute, 
il  <lil  à  .lai  ras  qu'il  f^l  conlful  ih'  la  journ»'»':  ses 
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troupes  se  sont  maintenues  derrière  leur  ligne 
inexpugnable! 

Dans  sa  pérégrination,  un  nouveau  change- 
ment s'était  opéré  dans  son  esprit.  Le  malin  il 
considérait  le  recul  dans  Metz  comme  un  en-cas 
de  défaite,  maintenant  il  croit  que  c'est  une 
mesure  de  prudence  exigée,  même  si  l'on  a  pu 
conserver  ses  positions  sur  toute  la  ligne.  Sans 
réfléchir,  ni  consulter  qui  que  ce  soit,  il  arrête 
que  tous  les  corps  coucheront  sur  leurs  posi- 
tions et  effectueront  leur  retraite  le  lendemain 
matin.  Les  bagages  partiront  dans  la  nuit  à 
trois  heures  ;  les  troupes  suivront  à  quatre 
heures  et  demie,  sauf  la  réserve  d'artillerie,  qui 
attendrajusqu'à  onze  heures.  11  charge  le  colonel 
Lewal  de  rédiger  des  instructions  dans  ce  sens; 
il  se  remet  à  son  tableau  d'avancement  et,  ne 
voulant  pas  être   troublé,  il  condamne  sa  porte. 

Il  ne  tarde  pas  à  être  obligé  de  l'ouvrir  :  les 
mauvaises  nouvelles  affluent.  Le  commandant 
Catîarel,  aide  de  camp  de  Canrobert,  le  capitaine 
de  La  Tour  du  Pin,  aide  de  campdeLadmirault, 
puis  le  commandant  Lonclas,  aide  de  camp  aussi 
de  Canrobert,  surviennent  successivement.  Le 
commandant  CatTarel  annonce  de  la  part  de  Can- 
robert qu'ayant  épuisé  ses  munitions  et  qu'étant 
entouré  de  troupes  considérables,  écrasé  d'obus 
dans  Saint-Privat,  il  a  été  obligé  de  l'évacuer  et 
de  prendre  ses  dispositions  pour  faire  sa  retraite. 
La  Tour  du  Pin  est  moins  noir  :  il  affirme  que 
nous  tenons  nos  positions,  que  la  bataille  n'est 
pas  j>erdue,  mais  qu'elle  est  à  recommencer  le 
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leudomain  malin.  L«'  comniandanl  Loiidas  uo 
laisse  pas  subsister  celle  espéi'aace  :  il  raconle 
(9  h.  1/4)  (l'un  Ion  désolé  que  le  6"  corps  avait 
abandonné  compléUMiienl  sa  position,  qu'il  avait 
défendue  toute  la  journée,  et  ([ue  la  droite  du  i* 
avait  dû  suivre  ce  mouvement,  ils  venaient 
demander  au  commandant  en  clief  de  leur  assi- 
gner d'autres  positions.  Le  mart'clial  écoula, 
sans  laisser  paraître  ni  émotion  ni  surprise.  II 
dit  :  <'  Ne  vous  désolez  donc  pas,  ce  qui  sera 
fait  ce  soir  aurait  été  fait  le  lendemain.  Vous  le 
faites  douze  beures  plus  lût;  les  Prussiens  ne 
pourront  pas  se  vanter  de  nous  avoir  fait  reculer.  » 

Une  dépêcbe  de  riMuper(Hir  l'interrompt  :  elle 
lui  demande  s'il  faut  mainlonii-  à  Veidun  les 
immenses  appro\isionnements  qui  l'attendent. 
Il  répond  :  «  J'ignore  l'importance  des  approvi- 
sionnements de  Verdun,  je  crois  qu'il  est  nt'ces- 
saire  de  n'y  laisser  (jue  ce  dont  j'aurai  besoin  si 
je  parviensà  gagnerla  place.  J'arrive  ilu  plateau, 
l'attaque  a  été  très  vive  ;  en  ce  moment, 
sept  beures,  le  feu  cesse.  Nos  troupes  sont  restées 
constamment  sur  leurs  positions.  Un  régiment. 
leOO*,  abeaucoupsoulferl  en  défendant  la  fermede 
Saint-Hubert.  —  Metz,  18  août,  sept  beures  cin- 
quante (lu  soir.  -'  —  llazainclibellc  un  ordre  géné- 
ral de  retraite  à  tous  les  cbef  de  corps  i8  beures 
ou  8  b.  )/-2). 

(^elte  retraite  n'avait  pas  attendu  son  ordre. 
C.ellede  Canrobert  était  en  train.  celledeLadmi- 
rault  ne  tarda  pas  à  la  suivre.  (Juoique  son 
liane  droit   lui    (b'M-(Mivt'i-|   par  la    dispai'ilion    de 
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Canrobert,  Lidmiraiilt  lenla  l'impossible  pour 
différer rinévitable.  Le  Bœuf,  dontaucune attaque 
n'avait  ébranlé  la  solidité,  retarda  un  moment  la 
catastrophe  par  l'envoi  du  brave  Saussier. 

Le  prince  Frédéric-Charles  n'eût  pas  voulu 
devoir  la  possession  des  hauteurs  à  la  retraite 
des  corps  qui  les  occupaient;  il  mettait  son  point 
d'honneur  à  les  enlever  de  haute  lutte  le  soir 
même.  Il  ordonna  à  Manstein  un  en  avafit!  géné- 
rai et  il  lui  adjoignit  la  brigade  du  lll*  corps  en 
réserve  à  Vernéville.  Mais  ce  mouvement  ne  put 
pas  être  exécuté  et  le  prince  dut  se  borner  à  une 
attaque  sur  Amanvillers.  Ladmirault  avait  pris 
un  dispositif  crochetet  s'était  préservé  ainsi  quel- 
que temps  d'une  attaque  de  flanc;  mais,  Saint- 
Privat  enlevé,  l'artillerie  saxonne  avait  fait  un 
bond  en  avant  et  battu  en  écharpe  la  division 
Cissey  qui,  prise  ainsi  de  flanc  et  de  front,  ne  put 
tenir  et  dut  se  résigner  à  la  retraite.  Grenier  le 
suivit  ;  l'infanterie  de  la  division  Lorencez  et  la  bri- 
gade Pradier,  soldats  au  cœur  de  fer,  soutinrent 
plus  longtemps  la  lutte  en  désespérés,  mais  pri- 
rent enfin,  eux  aussi,  la  voie  douloureuse  de  la 
retraite. 

XII 

La  retraite  de  Canrobert,  soutenue  parle  géné- 
ral Péchot  et  par  la  cavalerie  de  du  Barail  s'ac- 
complit d'abord  en  ordre.  L'artillerie  allemande 
n'était  pas  entamée,  mais  son  infanterie,  surtout 
pelle  de  la  Garde,  était  dans  une  inexprimable 

13. 
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conliision,  en  quelque  sorte  en  bouillie,  se  clier- 
clianl,  à  bout  de  forces,  dans  l'étal  d'énervemeiit 
qui  suit  un  effort  gigantesque,  prête  à  la  panique 
si  un  retour  oHensil"  s'était  prononcé  quel(|ue 
part,  hors  d'état  matériellement  et  moralement 
de  suivre  les  vaincus  qui  fuyaient  devant  elle.  Le 
désordre  ne  pouvait  donc  venir  que  de  nous- 
mêmes.  Il  ne  tarda  pas  et  tourna  à  la  débandade 
à  mesure  qu'on  s'enfonçait  dans  les  bois  et  dans 
le  ravin  de  Chàlel-Saint-Germain  :  hommes, 
chevaux,  voilures  se  croisaient,  se  heurtaient;  un 
grand  nombre  d'isolés  se  cachaient  dans  les  bois 
ou  se  livraient  à  la  maraude.  Si  Le  Hœuf  avait 
suivi  Ladmirault.  la  panique  aurait  emporté 
la  cohue  qui  se  précipitait  par  une  issue  trop 
étroite;  l'ennemi,  ne  sentant  plus  personne 
devant  lui.  aurait  pourchassé  les  fuyards  à  la 
pointe  del'épée,  et  la  retraite  serait  devenue  une 
catastrophe. 

Le  Bœuf  se  rendit  compte  de  ce  qui  se  pro- 
duirait s'il  suivait  l'ordre  général  de  la  retraite. 
Il  prit  sur  lui  de  n'y  point  obéir,  réunit  ses 
généraux,  leur  exposa  son  intention  de  tenir  bon 
jusqu'à  ce(|ue  Canrobert  et  Ladmirault  se  fussenl 
com|)lètemenl  écoulés,  il  demanda  a  Frossard  de 
l'imiter;  celui-ci  promit  de  ne  pas  s'ébranler  non 
plus  tant  (|ue  le  3'  corps  resterait  en  position. 
Ln  attendant,  le  général  de  IJenUeim.  comman- 
dant delà  léserve  du  3"  corps  d'armée,  ordonna 
M  no^  balleries  «l'exécuter  c  un  l'eu  denier  » 
contre  les  balleries  alh'mandes  de  (iiavelotle.  lia 
iMiil  était  noin'.  le  village  de  (iravelolle  brûlait; 
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les  éclairs  des  mille  détonations  des  bouches  à 
feu  et  des  projectiles  sillonnaient  le  ciel.  L'artil- 
lerie prussienne  répondit.  Aucune  des  deux  ne 
produisit  d'effet  sur  l'autre,  mais  les  Allemands 
étonnés  crurent  à  un  mouvement  offensif  de  tout 
notre  centre  et  n'eurent  pas  l'idée  d'inquiéter  les 
2'*  et  S""  corps  d'armée,  qui  purent  s'écouler  sans 
désordre  le  lendemain  au  point  du  jour*. 

XIH 

L'allure  des  deux  armées  ennemies  avait  été 
fort  différente  :  celle  (Jes  Allemands  était  l'offen- 
sive la  plus  osée,  la  nôtre,  la  défensive  la  plus 
stricte.  Entre  elles,  une  similitude  avait  existé  : 
des  deux  côtés,  la  bataille  avait  été  poursuivie 
sans  direction  suprême.  Ce  n'était  pas  celle  de 
Moltke,  mais  celle  de  Frédéric-Charles,  deMans- 
tein,  du  prince  héritier  Albert  de  Saxe,  du 
prince  de  Wurtemberg;  ce  n'était  pas  celle  de 
Bazaine,mais  celle  de  Frossard,  de  Le  Bœuf,  de 
Ladmirault  et  de  Canrobert.  Les  généralissimes 
avaient  indiqué  leur  but  :  celui  de  Moltke  étnit 
d'envelopper  notre  droite,  celui  de  Bazaine  de  se 
tenir  accroché  à  une  position  presque  inexpu- 
gnable, puis  l'un  et  l'autre  avaient  laissé  leurs 
commandants  de  corps  d'armée  se  débrouillera 
leur  guise.  L'attaque  de  liane  des  Saxons,  qui 
décida  la  journée,  n'avait  été  commandée  ni  par 

i.  'Pràdês.  Aiidienc*"  du  25  octobre. 
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Mollk»'.  ni  |>iii'  Krédéiic-dliarles.  Les  AlIcMnaiids, 
sauf  Steiiimclz  et  le  prince  de  Wurtemberg, 
s'étaient  particulièrement  distingués.  Les  nôtres 
avaient  été  admirables. 

Il  va  cependant  entre  les  clief's  des  corps  prus- 
siens et  des  corps  d'armée  français  une  diffé- 
rence qui  s'est  peut-être  accentuée  encore.  On 
l'a  sentie,  mais  mal  définie,  en  disant  que  les 
IM'ussiens  avaient  le  tempérament  otVensif  et  nous 
le  tenipérament  défensif  C'est  parfaitement 
erroné.  Nos  généraux  avaient  conservé  le  tempé- 
rament olVensif  que  les  Prussiens  avaient  appris 
d'eux  et  le  premier  article  de  leur  bréviaire  mili- 
taire tactique  était  toujours  :  En  arant!  La 
différence  était  ailleurs.  Les  Prussiens  avaient 
le  goût  et  presque  la  passion  de  la  responsabilité; 
les  nôtres  en  avaient  la  terreur.  Les  Prussiens  ne 
s'inquiétaient  pas  d'être  vaincus.  C'était  aux 
nôtres  une  pensée  insupportable:  ils  n'avaient 
toute  leur  audace  que  lorsqu'ils  étaient  couverts 
par  un  iln't'  sur  fjui  rel(»mberail  b'  poids  de 
l'édiec,  et  quand  ce  cliel"  n'était  plus  au-dessus 
d'eux,  quand  ils  étaient  devenus  leur  propre 
cbef,  leur  amour-propre  dominait  leur  tem- 
péramrnl,  <•!  ils  n'osaient  pbis  coiii-ir  aucun 
basaid. 

Les  soldats  avaient  t'I»*  (lillcrenimenl  mais 
éiialemenl  liéroi(jues.  Le  Prince  KriHli'ric- 
Cbarles  a  écrit  dans  son  carnet  (jue  nos  troupes 
n'avaient  pas  combat  lu  ce  jour-là  avec  opiniA- 
reté  et  n'avaient  pas  pris  aussi  souvent  l'olTen- 
sive.  I)u  |{;irail  «-l   Lr  {{(i-uf  m'ont  aussi   raconté 
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que,  de-ci  de-là,  il  y  avait  eu  sur  le  sol  plus 
de  musettes  garnies  de  cartouches  que  le 
16  août,  qu'on  avait  entendu  plus  souvent  les 
conducteurs  de  caissons  à  moitié  pleins  s'éloi- 
gnant  du  champ  de  bataille  au  cri  de  :  «  Nous 
manquons  de  munitions  !  »  C'était  l'efTet  moral 
de  la  reculade  du  17.  Les  réservistes  surtout 
l'avaient  ressenti.  Leur  arrivée  avait  détruit  la 
cohésion  des  unités  auxquelles  on  les  incorpo- 
rait, et,  sauf  de  rares  exceptions,  ils  ne  savaient 
ni  marcher,  ni  souffrir,  ni  mourir;  ils  n'étaient 
capables  que  de  se  coucher  par  terre  ou  de 
s'enfuir  en  provoquant  des  paniques.  En  dehors 
de  ces  défaillances  isolées,  la  contenance  de 
l'ensemble  demeura  superbe. 

La  cavalerie  des  deux  côtés  avait  brillé  par  sa 
bravoure,  mais  montré  un  égal  oubli  de  la 
grande  tradition  de  la  Guerre  de  Sept  Ans  et  des 
guerres  de  l'Empire.  La  cavalerie  prussienne 
avait  même  é'é  à  cet  égard  inférieure  à  la  nôtre, 
car  il  n'est  rien  de  pareil  à  son  impéritie  dans  les 
journées  du  17  et  du  18  août. 

Notre  infanterie  avait  prévalu  partout  sur 
l'infanterie  allemande  chaque  fois  qu'elle  n'avait 
été  aux  prises  qu'avec  elle.  Non  seulement  à  cause 
de  la  puissance  de  son  arme,  mais  aussi  par  son 
habileté  manœuvrière,  la  supériorité  de  notre 
troupier  élait  écrasante  (hms  le  combat  à  la 
baïonnette.  Ses  bonds  en  avant,  en  arrière,  ses 
voltes  à  droite  et  à  gauche  déconcertaient  les 
Allemands.  S'affranchissant  très  vite  du  suranné 
de  la  formation  en  bataille,  il  avait  spontanément 
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luarujii»''  ce  conibal  eti  ordre  dispersé  qu'on 
prétend  avoir  découvert  dopiiis." 

Les  Allemands  eurent  (piehpie  jifine  à  se 
familiariser  avec  celte  nouveauté'.  Ils  prati(piaienl 
le  combat  confus  plus  que  le  combat  dispersé  et 
ne  s'astreignaient  guère,  du  reste,  à  la  formation 
en  colonnes  de  compagnie.  «  il  était  rare,  en  etfel, 
que  le  principe  des  elforts  successifs  dans  le  sens 
de  la  profondeur  fût  régulièrement  appliqué;  le 
plus  souvent  il  dégénérait  en  un  élan  désordonné 
qui  n'attendait  pas  l'arrivée  en  ligne,  le  déploie- 
ment des  troupes  suivantes.  Dans  les  batailles 
sous  Metz,  comme  déjà  à  WoM'tli  et  à  Forbacb, 
on  en  arrivait  fréquemment  à  des  engagements 
séparés  et  décousus,  et  fré(|uemnienl  aussi  au 
mélange  et  à  la  désorganisation  des  unités  tac- 
tiques-. » 

Comme  dans  les  batailles  précédentes  notre 
artillerie  n'avait  jias  été  absolument  ineflicace. 
«  Klle  a  souvent  facilité  à  l'infanterie  la  prise  de 
positions  occupé(^s  par  l'ennemi:  elle  a  soutenu 
nos  cbarges  de  cavalerie;  nos  batteries  de  canons 
à  balles  ont  ernpèclié  à  plusieur>^  reprises  les 
déplacements  de  la  cavalerie  ennemie  et  l'ont 
forcée  à  se  retirer.  Le  projectile  de  douze  ne 
doniiail  pas  bcaucoiipd'éclals,  mais  cliaciiii  d Cux 
pouvait  brisci' un  membre,  enlever  la  Icte.  «lélou- 
cerla  poitrine  ou  le  ventre.  De  pareilles  Itlcssnres 
produisaient  sui' la  troupe  (|ui  les  recevait  un  elTel 

1.  Cnm|>U'  riMiilu  (lu  grand  l'tat-mapir  prussien,  p.  882. 

2.  r.oiif»'i'fnie  du  i»('nrral  Lehoii  au  cpirle  inililaire,  19  jan- 
vier 1V12. 
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de  dépression  supérieur  à  celui  d'un  grand 
nombre  de  ballescomme  celles  du  fusil  Ghassepot, 
ou  comme  les  balles  minuscules  des  obus  à  balles 
actuels  français  et  allemands.  Une  seule  de  nos 
batteries  sut,  en  prenant  en  flanc  une  artillerie 
ennemie,  paralyser  un  grand  nombre  de  ses 
pièces^  »  Les  relations  prussiennes  le  constatent 
à  tout  instant.  Mais  dans  le  tir  à  longue  dis- 
tance elle  n'avait  pas  pu  se  mesurer  avec  l'ar- 
tillerie allemande  supérieure  en  portée.  Même  à 
des  distances  moyennes,  elle  n'avait  pas  pu,  avec 
une  égale  justesse,  régler  son  tir,  ses  fusées 
fusantes  ne  donnant  de  résultats  qu'à  \  500  ou 
3  000  mètres,  un  capitaine  en  vint  à  tirer  ces  obus 
comme  des  projectiles  pleins  sans  déboucher  les 
évents. 

Notre  tactique  avait  accru  l'infériorité  de  son 
matériel.  L'artillerie  allemande,  «  intercalée  en 
tête  des  colonnes  de  marche,  apparaissait  la 
première  sur  le  champ  de  bataille  et  préludait  le 
plus  souvent  aux  grands  efforts  otfensifs.  D'une 
inébranlable  ténacité,  quand  elle  s'était  une  fois 
établie  sur  un  point,  elle  y  constituait  en  quelque 
sorte  comme  la  charpente  fixe  de  l'ordre  de 
bataille,  tandis  que  les  batteries  françaises,  au 
contraire,  ne  s'y  montraient  le  plus  souvent 
que  comme  un  échafaudage  mobile-  ».  De  plus, 
dès  que  la  mêlée  était  engagée,  les  batteries 
allemandes  accouraient  de  toutes  parts  aux  points 
décisifs  et  agissaient  par    grandes  masses  ;  les 

i.  Rapport  sur  le  rôle  de  l'artillerie  du  4*  corps. 
2.  Compte  rendu  du  grand  état-major  piUssieni 
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nôtres  restaient  pinson  moins  éparpillées  en  petits 
gronpes. 

L'artillerie  des  Allemands  n'a  pu  gagner  la 
victoire  an  Poinl-dn-.Ionr,  mais  elle  a  empêché 
la  déronte  de  leur  inlanlerie  de  tourner  à  la 
catastrophe;  elle  n'a  pu  prévenir  l'anéantisse- 
ment de  la  Garde  prussienne,  mais  elle  en  a 
conjuré  les  conséquences  funestes  et  elle  a  décidé 
le  succès  de  lajournée  par  l'enlèvement  de  Saint- 
Privat.  Dès  qu'elle  oubliait  de  se  tenir  à  de 
longues  distances  el  qu'inconsidérément  elle  se 
rapprochait  de  nous  ou  devançait  ses  soutiens, 
notre  infanterie  abattaitses  servants,  ses  ciievaux, 
mais  elle  prenait  vile  sa  revanche,  la  pluie  de  ses 
obus  obligeait  nos  plus  braves  à  reculer  etannu 
lait  tous  nos  avantages'.  A  Gravelotte,  comme  à 
Rczonviile,  elle  a  été  la  victorieuse.  Malgré 
rinsuflisance  de  notre  commandement,  ces  jour- 
nées d'inccrlitude  ou  de  défaite  eussent  été  pour 
nous  des  victoires  si,  à  côté  de  nos  chassepols, 
étaient  entrés  en  ligne  les  excellents  canons  en 
bronze    de    7   dont    l'Empereur  n'avait   pas   su 

i.  «  Les  capitainos  coniniaiidanls  cominonrt'nl  à  com- 
prendre qu'il  vaut  mieux  ne  pas  ('iigat:tM-  île  lutte  sérieuse 
d'artillerie  rontre  une  artillerie  presque  loujours  très 
su[it'iitMire  i-ii  luinilire,  el  ijuil  est  préférable  lie  supporter 
passivcmeiil  li's  perles,  tant  en  hommes  qu'en  maléri'd, 
que  les  j)roiectiles  peuvent  occasionner  (juand  ils  lomlient 
dans  nos  batteries,  que  d'épuiser  les  munitions  sans  obtenir 
un  résultat  sérieux,  et  de  ne  plus  pouvoir  ensuite  être 
d'aucun  secours  pour  l'inlanlerie  i|uanil  les  positions  que 
nous  occupons  sont  attaquées  par  les  colonnes  prussiennes.  » 
(itapporl  du  général  (iagneur,  commandant  l'artillerie  du 
2«  corps.) 
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imposer  la  fabricalioii  à  la  pusillaniinilé  l'IgcIo- 
rale  de  ses  candidats  officiels. 


XIV 

Le  maréchal  Bazaine  quitta  Plappeville  pen- 
dant la  nuit  sans  prévenir  personne.  Son  état- 
major  le  suivit  à  Metz. 

Le  19,  Bazaine  rédige  son  rapport  k  l'Empe- 
reur, il  ne  l'expédie  que  le  lendemain  20  à  trois 
heures  de  l'après-midi  :  ((  L'armée  s'est  battue 
hier  toute  la  journée  sur  les  positions  de  Saint- 
Privat-la-Montagne  à  RozérieuUes  et  les  a  con- 
servées (!!!)  Les  4*  et  6''  corps  ont  fait,  vers  neuf 
heures  du  soir,  un  changement  de  front,  l'aile 
droite  en  arrière,  pour  parer  à  un  mouvement 
tournant  de  la  droite  que  des  masses  ennemies 
tentaient  d'opérer  à  l'aide  de  l'obscurité.  Ce 
matin,  j'ai  fait  descendre  de  leurs  positions  les 
2°  et  3'  corps  et  l'armée  est  de  nouveau  grou- 
pée sur  la  rive  gauche  de  la  iMoselle,  de  Longe- 
ville  au  Sansonnet,  formant  une  ligne  courbe 
passant  derrière  les  forts  de  Saint-Quentin  et  de 
Plappeville.  Les  troupes  sont  fatiguées  de  ces 
combats  incessants  qui  ne  leur  permettent  pas 
les  soins  matériels  et  il  est  indispensable  de  les 
laisser  reposer  deux  ou  trois  jours.  Le  roi  de 
Prusse  était  ce  matin  à  Bezon ville  avec  M.  de 
Moltke  et  tout  indique  que  l'armée  prussienne  va 
tàler  la  place  de  Metz.  Je  compte  toujours 
prendre  la  direction  du   iNord   et   me  rabattre 
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ensuilo  par  MoiiliiitMly  sur  la  route  de  Saint- 
Meueliould  à  (".liàlons,  si  elle  n'est  pas  fortement 
occupée;  dans  le  cas  contraire,  je  continuerai 
sur  Sedan  cl  même  Mézières  pour  gagner 
Cliàlons.  >. 

N'esl-il  pas  superflu  de  démontrer  combien 
cette  d<''p(M'lie  ne  lend  pas  la  réaliti'?  Klle  repré- 
sente comme  volontaire  et  ne  constituant  ([u'une 
simple  évolution  tactique,  la  débâcle  très  peu 
volontaire  de  Canrobert  et  la  retraite  des  S^  et 
4''  cor|)s  qui  en  fut  la  conséquence  obligée.  Klle 
indi(iuç  coiiunt' simplement  imminent  le  mouve- 
ment des  Allemands,  consommé,  triomphant, 
qui  constituait  pour  eux  une  imm«Mise  victoire. 
Ba/aine  raconte  la  bataille  non  telle  qu'elle  fut, 
mais  telle  qu'il  l'aurait  voulue.  Il  la  réduit  tou- 
jours à  n'être  que  la  «  défense  des  lignes 
d'Amanvillers  »  et  non  la  colossale  bataille  de 
Gravclolle-Saint-Pi'ivat.  Il  revient  sur  son  inten- 
tion prochaine  de  prendre  la  direction  du  Nord 
el  de  se  rabattre  euNuite  |)ar  Montmédy  sur  la 
route  de  Saint-Mcuehould.  (^elte  indication  était 
déjà  bien  risquée  le  17  août  avant  la  bataille;  elle 
n'était  pas  sérieuse  après  :  la  route  du  Nord 
nous  était  absolument  interdite:  la  journée  du 
10  août  nous  avait  fait  perdre  la  roule  de 
NCrdiin;  hi  reculade  tlu  17  celle  d  l']|ain  e|  de 
rjiiillaiis  ;  la  dcfaile  du  IN  nous  fermai!  celle  du 
Nord. 

Nos  pei'Ies  avaient  ('te  de  I  lî  ."i'.M.l  lidiMmes, 
(Hl)  officiers,  et  celles  des  Prussien^  de  l'.>:^('.(l 
liointnes.     S',)'.)    itfliciers.    ■'    Notre    belle   armée  ! 
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s'écrie  Kreischmann,encorebeaiicoupde  victoires 
comme  celle-là,  el  elle  n'existera  |)lus.  »  — 
«  Quelle  gloire!  mais  quelle  tristesse!  »  écrit 
Roon  à  sa  femme'. 

En  dictant  ces  chiffres,  je  n'en  puis  plus,  tout 
pleure  en  moi.  Qu'il  était  limpide,  l'horizon  des 
peuples  le  1"  juillet!  Mais  tout  à  coup,  un  nuage 
noir  avait  obscurci  toute  clarté,  un  ouragan  furi- 
bond s'était  déchaîné,  et  quinze  jours  à  peine  se 
sont  écoulés,  notre  sol  a  été  souillé,  dévasté. 
L'Alsace  est  perdue,  la  Lorraine  va  l'être.  Paris 
est  menacé  :  30  000  Français,  50  000  Allemands, 
tous  également  braves  gens,  n'ayant  aucun  sujet 
de  se  détester,  aimant  la  vie,  ayant  des  mères, 
des  femmes  et  des  enfants,  fils  de  la  même  civi- 
lisation, artisans  d'un  progrès  semblable,  des- 
tinés à  se  rapprocher,  pour  se  compléter,  et  non 
à  se  ruer  les  uns  sur  les  autres  pour  se  détruire, 
des  milliers  de  jeunes  gens  vaillants,  auxquels 
on  n'a  pu  accorder  le  sépulcre  d'un  sillon 
retourné,  gisent  sur  le  sol  humide  de  leur  sang. 
Et  pourquoi  ces  hécatombes,  ces  tueries,  ces 
I  chaumières  incendiées,  ces  récoltes  ravagées,  ces 
i  malheureux  affamés?  Pourquoi  cette  désolation, 
là  où  quelques  jours  avant  régnait  la  douce  paix  ? 
Parce  qu'il  a  existé  un  barbare  de  génie  qui, 
I  trouvant  trop  lointaines  les  conquêtes  de  la  per- 
suasion et  trop  lente  la  marche  naturelle  de  l'ai- 
guille sur  le  cadran  du  temps,  l'a  poussée  de  son 
doigt   brutal,   espérant  trouver   dans  le   succès 

1.19  août  1870. 
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(l'imc  iiiiorro  liciii-ciisc  le  nioyon  (l'rhihlir  iiiiiné- 
dialciueiil  sadominaliuii.  Kl  relie  ini(jiiiléréiissil! 
Qu'est  devenu  le  .léhovah  qui  détourne  sa  face 
de  l'inique?  Notre  pauvre  planèle  lui  paraît-elle 
indique  d'un  de  ses  le^ai'ds,  ou  esl-il  lui-nièiue 
aux  pi'ises  avee  des  satans  déchaînés,  occupés  à 
arracher  de  son  Iront  de  lumière  les  rayons  de 
la  toule-jtuissance  et.  de  sa  main  de  fer,  les 
foudres  du  chrilinieut ? 


XV 

Le  réveil  du  roi  fut  plus  amer  que  son  cou- 
cher :  de  toutes  parts,  il  apprenait  l'immense 
holocauste  de  la  veille  et  une  somhre  tristesse 
avait  éteint  sa  joie  du  succès.  Il  lut  1res  ému  par 
l'arrivée  du  F^rince  Frédéric-dharles  qu'il  vint 
recevoir  au  seuil  de  sa  maison  etemhrassa  cha- 
leureusement. A  leur  entrée,  ils  trouvèrent 
.Vloltke  au  milieu  de  son  état-major  qui  présenta 
au  roi  les  ordres  nouveaux  à  donner.  I^e  roi 
ap|>rouva  le  projet  d'une  marche  immédiate  sur 
l'aris,  sans  s'inquiéter  des  fortes  masses  enne- 
mies restées  eu  arrière.  Moltke  rei;ai;na  iViul-à- 
.Vlousson.  Il  prit  dans  sa  voiture  Verdy  <lu  \  eiiiois 
et  VVinterfeld  et  ils  tirent  le  chemin  sans  mot 
dire.  MoltUe  n'inlerrompit  (|ue  (rois  fois  le 
silence.  La  pi-emière  fois  ce  fui  entre  ne/onville 
et  (îor/.e,  en  (laversanl  le  champ  de  halaille  du 
ir»  aufil,  encore  couvert  des  nombreux  tadavres 
des   volti|j:»*ur^  de   la    (larde.    h;ui<   !»•<  piciiiiers 
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rangs  des  Français  morts  se  trouvait  étendu,  le 
fusil  à  la  main,  un  jeune  sous-officier  du  1 1°  régi- 
ment :  «  C'était  le  plus  brave  d'entre  les  braves  », 
dit  le  général.  Un  peu  plus  loin,  il  dit  tout  à 
coup  :  «  J'ai  pourtant  encore  appris  que  l'on 
n'estjamais  assez  fort  sur  le  champ  de  bataille.  » 
La  troisième  fois  ce  fut  en  approchant  de  Pont- 
à-Mousson,  ils  virent  devant  eux,  éclairé  par  la 
lumière  du  soir,  un  tableau  splendide  :  le  clo- 
cher de  l'église  entouré  des  maisons  de  la  ville 
et,  au-dessus,  les  hauteurs  de  la  rive  droite  sur 
lesquelles  se  dressait  une  vieille  chapelle  ou 
peut-être  une  ruine  :  <»  Quelles  seraient  nos 
sensations  actuelles,  dit-il,  si  nous  avions  été 
vaincus?  » 

Le  roi  voulut  visiter  le  champ  de  bataille;  un 
orage  l'en  empêcha.  Vers  deux  heures,  il  quitta 
Rezonville  avec  sa  suite  pour  se  rendre  à  Pont- 
à-Mousson  où  il  arriva  vers  cinq  heures.  L'état- 
major  prussien  ne  perdit  pas  un  instant  pour 
utiliser  sa  victoire  et  organiser  un  blocus  hermé- 
tique. 

Le  18  août,  mêmependani  la  bataille,  deux  es- 
cadrons du  Xir  corps  coupaient  le  télégraphe  et 
détruisaient,  à  Richement  et  Uckange,  la  voie 
ferrée  entre  Metz  ef  Thionville.  Un  détachement 
partait  d'Auboué  en  voiture  pour  Mercy-le-Bas, 
à  trente  heures  au  nord-ouest  de  Briey,  et  y  cou- 
pait le  télégraphe,  ainsi  que  la  voie  ferrée  des 
Ardennes  allant  de  Thionville  à  Mézières  par 
Longuyon.  Le  19  à  midi,  la  communication  avec 
Thionville    était    coupée;    rétablie   pendant   un 
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quart  d'heure,  elle  avail  été  déliniliveuicnl  fer- 
mée. Le  même  jour  uue  nouvelle  organisation 
de  Jamecy  était  opérée.  Avec  quelques  corj3s  em- 
pruntés au  !''  corps,  une  quatrième  armée,  dite 
de  la  Meuse,  conlic'e  au  Prince  royal  de  Saxe,  fut 
formée,  avec  la  mission  de  seconder  le  mouve- 
ment de  la  III*  armée  sur  Paris.  La  direction  du 
blocus  de  Met/  fut  conliée  à  ce  qui  restait  de 
la  11°  armée  et  à  la  T',  sous  le  commandement 
suprême  du  Prince  Frédéric-Charles.  La  P®  armée 
s'établit  depuis  Mabroy,  rive  droite,  par  Ars- 
Laquenexy  jusqu'à  Moscou,  live  f^auchc,  sur  une 
ligne  très  développée  et  assez  faiblement  gardée, 
en  raison  même  de  sa  longueur.  La  IP'  armée 
occupa  au  nord-ouest  sur  la  rive  gauche  les 
positions  conquises  le  10  août.  On  |)rocéda 
sans  interruption  jour  et  nuit  aux  travaux 
nécessaires  pour  augmenter  la  valeur  défensive 
de  la  ligne  d'investissement  :  tranchées-abris  d'un 
fort  relief  avec  batteries  tlanquant  ces  tranchées 
et  battant  le  terrain  en  avant  :  coupées  et 
éclaircies  dans  les  bois;  abattis  sur  les  lisières, 
barricades  sur  les  routes;  chemins  traversaux 
reliant  les  roules  convergentes  sur  Met/.;  voies 
militaires;  rupture  des  conduites  d'eau  ;  établis- 
sement de  longs  ponts  |)ermanents  entre  .\rna- 
ville  et  Ars,  de  deux  passages  auprès  d'Argency 
et  d'Hauconcourt  avec  doubles  tètes  de  ponts. 

Le  daiig(!r  d'un  front  d  investisseineul  aussi 
développé,  (ju'on  ne  pouvait  occuper  fortement 
partout,  était  (|ue  les  Français  tenaiil  la  ligne 
intérieure  avaient    plus    de    facilité    pour    faire 
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coopérer  chacune  des  fractions  de  leur  armée  à 
un  mouvement  rapide  bien  combiné  sur  un 
point  faible.  L'état-major  prussien  se  mit  en 
garde  contre  ce  danger  par  un  système  vigilant 
d'observation.  Des  postes  permanents  furent 
établis  sur  des  points  dominants  et  on  y  plaça 
des  officiers  munis  de  bonnes  lunetles;  des 
relais  ou  des  fils  électriques  assurèrent  les 
communications  entre  les  quartiers  généraux 
d'armée,  de  corps  d'armée  et  les  états-majors 
des  divisions  de  première  ligne. 
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«  Datez  vos  justices!  »  a  dit  Michclol  aux  liis- 
loriens.  C'est  uu  des  pi'(''ce|)les  essentiels  de  la 
méthode  historique:  un  |Ui;e[n<'iil  eu  i)loe  sur 
uu  |)ersouua<;e  est  aussi  Taux  (juiiu  tel  juj^enienl 
sur  une  épocjue.  De  hi  vie  d'un  homme  linil  par 
se  dégager  un  certain  nonil)re  de  traits  caraclé- 
rislicjues  qu'on  retrouve  dans  tous  ses  actes 
espacés  et  qui  constiluenl  son  orij^inalilé,  mai'- 
ces  actes  successils  eux-mêmes  ne  se  l'essem 
blent  pas  cl,  pai'fois.  une  plaliliidc  ou  une  nit'dio- 
cril»'  succède  à  un  acte  mériloiie.  et  on  ne  doit 
point,  parce  ipiun  jour  »»n  a  approuv('',  se  croire 
obligé  à  ne  pas  Idùmer  un  ;inlr(!  jimm'. 

La  jusiice  ne  permet  pas  d'apprécier  la  con- 
duile  des  généraux  de  corps  d'armée  et  du  gêné 
ralissime  pendani  la  journée  du  18  août  sur 
l;i  iiicnif  Mit'-iift'  (pic  It'ur  conduile  daii^  le- 
joiniu'cs  ;inl«'rieures.  Le  JS  ;ioùl.  I'"rus-ard  cl 
I.c  Iwruf  mcrilcnl  d't'ire  loué-s    Ils  se  révélèrenl 
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liommes  de  guerre  de  premier  ordre.  Frossard 
ingénieur  hors  ligne,  Le  Bœuf,  artilleur  sans 
égal,  avaient  manié  les  trois  armes  réunies 
aussi  bien  que  des  généraux  d'infanterie  émérites. 
Ils  surent  alterner  la  fougue  de  l'élan  avec  la 
solidité  du  pied  ferme.  Frossard  avait  magnifi- 
quement réparé  son  erreur  de  Forbach  etLe  Bo'uf 
son  abstention  obligée  deRezonville.  Ladmirault 
se  retrouva  le  chef  accompli  qui  avait  conquis 
l'estime  de  l'armée  :  dans  une  situation  des  plus 
exposées  il  avait  été,  suivant  le  moment,  prudent 
ou  rapide,  souple  ou  vigoureux.  Si  Saint-Privat 
eût  tenu  bon,  il  n'eût  jamais  été  forcé  dans  sa 
position,  pas  plus  que  Le  Bœuf  et  Frossard.  La 
défense  de  Saint-Privat  a  été  une  des  plus  glo- 
rieuses pages  de  la  glorieuse  carrière  de  C.anro- 
bert.  Seul  BourbaUi  n'a  pas  été  lui-même  :  sa 
bravoure  s'est  effarouchée  de  la  responsabilité 
qui  lui  élait  laissée  et  il  n'a  su  comment  l'em- 
ployer. 

Combien  peu  se  ressemblent  le  Bazaine  de 
Uezonville  et  le  Bazaine  de  Gravelolte!  Ce  sont 
deux  hommes  différents,  qui  n'ont  de  commun 
que  le  nom.  Le  Bazaine  de  Rezonville  se  trouve 
tout  à  coup  par  surprise  dans  l'obligation  de 
livrer  une  bataille.  Il  la  conduit  avec  une  cons- 
tante lucidité  d'esprit;  le  Bazaine  de  Gravelotle, 
dans  une  bataille  préparée,  n'a  pas  un  instant  cette 
lucidité.  Le  Bazaine  de  Rezonville  a  été  actif, 
résolu,  infatigable;  toute  la  journée,  il  a  parcouru 
le  champ  de  hataille,  allaiil  lui-même  se  rendre 
compte  des  [)éiipéties  favorables  ou  contraires  de 
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la  liille.  <i  11  est  impossible,  ii  dil  Boiirbiiki, 
(l'avoir  la  figure  plus  calme  et  l'attitude  plus 
ferme.  Sa  bravoure  était  telle  qu'il  se  trouvait 
toujours  en  ()rt'mièro  li}:;nQ,  si  bien  que  parfois 
c'était  un  peu  ^èuanl  pour  nous,  parce  que  nous 
ne  savions  jamais  où  le  prendre'.  -  Le  Hazaine 
de  (Iravelotle  ne  va  pas  voir  ce  qui  se  passe  sur 
l'immense  champ  de  bataille.  Depuis  l'aube  les 
généraux  prussiens,  rois  et  princes,  circuleni 
dans  tous  les  sens;  le  prince  Frédéric- Charles, 
au  premier  coup  de  canon,  est  accouru  à  Verné- 
ville;  l'inspecteur  général  de  l'artillerie,  dllin- 
dersin,  est  venu  sur  le  champ  de  bataille,  afin  de 
suivre  de  plus  près  les  elîels  du  lir;  le  \ieu\ 
Steinmet/  s'est  transporté  àGravelotte;  le  lioi 
est  accouru  de  Flaviguy,  sur  les  hauteurs  de 
Hezonvilie  ;  Moltke  se  montre  sur  le  terrain,  où 
d'ordinaire  on  ne  le  voit  pas;  Ha/aine  ne  bouge 
pas,  si  ce  n'est  pour  faire  une  promenade  inutile 
sur  le  plateau  de  Saint-Quentin.  Il  ne  se  montre 
pas  aux  troupes;  il  laisse  les  chefs  et  les  soldats  à 
eux-mêmes  :  il  avait  trop  galopé  le  Ifi  août,  il  ne 
galope  pas  assez  le  18. 

Ma/.iine  lui-même  a  compris  que  ce  change- 
ment datlitude  n'échapperait  pas  à  l'histoire  et 
s'est  cru  ol)ligé  de  l'explicjuer  :  ■<  .l'étais  alors 
très  soulFrant,  a-l-il  dit,  de  ma  blessure;  je  ne 
pouvais  pas  me  tenir  à  cheval.  Depuis  le  i'^aoùl. 
\o  n'avais  pas  huit  heures  de  icpos  par  jour'.  • 
On  ne  s  est  pas  contenté  de  cette  explication;  on 

1.  Procès  Hazaiiir. 
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a  rappelé  le  maréchal  de  Saxe,  miné  par  l'hydro- 
pisie,  remportant  les  victoires  de  Fontenoy; 
Saint-Arnaud  à  l'agonie,  celle  de  l'Aima  ;  Drouot, 
débile,  éreintant  seize  chevaux  dans  la  journée 
de  \Yaterloo.  Le  courage  de  Bazaine  n'eût  pas 
été  moindre  sans  doute  que  celui  du  maréchal 
de  Saxe,  de  Saint-Arnaud  et  de  Drouot  s'il  l'avait 
cru  nécessaire  au  salut  de  son  armée;  mais  il 
s'était  persuadé  que,  dans  la  tactique  qu'il  avait 
adoptée,  il  n'avait  qu'à  rester  immobile  et  à 
attendre.  Cette  conduite  s'explique  par  une 
erreur  fondamentale  de  jugement  qu'il  importe 
de  bien  mettre  en  relief. 

Dans  la  journée  de  Rezonville,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  et  quoi  qu'il  ait  dit  lui-même  dans  des 
réponses  irréfléchies  au  duc  d'Aumale,  il  résulte 
de  ses  actes  impartialement  pesés  qu'il  n'a  pas 
subordonné  ses  manœuvres  de  combat  à  la  préoc- 
cupation de  ne  pas  se  séparer  de  Metz;  il  est  resté 
attaché  à  la  pensée  qu'il  poursuivait  depuis  le 
13  août  :  gagner  au  plus  tôt  Verdun.  A  partir  du 
17  août  il  se  détache  de  Verdun  qu'il  croit  impos- 
sible à  atteindre,  malgré  l'espérance  qu'il  en 
témoigne  dans  ses  dépêches.  Dans  son  esprit, 
peu  à  peu  se  forme,  grossit,  devient  dominante 
la  conviction  que  le  salut  de  son  armée  exige 
qu'à  tout  prix  il  ne  se  sépare  pas  de  Metz.  En 
cela  il  faisait  preuve  de  jugement. 

La  première  partie  du  plan  de  Moltke  de  le 
couper  de  Châlons  était  réalisée  par  la  bataille 
de  Rezonville.  —  S'il  laissait  s'accomplir  la 
seconde  partie  qui  était  de  le  séparer  de  Metz, 
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il  (Hait  irrévocableint'iil  perdu.  Kiivoloppr  par  Ifs 
trois  armées  prussiennes,  e'est-à-dire  par  j)lns  de 
cinq  cent  mille  hommes,  ses  cent  vin}2;l-rinq 
mille  hommes  tdaienl  obligés  de  mettre  bas  les 
armes  ou  de  s  enfuir  en  Belj^ique.  Mais  ne  pas  se 
séparer  de  Met/  ne  signitiait  pas  qu'on  s'y  enfer- 
merait: car  être  enfermé  dans  le  camp  retran- 
ché de  Met/,  c'était  l'investissement  et  tôt  ou 
tard  la  capitulation  par  le  bombardement  ou  par 
la  famine.  Il  est  peu  d'exemples,  enelTet,  qu'une 
armée  investie  ail  pu  se  dégager  si  sa  captivilé 
n'était  pas  bris(''e  pai"  une  armée  de  secours.  Il 
était  donc  aussi  impérieusement  commandé  de 
ne  pas  se  laisser  enfermer  dans  le  camp  de  Mel/ 
que  de  ne  pas  s'en  séparer.  Kt  le  seul  moyen 
d'atteindre  ce  double  but  était  de  se  cramponner 
aux  lignes  d'Amanvillers,  de  les  défendre  jusqu'à 
extinction  de  son  dernier  soldat  et  de  jouer  là 
la  partie  décisive  de  son  dernier  combat.  \oilà 
ce  que  Ra/.aine  n'a  pas  compris;  il  n'a  pas  sé-rieu- 
senuMit  (b'^fendu  le-;  ligne»^  d'Amanvillers. 

Indépendamment  de  tout  averlissemenl.  lins- 
peclion  du  terrain  indiciuait  que  les  Prussiens  ne 
(diercheraieni  pas  la  solution  de  leur  offensive 
dans  une  attaque  sur  noti'e  gauche  et  sur  noire 
front,  dont  ils  savaient  aussi  bien  que  nous 
l'inexpugiiabililc,  cl  (juils  essaieraient  d'enlever 
notre  droite  par  leui'  inaniciivre  habituelle,  le 
mouvement  loiirnanl.  (".elle  iinlicalioii.  ipie  four- 
nissait le  teiiaiii  lui-même,  avait  ''le  coiilirnit'e  à 
la  fois,  de  très  l)onne  heure,  par  Le  lîteuf  et 
Krossard.     Ha/aine    devait   donc,  des  le    malin, 
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sortir  de  son  immobilité  et  comprendre  que  ce 
mouvement  tournant  était  le  vrai  péril  qui  le 
menaçait,  et  qu'il  devaitadopter immédiatement, 
sans  perdre  une  minute,  les  moyens  de  le  pré- 
venir, de  l'arrêter  ou  de  l'écraser.  Un  mouve- 
ment tournant  peut  être  abordé  ou  par  le  centre 
ou  par  les  flancs  ;  en  principe  il  n'y  a  pas  de 
raison  systématique  de  préférer  un  mouvement 
par  le  centre  à  un  mouvement  par  nue  aile,  c'est 
une  affaire  de  circonstance.  Gouvion  Saint-Cyr 
ayant  fait  observer  à  Napoléon  que,  <(  dans  sa 
manière  ordinaire,  il  aimait  mieux  les  attaques 
sur  le  centre  que  celles  sur  les  ailes,  tandis  que 
celles-ci  paraissaient  presque  toujours  avoir  été 
préférées  par  Frédéric,  et  que  les  premières,  en 
présentant  d'abord  de  plus  grands  obstacles  à 
surmonter,  offraient  ensuite,  quand  elles  réussis- 
saient, de  bien  plus  grands  résultats  puisqu'il 
était  presque  impossible  à  un  ennemi  battu,  en- 
foncé par  son  centre,  d'éviter  une  déroute  com- 
plète et  de  faire  une  retraite  passable.  Napoléon 
répondit  qu'il  n'accordait  aucune  préférence  à 
l'attaque  du  centre  sur  celle  des  ailes  et  qu'il 
avait  pour  principe  d'aborder  l'ennemi  avec  le 
plus  de  moyens  possible  ^  En  la  circonstance,  vu 
notre  infériorité  d'effectifs,  l'attaque  par  le  cen- 
tre était  infiniment  dangereuse,  car,  si  elle  avait 
réussi  un  instant,  les  deux  parties  momentané- 
mentséparées  de  laligne  enveloppante  se  seraient 
refermées   sur   nous  et  nous  auraient  étouffés 

1.  D'après  Gouvion  Saint-Cyr. 
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entre  elles.  Ce  n'était  pas  le  cas  non  plus  d'o|)é- 
rerpar  notre  aile  gauche.  De  ce  côté  notre  li{i:ne, 
protégée  par  le  ravin  de  la  Mance,  les  hauteurs 
du  Point-du-.Iour,  les  forts  de  Saint-Ouontin,  les 
remparts  de  Metz,  «  constituait  une  [)osition  for- 
midable dont  nous  ne  pouvions  être  délogés  en 
dépit  de  la  bravoure  des  troupfs  allemandes, 
même  au  prix  des  plus  grands  sacrifices'.  » 

Le  plan  rationnel  était  de  réparer  vivement 
l'erreur  qu'il  avait  commise  en  plaçant  ses  réserves 
à  Plappeville,  et  d'adapter  à  notre  usage  le  plan 
que  les  Prussiens  avaient  arrêté,  de  confirmer 
l'ordre  donné  à  Frossard,  à  Le  Bœuf,  à  Ladmi- 
rault,  de  demeurer  inébranlablement  attachés  à 
leurs  positions  dans  une  vigoureuse  défensive, 
de  n'engager,  du  Point-du-Jour  jusqu'à  Aman- 
villers,  qu'un  combat  traînant,  qui  amuserait 
l'ennemi  et  le  retiendrait  devant  des  positions 
imprenables,  puis  de  ramasser  tout  ce  qu'on 
pourrait  a  voir  de  forcesdisponibles, réserve.  Garde 
impériale  au  complet,  cavalerie,  d'y  joindre 
queUjues  fractions  des  2"" et  3'  cor|>sdèsque  leur 
solidité  aurait  été  démontrée.  Avec  ces  forces 
compactes,  bien  tenues  en  mains,  aller  vers  Can- 
roberl,  briser  l'offensive  allemande,  passer  soi- 
même  de  la  défensive  à  l'oflensive.  tourner  ceux 
qui  avaient  compté  nous  toiiiiuM'.  Alors  seule- 
ment faire  sortir  la  gain  hc  et  le  centre  de  leur 
inunobilitf  cl  les  pousser  sur  le  fVoiit  <le  l'armée 
allemande,  (jiie  Canrobert  presserait  sur  le  flanc. 

^.  M<«i.ii,r,  C,iipm>  <lr  4S7(),  p.  76. 
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N'eîit-on  pas  la  force  ou  le  temps  de  faire  suc- 
céder l'offensive  à  une  défensive  triomphante, 
nous  serions  restés  maîtres  de  nos  positions 
après  avoir  fait  subir  des  pertes  considérables  à 
l'assaillant,  prêts  à  lui  en  faire  éprouver  de  nou- 
velles s'il  s'enhardissait  à  recommencer  le  lende- 
main, jusqu'à  ce  que,  l'ayant  successivement 
usé,  nous  l'eussions  contraint  à  se  retirer. 

Bazaine  fait  exactement  le  contraire.  Pendant 
toute  la  journée  les  VII%  VHP,  iX"  et,  à  la  fin.  le 
[V  corps  allemands  avaient  fait  des  efforts  déses- 
pérés, non  seulement  contre  le  Point-du-Jour, 
mais  contre  toute  la  position  jusqu'à  Amanvillers  ; 
s'ils  avaient  réussi  à  s'emparer  de  la  ferme  Cham- 
penois et  de  la  ferme  Saint-Hubert,  ils  n'étaient 
point  parvenus  à  prendre  pied  sur  la  position  et 
ils  avaient  même  dû  reculer  en  panique  devant 
les  retours  offensifs  de  Frossard   et  de  Le  Bœuf. 

Il  y  avait  eu  là  des  menaces,  non  un  péril.  A 
la  droite,  au  contraire,  le  péril  avait  existé  dès 
le  début  de  la  journée.  La  configuration  des 
lieux,  dénués  de  toute  défense  naturelle,  facilitait 
le  succès  du  mouvement  tournant,  objectif  des 
Allemands.  Et  cependant  Bazaine  est  absorbé 
par  les  menaces  et  ne  voit  pas  le  péril.  Il  accueille 
sans  réflexion  une  foule  de  renseignements  sau- 
grenus, contradictoires,  se  réfutant  eux-mêmes, 
comme  il  en  pleuvait  depuis  le  commencement 
de  la  campagne.  Il  accumule  les  précautions  à 
sa  gauche,  où  elles  étaient  inutiles,  et  les  néglige 
à  sa  droite,  où  elles  étaient  indispensables.  Il  tient 
à  sa  gauche  les  réserves,  désarticule  à  son  profit 
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la  Garde  iiiijtrriale  ;  il  ne  ivliisepas  à  la  droile  des 
imiiiilions,  mais  il  ne  s'inquiète  pas  d'elle  et  il 
juge  la  crise  terrible  où  elle  se  débat  une  simple 
émotion  à  la(|iielle  il  sera  l'arilo  de  remédier.  Il 
se  rroit  quillf  |tar  ses  inslruelions  du  malin  et 
par  la  liberté  accordée  à  Bourbaki  cl  il  laisse 
Canroberl  se  débrouiller  comme  il  pourra. 

Dans  une  bataille  livrée  sur  un  front  étendu, 
il  y  a  du  danger  partout.  Le  talent  du  chef  d'ar- 
mée est  de  discerner  celui  auquel  il  est  le  plus 
urgent  de  parer.  Bazaine  n'a  pas  eu  ce  talent  le 
18  août.  Il  n'a  pas  saisi  que  la  défense  des  lignes 
d'Amanvillersétaità  Saint-Privat  et  que,  Saint-  ■ 
Privât  perdu,  noire  front  du  Poinl-du-.lour  à 
Aman\illcrs  devenait  intenable. 


A  Dresde  en  1813,  le  jeune  duc  de  Plaisance 
vint  annoncer  à  Napoléon  un  des  plus  grands 
désastres  de  la  campagne,  la  défaite  de  Ney  à 
Dennewil/  ift  septenibn'i.  Napoléon,  raconte 
(iouvion  Saint-(lyr,  avec  le  sang-froid  le  plus 
impei'turbable,  l'interrogea  dans  les  plus  petits 
détails  sur  les  mouvements  opérés  par  les  dillV'- 
it'uls  corps  ;  il  expliqua,  d'une  manière  qui  parait 
aussi  précise  que  claire  et  juste,  les  causes  des 
revei'S  mais  sans  le  plus  petit  mouvement  d'iiu- 
meur,  sans  une  expression  malsonnante  ou  (''(|ui- 
voque  coulre  Ney  ni  aucun  des  g('Miérau\  ses 
collaborateurs;  il  rejeta  tout  sur  les  diflicultésde 
l'art  ([ui.  disait-il,  étaient  loin  d'être  connues. 
La  le<;on  ne  fut  point  perdue,  car  (îouvion  Saint- 


JUGEMENT  SUR  BAZAINE.  249 

Cyr  a  écrit  pour  son  compte  :  «  Je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  jamais  existé  un  général  assez  fort  au 
physique  et  au  moral  pour  bien  conduire  par 
exemple  une  armée  de  200  000  hommes;  aussi 
je  pense  que  ce  n'est  pas  dans  un  esprit  de  cri- 
tique sévère,  mais  avec  une  indulgence  qu'on  ne 
doit  pas  craindre  de  pousser  trop  loin,  qu'il  faut 
juger  les  chefs  de  nos  grandes  armées.  » 

On  n'a  pas  fait  profiler  Bazaine  de  cette  indul- 
gence. La  reculade  du  17  août  avait  porté 
atteinte  à  son  crédit  dans  l'armée;  son  effacement 
du  18  le  détruisit  tout  à  fait.  Passant  d'un  extrême 
à  l'autre,  on  en  vint  à  refuser  la  moindre  qualité 
à  celui  à  qui  on  avait  accordé  les  plus  éminentes. 
On  le  mit  en  dehors  du  droit  commun,  de  l'équité; 
des  actes  qui,  de  la  part  de  tout  autre,  eussent 
paru  naturels,  semblèrent  coupables;  on  les  tra- 
vestit à  plaisir  :  s'avance-t-il  seul  sur  une  situa- 
tion exposée,  laissant  derrière  lui  son  état-major 
afin  de  ne  pas  l'entraîner  dans  le  danger,  c'est 
qu'il  ne  veut  pas  que  ses  officiers  voient  sur  son 
front  la  perfidie  de  ses  pensées  ;  fait-il  reculer  les 
impedimenta  afin  de  rendre  la  route  plus  libre 
et  de  les  soustraire  à  l'ennemi,  c'est  qu'il  médite 
d'empêcher  la  manœuvre  qu'en  apparence  il 
ordonne;  va-t-il  établir  son  quartier  général  à 
un  kilomètre  de  Gravelotte  où  est  l'Krapereur 
parce  qu'il  n'a  pu  trouver  ailleurs  à  loger  ses 
chevaux,  c'est  pour  échapper  à  une  surveillance 
importune;  télégraphie-t-il  à  Mac-Mahon  qui 
lui  demande  des  ordres  à  Bar-sur-Aube  ;  «  Avisez 
vous-même  » ,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  découvrir  son 
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incapacité  à  un  autre  en  exposant  ses  projets  ou 
en  se  montrani  liois  d'élatd'en  concevoii- aucun. 
11  est  généralissime,  c'est-à-dire  dispensé,  dès 
qu'il  a  indiqut'  sou  jjlau  général,  de  surveiller 
l'exécution  des  détails  importants  ou  menus; 
cependant,  dès  qu'un  chef  d'armée  commet  une 
bévue  ou  une  omission,  qu'un  colonel  place  mal 
son  régiment,  c'est  Bazaine  qu'on  prend  à  par- 
tie. Volontiers  on  le  renilrail  resj»onsabio  des 
peccadilles  du  moindre  caporal.  On  nadind  pas 
que  ses  erreurs  soient  involontaires,  on  les 
attribue  à  un»;  duplicité  scélérate;  ou  en  lait  une 
espèce  de  Mépliistopliélès  militaire  touten  machi- 
nations, en  calculs,  assoiffé  de  se  créer  un  grand 
rôle  sur  les  ruines  de  son  pays,  et  vraiment  très 
oi'iginal  dans  la  manière  de  préparer  le  triomphe 
de  son  ambition.  Jusqu'à  lui  on  a  pensé  que  la 
victoire  est  le  moyen  de  tout  obtenir  d'un  peuple  : 
lui  aurait  iinaginé  que  ce  serait  la  (li^faile.  Il 
redoute  la  victoire  quand  elle  s'ofiVe  à  lui  et  la 
fuit  dans  une  inertie  calculée  ;  c'est  laccumida- 
tion  des  défaites  (jui  sera  le  piédestal  sur  le(juel 
s'élèvera  son  apothéose;  tous  ses  a<'tes  n'ont  été 
que  la  préparatiitn  sournoise  de  la  lialiison  pro- 
chaine. 

(leci  n'est  pas  sérieux. 

Ba/.aine  ne  pouvait  prépain- le  17  cl  le  IS  août 
une  trahison  cjuil  n'a  jamais  commise.  Ou  est-ce 
qu  nu  traître.'  Politiciuemeul.  c  i^sl  celui  (jui, 
sous  une  forme  (|uelcon(jue.  sert  les  intérêts  des 
ennemis  de  sa  patrie,  eu  vue  d'un  prolit  person- 
nel   pln^   ou    iuoin><    ba^.  lîa/aiiic    m*    peut    être 
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rangé  dans  cette  catégorie,  car  ces  gens-là  ne 
trahissent  pas  gratis,  et  lui  a  fini  presque  dans  la 
mendicité  :  quand  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  passant  à  Madrid,  le  vit  dans  le  taudis  où 
il  s'était  réfugié,  il  éclata  en  sanglots. 

Juridiquement  est  traître  celui  qui  a  commis 
un  acte  auquel  la  loi  pénale  attribue  cette  quali- 
fication. Or,  Bazaine  n'entre  pas  non  plus  dans 
cette  catégorie  :  on  ne  lui  a  imputé  aucun  acte 
qualifié  légalement  trahison  ;  on  ne  l'a  poursuivi 
que  pour  n'avoir  pas  rempli  son  devoir  d'hon- 
neur avant  de  capituler.  Son  accusateur,  le 
général  Pourcet,  l'a  reconnu  dans  son  réquisi- 
toire :  «  //  n  a  Jamais  été  question^  pas  plus  dans 
le  rapport  que  dans  le  réquisitoire,  de  trahison  ni 
de  conspiration.  »  La  demande  en  grâce  de  ses 
juges  s'explique  par  ce  qu'il  y  avait  de  mons- 
trueux dans  une  condamnation  capitale  motivée 
par  les  griefs  invoqués,  fussent-ils  vrais,  aussi 
disproportionnés  avec  la  peine.  Elle  ne  se  com- 
prendrait pas  appliquée  à  un  traître,  car  contre 
un  maréchal  de  France  reconnu  coupable  de 
trahison,  aucun  châtiment  n'aurait  été  assez 
impitoyable.  Accoler  l'épilhète  de  traître  au  nom 
de  Bazaine  est  donc  une  contre-vérité  historique 
et  une  calomnie. 

Bazaine  n'a  jamais  trahi.  C'était  un  brave 
homme  modeste,  probe,  sensible,  désintéressé, 
mais  sans  ailes  ouvertes  à  aucun  idéal,  d'humeur 
pédestre,  n'ayant  de  fierté  que  celle  profession- 
nelle du  troupier,  si  dévoué  à  ses  devoirs  de 
soldat  que  sa  condamnation  à  mort  a  été  la  seule 
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punition  (jiiil  ait  encourue  dans  sa  carrière. 
Uniquemenl  préoccupa  du  soin  df  veiller  à  la 
sécurité  de  son  ai'nii'e,  et  non  de  se  hisser  à  un 
rôle  exceptionnel;  d'un  esprit  lin,  mais  sans 
netteté  et  sans  vij^ueur,  d'un  caractère  facile, 
mais  manquant  de  ténacité,  ne  sachant  jamais 
dire  résolument  o//;  ou /2o/z,  et,  sans  être  déloval. 
se  donnan  II  apparence  de  l'èlre  par  le  vague  auquel 
il  se  complaisait,  cédant,  sous  un  aspect  imper- 
turbable, aux  pressions  des  circonstances  et  y  cé- 
dant sans  avoir  souci  de  ce  qu'il  avait  résolu  de 
contraire  auparavant.  Il  ne  s'est  jamais  mêlé  à  une 
action  politique  et  n'a  eu  d'autre  visée  que  de 
servir  tidèlement  le  gouvernement  légal  de  son 
pays.  Mais  «  on  ne  fait  rien  de  grand  au  monde,  a 
dit  Thiers,  sans  les  passions,  sans  l'ardeur  et 
l'audace  qu'elles  communiquent  à  la  pensée  et 
au  courage  ».  Ba/.aine  n'avait  pas  «(  cette  chaleur 
entraînante  qui,  à  la  tribune,  à  la  guerre,  dans 
toutes  les  situations,  enlève  les  homme  et  les 
conduit  malgré  eux  à  de  vastes  lins  ».  Le  fond 
de  sa  nature  était  la  prudence  qu'accroissait  la 
crainte  des  responsabilités;  porté  par  là  aux 
résolutions  défensives,  il  n'a  |)arfois  paru  pousser 
à  l'oUcMisive  que  comme  acheminement  à  une 
défensive  |ihi>  solide.  T.es  dispositions  avaient  été 
singulièrement  encouragées  les  derniers  le<nps, 
car  l'Kmpeicur  ne  lui  avait  jamais  donné  un 
ordre  sans  lui  répéîter  :  «  Sui'tout,  ne  compro- 
mette/ pas  voire  armée.   " 

he  plus  il   était    pessimiste.  .\  son    départ    »le 
l'aris  il  aurait  dit  :  «  Nous  allons  à  un  désastre.  •> 
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11  jugeait  «  presque  impossible,  quoique  ce  mot 
ne  soit  pas  français  à  la  guerre,  de  réparer  des 
fautes  aussi  capitales  que  nos  premières  fautes  ». 
Il  attachait  une  excessive  importance  à  quelques 
épisodes  malheureux  de  panique  :  «  Les  com- 
mandanls  des  corps  d'armée  n'avaient  pas  été, 
a-t-il  dit,  dans  l'exécution  des  ordres  donnés,  à 
la  hauteur  de  leur  commandement;  les  soldats 
n'étaient  pas  comme  leurs  devanciers  de  la  pre- 
mière République  et  du  premier  Empire  '.  » 
Dominé  par  ce  sentiment,  il  apporta  dans 
toutes  ses  combinaisons  une  Ame  de  vaincu.  Il 
n'était  pas  ardent  à  chercher  la  bataille  parce 
qu'il  était  convaincu  qu'elle  tournerait  mal.  La 
journée  du  16  août  lui  avait  été  comme  un  coup 
de  marteau  sur  la  tète;  il  y  avait  dépensé  tout 
son  capital  d'énergie.  Son  état  d'esprit  général, 
permanent,  qui  se  manifesta  plus  particulière- 
ment dans  cette  circonstance,  a  été  mieux 
dépeint  par  lui  que  par  personne  :  «  Je  ne  voulais 
agir  que  presque  à  coup  sûr.  »  Et  quand  on 
ne  veut  agir  que  presque  à  coup  sur,  on  n'agit 
pas. 

Cette  disposition  d'esprit  l'a  mal  inspiré;  elle 
ne  permet  pas  toutefois  de  l'accuser  d'incapacité  : 
on  ne  devient  pas  de  simple  soldat  maréchal  de 
France  sans  avoir  donné  des  preuves  multipliées 
d'habileté  technique.  Il  connaissait  très  bien 
son  métier.  Un  fait,  petil  en  lui-même,  mais 
révélateur,  démontre  à  quel  point  cet  incapable 

1.  Épisodes  de  la  g ueiTB^  de  7670,  maréchal  Bazai.mî. 
T.  xvu.  13 
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tenait  son  armée  dans  la  main  :  ■  Il  était  presque 
nuit,  un  bataillon  de  la  GardeairiveàGravelolte 
'lit  le  commandant,  ne  sachant  où  était  son  cam- 
pement, s'inlorine  auprès  des  officiers  de  l'état- 
major.  Alors  le  maréchal,  s'avançant,  lui  indique 
le  lieu  précis  du  campement  en  l'avertissant 
qu'il  y  trouvera  un  autre  bataillon  (jui  l'attend 
pour  partir  à  son  tour.  Le  maréchal  connaît  donc 
non  seulement  la  marche  et  le  campement  de  ses 
corps  d'armée,  de  ses  divisions,  mais  celle  même 
de  ses  bataillons.  »  Et  le  spectateur  tle  ce  l'ail,  le 
docteur  Auger ',  tout  en  indiquant  qu'il  manquait 
au  maréchal  l'audace,  ne  le  considère  pas  moins 
comme  le  seul  chef  à  la  hauteur  de  la  situation. 
Seulement  sa  capacité  n'arri\ait  pas  à  ce  degré 
supérieur  (}ni  est  le  génie,  (^anrobert  me  l'a 
défini  d'un  mol  pittoresque  :  <<  C'était  un  cava- 
lier qui,  ne  sachant  pas  se  tenir  en  selle  sur  un 
cheval  difficile,  s'accroche  à  la  crinière.  »  Il 
n'avait  commandé  jusque  là  que  25  000  hommes. 
«  Le  grand  nombre  la  ébahi,  il  ne  sav;ut  point 
opérer  avec  ses  forces  »,  a  dit  ÇhatJgarniei-. 
Voilà  la  vérité.  Nous  n'avons  aU'aire  ni  à  un 
fourbe,  ni  à  un  incapable,  mais  à  un  lionnne  de 
ca|)acil(''  «'onrante,  à  un  pessimiste,  (junnc  situa- 
tion écrasante  a  écrasé*.  Il  a  jugé  tout  désespéré 

1.  C-aniPl  il'Aiiper. 

2.  Elift  I'kvuon,  h'  cas  de  Bazninc,  p.  '.•  et  10  :  «  La  publi- 
cation de  noire  ('•Inde  nous  a  valu  une  lettre  dont  l'auteur 
connaît  d'une  faron  sp<'ciale  les  évt'nenients  de  1870.  Nous 
avons  lait  à  iiotr»-  lorrespoiidant  une  visite  au  cours  de 
laquelle  nous  ont  t'Ié  fournis  les  renseiunenienls  ci-après. 
—    Drmuiidc    :    Vouilriez-vous      m'indiqui-r    ([ueilcs    fnrcnL 
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et  il  s'est  abandonné  à  ce  qu'il  croyait  la  fatalité, 
attendant  la  délivrance  du  dehors  et  non  de  la 
ténacité  d'une  volonté  énergique  :  «  Je  croyais, 
a-t-il  dit,  qu'en  donnant  le  temps  à  l'armée  de 
Chrdons  de  se  former,  elle  pourrait  atteindre  un 
effectif  considérable  qui  lui  permettrait  de  venir 
nous  dégager.  » 

L'art  de  la  guerre  a  été  résumé  par  Moltke 
dans  cette  admirable  formule  :  «  Peser,  puis 
risquer.  »  J'imagine  que  Napoléon  en  eût  modifié 
ainsi  les  termes  :  «  Peser,  puis  surtout  risquer.  » 
Car  il  a  écrit  :  «  Il  ne  faut  jamais  désespérer, 
tant  qu'il  reste  des  braves  aux  drapeaux;  par 
cette  conduite  on  obtient  et  on  mérite  d'obtenir 
la  victoire.  Que  de  choses  paraissent  impossibles 
et  qui  cependant  ont  été  faites  par  des  hommes 

d'après  vous  les  causes  qui  ont  amené  la  capitulation  de 
Metz?  —  Réponse  :  Bien  volontiers,  je  rappellerai  d'abord  le 
mot  que  prononça  le  maréchal  Bazaine  lorsqu'il  monta  en 
wagon  à  la  gare  de  l'Est  :«  Nous  marchons  à  un  désastre...  » 
Et  son  impression  première  ne  se  modifia  pas  lorsqu'il  fut 
arrivé  à  la  frontière...  Après  Borny,  Gravelotte,  la  bataille 
faucheuse  de  régiments.  Luttes  ardentes,  honorables  pour  nos 
armées,  elles  furent  une  terrible  révélation  pour  le  vieil  offi- 
cier qui  vit  à  l'œuvre  l'armement  ennemi  dans  ses  elfets 
meurtriers...  Bazaine  reçut  de  cette  journée  du  16  aoùt(Re- 
zonville)  une  impression  qui  persista  longtemps.  Ce  lui  fut 
comme  un  coup  de  marteau  sur  la  tête.  De  là  ses  perplexités, 
sa  piudence  extrême,  excessive  peut-être,  sa  crainte  de 
perdre  le  poini  d'appui  de  Metz  et  d'être  enveloppé.  Il  hésita 
à  risquer  le  paquet  en  s'éloignant  de  cette  base  d'opérations. 
—  Demande  :  Pourtant,  à  Saii-Lorenzo,  il  avait  livré  etgagné 
une  vraie  bataille?  —  Réponse  :  Qu'était-ce  que  cela?  Il 
avait  7  000  hommes  sous  ses  ordres.  Au  carap  de  Chàlons, 
plus  tard,  il  en  avait  fait  mano'uvrer  25  000.  Mais  mettre  en 
action  2B0  000  hommes,  c'était  autre  chose.  » 
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résolus,  qui  n'avaionl  j>lus  daiitres  ressources 
que  la  morl  1    - 

Les  Allemands  ont  souvent  mal  pest'*  et  commis 
(les  fautes  énormes,  mais  ils  ont  toujours  très 
bien  risqué  et  c'est  j)Ourquoi  ils  sont  restés  vic- 
torieux. Bazaine  a  su  peser,  notamment  lorsque 
dans  la  nuit  du  16  août  il  n'a  pas  voulu  lancer 
ses  125  000  hommes  au  milieu  de  oOOOOO  Alle- 
mands; il  n'a  pas  su  risquer  quand  il  ne  s'est 
point  préci|)ité  surGorze  le  17  au  matin  et  le  18 
sur  Saint-Privat  par  une  oll'ensive  endiablée 
semblable  à  celle  d'Alvensleben.  Kt  c'est  pour- 
quoi il  a  été  vaincu. 

A  la  truei-re  plus  qu'ailleurs,  il  vaut  mieux  ris- 
quer ([ue  peser.  Quand  on  se  trompe  dans  un 
calcul  on  est  abaissé;  (juand  on  ne  réussit  pas 
dans  une  audace,  on  reste  glorieux.  Et  quelles 
audaces  ne  pouvait-on  pas  se  permetlre  avec  nos 
sublimes  soldats  ! 


CHAPITRE   VI 

SECOND    ACTE    DU  SUICIDE 
LA    DÉPOSITION    DE   L'EMPEREUR 


I 


L'Empereur  ne  s'arrêta  pas  à  Verdun.  II 
annonça  au  maire  que  Bazaine  le  suivait  et  serait 
le  même  soir  à  Contlans,  le  lendemain  à  Ver- 
dun. II  demanda  un  train  pour  Chàlons.  Il  n'y 
avait  que  des  voitures  de  S"  classe  ;  il  monta  dans 
l'une  d'elles.  A  Sainte-Meneliould  un  général  entra 
dans  le  wagon.  C'était  Trochu,  mis  à  la  lête  du 
12''  corps  d'armée,  qui  venait  prendre  possession 
de  son  commandement.  Trochu  exprima  son 
élonnement  de  cette  rencontre,  et,  saisissant 
avec  effusion  les  mains  de  l'Empereur,  il  ex- 
prima, dans  les  termes  les  plus  chaleureux,  les 
sentiments  d'un  attachement  profond  et  dévoué. 
A  Mourmelon  on  monta  dans  une  charrette  pour 
se  rendre  au  camp.  Là  Trochu  disparut. 

Le  camp  de  Chàlons  ressemblait  à  une  plage, 
sur  laquelle  des  trains  jetaient  à  tout  instant  des 
épaves  de  la  journée  de  Reichshofl'en  :  des  soldats 
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sans  sacs,  sans  gibernes,  d  immenses  approvision- 
nements, 7  000  à  8  000  isolés  courant  en 
désordre  à  travers  le  camp;  dix-huit  bataillons 
de  gardes  mobiles,  dont  8000  sans  fusils,  8000 
pourvus  de  fusils  transformés  et  '2  OOlj  de  chasse- 
pots. 

Les  correspondants  des  journaux  démago- 
giques, expulsés  des  quartiers  généiaux,  s'étaient 
rendus  au  camp  et  y  excitaient  les  indiscipli- 
nés. Le  3  août,  Canrobert,  passant  une  revue  de 
la  garde  mobile,  s'était  arrêté  devant  chaque 
compagnie  des  deux  premiers  bataillons,  deman- 
dant aux  soldats  s'ils  manquaient  de  quelque 
chose.  Le  3*'  l'avait  accueilli  par  les  cris  de  :  «<  \ 
Paris!  à  l^aris!  »  proférés  par  une  trentaine  de 
meneurs.  —  «  Vous  n'y  pense/,  pas,  répondit  le 
maréchal,  rouge  décolère,  vous  ne  pouvez  rentrer 
à  Paris  maintenant;  pas  un  de  vous  n'y  consenti- 
rait, —  (Juelijues  voi.r  :  Mais  si,  parfaitement!  » 
Les  cris  redoublent.  On  chante  :  «  A  l*aris  !  »  sur 
l'air  des  lampions.  Ces  meneurs  furent  arrêtés  et 
s'excusèrent  (mi  disant  qu'ils  n'avaient  pas  de  quoi 
manger,  d'auli-csprolestrient  contre  celte  mani- 
festation cou|)able.  L'autorité  militaire  veilla  à  ce 
que  les  distiibulions fussent  failes  régulièrement 
et  le  tumulte  s'élait  apaisé  en  ap|)arence,  mais  les 
mobiles  manifestaient  hautement  leur  hostilité 
contre  l'F^mpereur'.  «  ils  inventèrent  un  mode 
de  duo  invectif,  où  les  chœurs  savamment  alternés 
d'une    tcnl»'    à  l'autre  ne  permettaient  de   sévir 

1.   Dkhol;i.ki>k,  Feuilles  de  rmitr. 
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contre  personne.  —  Vive  l'Empereur  !  !  hurlait 
un  premier  groupe.  —  Cambronne  !  répondait 
l'autre,  et  de  la  gauche  à  la  droite  l'ignoble  plai- 
santerie roulait  comme  un  tonnerre.  »  Ils  outra- 
geaient au  hasard  et  sans  raison  tout  officier  supé- 
rieur rencontré  isolément  ;  les  mutineries  succé- 
daient aux  mutineries.  Il  fallut  avoir  recours  au 
déplorable  système  des  punitions  collectives  qui 
rétablirent  un  peu  la  discipline,  mais  suscitèrent 
le  mécontentement  général. 

Chaque  jour  des  ballots  de  journaux  déma- 
gogiques, auxquels  un  ministère  aveugle  laissait 
toute  licence,  arrivaient  au  camp  et  étaient  répan- 
dus à  profusion  même  parmi  les  troupes  régu- 
lières; Belleville  descendait  ainsi  chaque  jour  dans 
le  camp  de  Châlons  et  lui  communiquait  ses 
détestables  passions. 

L'Empereur  arriva  en  quelque  sorte  incognito 
Il  défendit  qu'on  lui  rendît  les  honneurs  mili- 
taires et  que  fut  hissé  le  drapeau  signe  de  sa 
présence.  Reconnu  cependant,  il  fut  entouré  par 
des  mobiles  chantant  :  «  Des  lampions  !  »  et  par 
des  soldats  criant  :  «  Nous  sommes  prêts  à  nous 
faire  tuer.  »  On  vint  annoncer  au  prince  Napoléon 
que  les  mobiles  tenaient  de  vilains  propos  et 
qu'on  redoutait  qu'ils  ne  tentassent  pendant  la 
nuit  d'enlever  l'Empereur.  On  prit  en  effet  quel- 
ques précautions,  mais  aucune  tentative  ne  fut 
faite. 

Le  prince  Napoléon  s'enquit  du  général 
ïrochu  :  il  s'adressa  à  son  chef  d'état -major, 
Schmitz,  qui  ne  put  lui  dire  où  il  était.  Évidem-r 
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nionl  il  se  renseign.iil.  A  six  lieiires  du  matin, 
le  17  août,  le  prince  .Napoléon  est  éveillé  par  le 
général  accompagné  de  Mac-Mahon  et  Schmitz. 
Avant  d'aborder  l'Kmpereur  aïKjuel  ils  n'osaient 
dévoiler  toute  leui"  pensée,  ils  venaient  s'entendre 
avec  le  prince.  On  débuta  par  quelques  explica- 
tions, sur  le  passé,  (jui  ne  furent  pas  longues. 
Le  prince  commençant  à  récriminer  sur  \\  (rrtli, 
Mac-Malion  l'interrompit  brusquem^^nt  :  <(  Oui, 
j'ai  fait  une  bêtise  d'accepter  la  bataille,  mais 
laissez-moi  tranquille.  -  Ainsi  fut-il  fait,  et  la 
conversation  s'ouvrit  sur  le  parti  ipiil  convenait 
d'adopter  dans  les  circonstances  présentes. 

Il  paraissait  impossible  au  Prince  (jue  l'Km- 
pereur,  qui  venait  de  quitter  le  commandement 
de  l'armée  de  Metz,  prît  celui  de  l'armée  de 
C-liàlons.  Mais  il  lui  paraissait  encore  plus  inac- 
ceptable que,  n'étant  plus  le  cbef  suprême  de 
l'armée,  il  continuât  à  y  rester.  (Veut  été,  à  la 
lois,  s'amoindrir  et  gêner  l'action  du  nouveau 
général  en  chef.  «  Figurez-vous,  disait-il  dans 
son  langage  familier,  un  général  en  chef  pour 
qui  toutes  les  responsabilités  se  compliquenl 
d'une  autre  responsabilité,  celle  d'assurer  le 
sort  du  souverain.  Autant  allei'  au  combat  avec 
une  soupièi'c  pleine  sur  la  tète  et  la  défense  d'en 
répaudic  uiu'  goutte.  »  L'Kmpereur  avait  ahan- 
donnc  le  gouvcruemiîut  en  allant  jtrcndi»'  le 
commandcmcnl  de  ses  troupes  :  avaul  rt'uoncé 
il  ce  commandriiit'ul ,  il  ne  lui  rcsiail  plus,  à 
moins  d'abdiciucr,  qu'à  reprendre,  d  une  main 
ferme,  le  gouvernail  de  l'Klat  à  Paris. 
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Le  Prince  admit  également  que  larmée  ne 
saurait  être  maintenue  sans  périls  à  Châlons  ;  la 
place  était  ouverte,  à  deux  journées  de  la  cava- 
lerie de  l'ennemi,  à  portée  d'une  surprise;  c'était 
une  position  bonne  pour  l'offensive,  nullement 
pour  la  défensive.  Si  l'ennemi  poussait  quelques 
pointes  audacieuses,  on  serait  exposé  à  un  dé- 
sastre. La  véritable  destination  de  l'armée  devait 
être  de  couvrir  Paris  et  d'offrir  des  cadres  pré- 
parés aux  renforts  qui  allaient  arriver  de  tous  les 
cotés.  ïrochu  et  Mac-Mahon  se  rallièrent  à  ces 
vues,  dans  lesquelles  le  prince  révélait  la  supé- 
riorité d'une  intelligence  de  premier  ordre  et  la 
perspicacité  d'un  véritable  homme  d'Ëlat.  Il  fut 
donc  convenu  qu'on  proposerait  à  l'Empereur  de 
rentrer  à  Paris,  tandis  que  Mac-Mahon  y  con- 
duirait l'armée.  Afin  que  Napoléon  lil  reprît  le 
gouvernement  avec  sécurité,  Trochu  le  précé- 
derait de  quelques  heures  et  préparerait  maté- 
riellement et  moralement  son  arrivée. 

S'étant  mis  ainsi  d'accord,  ils  se  rendirent 
auprès  de  l'Empereur  dès  huit  heures.  Le  général 
Berthaut,  commandant  des  mobiles,  avait  été 
invité  à  se  joindre  à  eux.  Dans  cette  conférence 
Mac-Mahon  et  Trochu  restèrent  à  peu  près  silen- 
cieux. Ce  fut. le  général  Schmitz  qui  aborda  la 
question  fondamentale  :  la  position  de  l'Empereur. 
11  développa  les  idées  adoptées  dans  la  conversa- 
tion préliminaire.  ((  Je  crois,  Sire,  dit-il  en  subs- 
tance, que  nous  sommes  dans  une  situation 
déplorable;  il  y  aà  Metz  une  armée  dont  nous 
ne  connaissons  pas  le  sort,  mais  qui  pourra  se 

i5. 
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retirer  par  les  places  du  Nord.  Quant  à  l'armée 
qui  est  ici,  elle  est  composée  du  corps  d'armée  du 
maréchal  Mac-Mahon.  foi-mé  de  troupes  diverses, 
du  corps  du  général  de  Failly,  très  atteint  dans 
son  moral  quoi  qu'il  n'ait  pas  combattu;  du 
12"  corps  d'armée  qui  n'a  de  solide  que  son 
infanterie  de  marine,  du  corps  d'armée  du  géné- 
ral Douay  qui.  de  Bolforl,  pour  nous  rejoindre 
devra  faire  un  mouvement  de  flanc  dangereux. 
On  prétend  que  vous  n'avez  pas  employé  le 
général  Trocliu  parce  qu'on  lui  attribuait  des 
sentiments  d'opposition.  Eh  bien.  Sire,  il  faut 
rentrera  Paris  et  en  nommer  le  général  Troclui 
gouverneur.  Le  rôle  que  vous  avez  accepté  ne 
peut  continuer;  vous  n'êtes  pas  sur  votre  trône. 
—  Oui,  j'ai  l'air  d'avoir  abdiqué  »,  dit  l'Empereur. 

Alors  le  prince  Napoléon  prit  la  parole  et,  avec 
une  fermeté  de  vues  et  une  éloquence  de  langage 
irrésistibles,  il  développa  les  raisons  qui  mili- 
taient en  faveur  des  conseils  de  Schmit/.  11  se 
porta  garant  du  général  Trocliu.  et  il  termina  en 
disant  ;  "  Vous  avez  abdiqué  à  Paris  le  gouver- 
nement; à  Metz,  vous  venez  d'iibdi(|uer  le  com- 
mandement. A  moins  de  passer  en  Belgique,  il 
faul  (jucï  vous  repreniez  l'un  ou  l'autre.  Pour  le 
commandement,  c'est  impossible.  Pourlegouver- 
nement,  c'est  diflieile  et  périlleux,  car  il  faut 
rentrer  à  Paris;  mais,  diable!  si  nous  devons 
tomber,  tombons  au  moins  comme  des  hommes.  » 

L'Empereur,  (pioi(iue  ébranlé,  éprouvait  un 
malaise  moral  violenta  se  livrera  Trochu,  (|ui  lui 
inspirait  une   déliance    instinctive.    Prenant    un 
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prétexle  quelconque,  il  attira  le  maréchal  iMac- 
Mahon  à  part,  et  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  du 
général.  Le  maréchal  lui  répondit  qu'il  le  con- 
naissait depuis  longtemps,  que  c'était  un  homme 
de   cœur,   un   homme   d'honneur,    dans    lequel 
l'Empereur  pouvait  avoir  confiance.  Ce  témoi- 
gnage dissipa  les  hésitations  de  l'Empereur  ;  il 
revint  se  mêler  à  la  discussion,  et  la  termina  en 
disant  a  Trochu  :  «  Vous  venez  d'entendre  Napo- 
léon, est-ce  que  vous  accepteriez  cette  mission?  » 
Trochu  se  leva   et  répondit  :    «   Sire,  dans  la 
situation  pleine  de  périls  où  est  le  pays,  une 
révolution  le  précipiterait  dans  l'abîme.  Tout  ce 
qui  pourra  être  fait  pour  éviter  une  révolution,  je 
le  ferai.  Vous  me  demandez  d'aller  à  Paris,  de 
prendre   le   commandement    en   chef,   de   vous 
annoncer  à  la  population,  je  ferai  tout  cela;  maïs 
il  est    bien   entendu    que    F  année  du   maréchal 
Mac-Mahon  devient  l'armée  de  secours  de  Paris, 
car    nous  allons  à  un  siège.  On  m'a  représenté 
comme  étant  hostile  à  Votre  Majesté,  j'ai    eu 
avec  le  gouvernement  de  l'Empereur  des  dissen- 
timents, mais  dans  ce  moment  je  dois  dire  que 
jamais  votre  personne  n'a  été  mêlée  à  ces  dissen- 
timents. » 

L'Empereur  répondit  :  «  Je  comprends  ces 
dissentiments;  mais  aujourd'hui  il  n'en  peut  être 
question.  Je  vais  écrire  à  l'Impératrice  et  au  Con- 
seil des  Ministres.  »  Le  prince  Napoléon  se  leva 
vivement  ^  «  Comnieht,  vous  allez  écrire  à  l'Impé- 
ratrice, rÀais  vous  n'êtes  donc  plus  souverain!  Il 
faut  prendre  une  résolution  sans  retard  et  que  le 
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général  Trochu  parte  tout  de  suite.  —  Mais, 
objecta  l'Empereur,  il  faut  que  mon  décret  soit 
contresigné.  —  Rien  de  plus  simple,  répondit  le 
prince,  le  général  Trochu  emportera  vos  décrets 
à  Paris:  là  ils  seront  contresignés  par  un 
ministre  :  quel  est  celui  qui  ne  comprendrait 
pas  la  nécessité  de  cette  mesure  et  qui  refuserait 
des'associerau  projet  de  Votre  Majesté'?  » 


II 


L'Empereur  hésitait  cependant,  o  La  diftîculté 
de  forme  me  préoccupe,  disait-il;  je  suis  souve- 
rain constitutionnel.  >•  Le  prince  fut  tellement 
pressant  que  l'Empereur  cédaentinetiHut  décidé 
qu'il  signerait  immédiatement  la  nominalion  de 
Mac-Mahon  comme  chef  de  l'armée  deChàlonset 
celle  de  Trochu  comme  gouverneur  de  Paris. 
Seulement  il  pensait  qu'il  vaudrait  mieux  que 
Mac-Mahun  fût  indépendant  de  Bazaine.  «-  Non, 
répondit  le  maréchal,  j'aime  mieux  être  sous  les 
ordres  de  Bazaine.  Je  le  connais  bien,  c'est  mon 
ami:  nous  nous  entendrons-.  »  Il  fut  donc  con- 


1.  Carnet  du  prince  Napoléon. 

•J.  TIeracen.  13  septembre  1S40.  —  Mon  cher  colonel,  si 
vous  me  connaissiez  un  peu  moins,  j'aurais  réellement  uno 
frayeur  terrible  que  vous  ne  m'a«cusi«"Z  non  de  par<>sse,  ce 
qui  serait  un  peu  vrai,  mais  doublier  t  omplètement  mes 
amis;  je  cheroherai  cependant  à  nrexcuser  en  vous  disant 
que  je   méditais   depuis   longtemps    une   course   chez   les 

Abida.    etc 

Parlons  maintenant  un  peu  de  vous  :  je  vous  dirai  que  le 
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venu  que  le  maréchal  Mac-Mahon  sérail  nommé 
commandant  de  l'armée  de  Chàlons  avec  cette 
indication  formelle  qu'il  serait  sous  les  ordres  de 
Bazaine.quandil  aurait  rejoint,  queTrochu  serait 
nommé  gouverneur  de  Paris,  et  que  Lebrun  le 
remplacerai  t  à  la  tête  du  12''  corps  d'armée.  Trochu 
pria  l'Empereur  d'interroger  le  général  Berthaut 
sur  l'état  d'esprit  des  mobiles.  Le  général  expli- 
qua que,  dans  l'insuffisance  de  leur  instruction, 
ils  étaient  pour  l'armée  du  maréchal  une  cause 
de  faiblesse  et  de  désorganisation  plutôt  qu'un 

général  Pélissier  vient  de  quitter  Tlemcen,  où  il  est  resté 
trois  jours  à  passer  l'inspection  du  9«  de  ligne;  pendant 
tout  ce  temps,  il  n"a  cessé  de  donner  des  roups  de  boutoir 
à  tout  le  monde,  excepté  à  moi,  ce  qui  l'a  fait  juger  par 
tous  comme  vous  lavez  fait  vous-même  :  c'est-à-dire  d'une 
manière  qui,  dans  ma  conviction,  est  complètement  inexacte, 
car,  dans  le  fond,  il  est  véritablement  un  homme  bon  et 
rempli  de  cœur;  il  a  décidé,  et  je  vous  prie,'de  conserver  cet 
avis  pour  vous  seul,  que  le  colonel  Regnaud  serait  proposé 
immédiatement  d'oftice  pour  les  places,  et  demande  d'urgence 
qu'il  soit  remplacé  le  plus  tôt  possible  à  son  régiment,  se 
fondant  sur  la  nécessité  où  je  suis  d'avoir  près  de  moi  un 
second  sur  lequel  je  puisse  compter  de  toute  manière.  Dans 
cet  état  de  choses,  j'ai  appuyé  fortement  sa  décision  et  lui 
ai   proposé  immédiatement  l'officier  qui   me  paraissait  le 

plus  apte  de  tous  à  remplir  cet  emploi,  etc 

Jespère  que,  par  amitié  pour  moi,  vous  voudrez  bien,  toute 
autre  considération  à  part,  m'appuyer  dans  cette  circons- 
tance, principalement  auprès  de  mes  deux  prédécesseurs 
Bedeau  et  Cavaignac,  etc.  Recevez,  mon  cher  colonel,  la 
nouvelle  assurance  démon  sincère  attachement.  Le  général. 
Siyné  :  Mac  Mahon  ».  «  Ce  24  décembre  1850.  —  Mon  cher 
ami.  Ètes-vous  toujours  dans  l'intention  de  letourner  en 
Afrique"?  La  position  de  colonel  du  9*  de  ligne  vous  irait- 
elle"?  Dans  ce  cas,  je  suis  presque  sûr  de  vous  la  faire 
obtenir.  Répondez-moi  par  courrier.  Dans  tous  les  cas.  je 
reste  votre  meilleur  ami.  »  G*'  M.  M. 
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èhîineiil  de  force;  ils  pouvaient,  dès  qu'ils  seraient 
complètement  armés,  être  employés  à  garder  les 
sil nations  défensives;  on  ne  devait  pas  songer  k 
les  faire  battre  en  rase  campagne  dans  un  avenir 
rapproché.  Troclin  proposa  alors  de  prendre 
ces  mobiles  avec  lui  et  de  les  reconduire  à  Paris. 
L'l"lmporeur  «-ut  un  mouvement  de  refus.  «  Ce 
serait  envoyer  un  renfort  à  rélémenl  révolution- 
naire de  la  capitale.  Voyez  ce  qui  s'est  passé, 
disait-il,  ils  se  sont  révoltés  contre  le  maréchal 
Canrobcrt,  ils  ont  crié  :  Vive  la  l{é|)ublique!  11 
serait  dangereux  d'envoyer  ce  renfort  aux 
révolutionnaires.  »>  Le  général  Herthaut  proposa 
alors  de  renvoyer  l'élément  sain  sur  Paris 
et  d'envoyer  sur  les  places  du  Nord  les  batail- 
lons de  mobiles  de  Belleville,  de  Ménilmoutanl 
et  de  Montmartre.  L'Empereur  lit  remarquer 
le  danger  d'une  telle  distinction  :  il  y  aurait 
plus  de  péril  à  faire  un  pareil  triage  tiu'à 
tenter  tout  simplement  le  retour  de  tous  à  Paris. 
«  On  dira  que  nous  avons  fait  un  choix  bles- 
sant poui"  les  faubotiigs  en  ne  renvoyant  a  Paris 
(jue  des  bataillons  d'aristocrates.  Où  qu'ils  aillent, 
il  est  mieux  ([u'ils  soient  tous  ensemble.  »  On 
décida  donc  (jue  les  mobiles  seraient  dirigés  tous 
ensemble  >ui-  les  places  du  .Nord,  d Où,  après 
qu'ils  auraient  été  armés  et  instruits,  on  les 
ramènerait  à  l*aris  poui*  défendre  lems  fovers. 
Le  prince  N;ij)oléon.  sans  perdre  un  inst;mt, 
dans  la  crainte  (jue  les  scrupules  de  forme  ne 
i-eprissenl  leui'  intluence  sur  l'esprit  de  l'Lmpe- 
reur.     *<e    relira     dans    la     b;iî\i(|iie    du    ;:fii<'M"al 
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Schmitz,  et  rédigea  le  programme.  Il  en  revint 
très  vite  avec  les  ordres  suivants  :  1°  Une  letlre 
de  l'Empereur  à  Trochu  :  «  Mon  cher  général, 
je  vous  nomme  gouverneur  de  Paris  et  comman- 
dant en  chef  de  toutes  les  forces  chargées  de 
pourvoir  à  la  défense  de  la  capitale.  Dès  mon 
arrivée  à  Paris,  vous  recevrez  notification  du 
décret  qui  vous  investit  de  ces  fonctions;  mais 
d'ici  là  prenez  sans  délai  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  accomplir  votre  mission.  Rece- 
vez, mon  cher  général,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments d'amitié.  » 

2°  Un  ordre  de  service  général  qui  précisa  la 
mission  du  général  :  «  Le  général  Trochu, 
nommé  gouverneur  et  commandant  en  chef,  par- 
tira immédiatement  pour  Paris.  Il  y  précédera 
l'Empereur  de  quelques  heures.  Le  maréchal  de 
Mac-Mahon  fera  ses  dispositions  pour  se  diriger 
avecsonarmée  sur  Paris.  «Ces  propositions  furent 
ad  mises.  On  discuta  sur  la  direction  que  suivraient 
les  troupes.  Une  carte  était  étendue  sur  une  table 
devant  l'Empereur;  Schmitz  préférait  la  ligne 
traditionnelle  de  Verdun,  Champaubert  et  Mont- 
mirail;  le  maréchal  celle  de  Reims  et  Soissons, 
sans  toutefois  s'y  arrêter  définitivement.  Il  se 
fixerait,  dit-il,  après  avoir  étudié  le  terrain. 

La  conduite  de  Trochu,  dans  cette  circons- 
tance, fut  aussi  noble  qu'elle  avait  été  misérable 
dans  la  nuit  du  6  août  et  dans  la  journée  du  8. 
Il  quitta  l'Empereur  plein  d'entrain  :  «  Je  me 
ferai  tuer  auprès  de  lui  »,  dit-il.  a  Et  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  l'eût  fait  »,  m'a  dit  le  prince. 
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«Tout  cela  est  l)()ii.  <lil  1  l:]m|>ereur  à  son  cousin 
demeuré  auprès  de  lui,  il  faut  savoir  maintenant 
ce  qu'on  ira  faire  à  Paris,  liôdigo-iiioi  une  noie. 
—  Soit,  je  vous  la  porterai  lantùl.  —  Non,  je 
te  ferai  appeler,  car  avant  de  rit-n  exéculer  il  est 
nécessaire  que  je  consulte  l'Impéralrice.  »  il 
écrivit  à  celle-ci  le  détail  de  cetpii  avail  été  arrêté 
par  une  lettre  couliée  au  commaudaiil  lluperré 
et  le  lui  annonça  sommairementpar  télégramme. 
Le  piince,  de  son  coté,  était  allé  rédiger  son  plan. 
On  serait  parti  à  cincj  lieures  du  soii*  av«'c  deux 
bataillons,  l'un  de  la  Garde,  l'autre  de  l'infanterie 
de  marine;  on  se  dirigerait  sur  Sainl-<'loud  où 
l'on  s'installerait  à  trois  heures  du  malin  ;  on 
placerait  les  deux  bataillons  avec  mitraille  sur  le 
pont  de  Saint-Cloud  ;  on  convocjuerait les  minis- 
tres, on  demanderait  la  dictature  au  (loi'ps 
législatif  et.  s'il  ne  la  voulait  pas  pour  l'Kmpereur, 
pour  son  tîls,  avec  l'institution  d'un»'  régence; 
Mac-Mahon  se  replierait  lenliMnciil  sur  Paris,  en 
bataillant,  par  les  places  du  .Noid. 

Ce  plan,  sauf  l'idée  détestable  de  I  ahdicition, 
était  semblable  à  celui  (jue  C.hevandier  et  moi 
avions  ari'èlé  dans  la  nuit  du  7  au  S  août.  Comme 
h*  nôtre  il  eùl  été  le  salut  ;  comme  le  nôtre  il 
lut  aveuglément  repoussé.  L'Impéralrice  télé- 
graphia impt-iativcmcul  à  rKuipereiir  (ju'il  ne 
pouvait  rentrera  Paris.  \  isant  le  piinc»'  Nnpoléon 
dont  elle  soup(;onu;iil  liiilervention  :  «  Ne  pensez 
pas,  écrivait-elle,  à  revenir  ici  si  vous  ne  voulez 
déchaîner  une  épouvantable  révolution,  (/est 
l'avis  de  Houher  et  de  Chevreau  que  j'ai  vus  ce 
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matin.  On  dirait  ici  que  vous  quittez  riirnu'C 
parce  que  vous  fuyez  le  danger,  doubliez 
pas  comme  a  pesé  sur  toute  la  vie  du  prince 
Napoléon  son  départ  de  l'armée  de  Crimée.  » 


III 


Vers  deux  heures  l'Empereur  fit  appeler 
le  prince  et,  d'un  air  triste  et  embarrassé,  il  lui 
dit  :  «  Je  ne  puis  rentrer  à  Paris;  l'Impératrice, 
qui  a  de  la  tête  et  du  courage,  m'a  répondu  que 
ma  situation  ne  serait  pas  tenable.  »  Puis,  après 
un  instant  de  silence  il  ajouta,  les  yeux  pleins 
de  larmes  :  «  La  vérité  est  qu'on  me  chasse  :  on 
ne  veut  pas  de  moi  à  l'armée;  on  n'en  veut  pas 
à  Paris.  Va  dire  cela  à  Trochu.  » 

A  cette  confidence  Trochu  entra  dans  une 
véritable  fureur.  Sa  colère  était  bien  légitime  : 
«(  Tout  est  perdu,  dit-ilde  nouveau.  — C'est-à-dire 
que  vous  allez  aider  à  renverser  notre  dynastie? 
interrogea  le  prince  Napoléon.  —  Non,  Je  lïy 
aiderai  pas,  mais  je  ?îe  la  défendrai  pas.  »  On  ne 
parvint  à  le  calmer  qu'en  maintenant  en  prin- 
cipe, malgré  l'opposition  de  l'Impératrice,  le 
plan  adopté  le  matin.  11  partirait  immédiate- 
ment, il  essayerait  de  convaincre  la  Hégence; 
le  retour  de  l'Empereur  à  Paris  ne  serait  que 
retardé,  et  l'armée  de  Mac-Mahon  exécuterait  son 
mouvement  sur  la  capitale.  On  lui  fit  même  la 
concession  qu'on  lui  avait  refusée  le  matin,  d'em- 
mener  avec   lui   les   dix-huit    bataillons   de   la 
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Garde  mobile.  Cette  autorisation  ne  fut  donnée 
que  veibalenicnt.  b^lle  n'était  pas  lieureuse  :  en 
redoutant  le  retour  do  ces  jeunes  gens  éventés  et 
plus  ou  moins  démoralisés  par  les  uireurs  faciles 
de  Paris  ou  par  les  passions  révolutionnaires, 
l'Empereur  montrait  plus  d'instiuct  des  réalités 
que  Trocliu.  Kncadrés  par  d'anciens  soldats 
formés  à  la  discipline,  commandés  |)ar  des  ofti- 
ciers  de  métier,  ces  mobiles  fussent  devenus  un 
des  meilleurs  éléments  de  l'armée;  plongés  dans 
la  fournaise  parisienne,  ils  en  deviendraient  un 
des  pires,  et  Trocliu  ne  tarda  pas.  pendant  le  siège, 
à  regretter  son  aveuglement,  il  pailit  après 
quatre  heures.  Les  mobiles  le  suivirent,  laissant 
leurs  sacs  aux  soldats  de  Mac-Mabon  qui  avaient 
perdu  les  leurs  à  Frœschviller.  «  A  la  bonne 
heure!  criaient-ils  en  recevant  l'ordre  de  dépari, 
assez  de  camp  de  Cbàlons!  Henirons  chez  nous! 
Vive  Paris  1  vive  Trocliu  1  11  n'est  que  temps  I  »  etc. 
Ce  jour  même  Mac-Mahon  re(,'ut  ses  lettres  de 
service  comme  commandant  de  l'armée  de  Cbà- 
lons. 

Peu  après  le  départ  de  Ti-ocliu.  a  six  heures 
arrive  la  première  nouvelle,  par  le  général  Coffi- 
nières,  de  la  bataille  de  Rezonville,  en  réponse 
à  une  inlerrogaliou  de  I  Kiiipereur  :  •<  Ih'  Mefz, 
trois  hiuirps  i/u'uizp  .soir.  —  Hier  H»,  il  y  a  eu 
une  all'aiie  très  séi'ieuse  du  eôte  de  (iravelolle; 
nous  av(jns  eu  l'avantage  dans  le  eouibat.  mais 
nos  perles  sont  grandes.  Le  niaréchal  s'est  con- 
centré sur  Metz  el  campe  sur  les  hauteurs  de 
Plappeville.   Nous  deinandous  du  bistMiit  el  delà 
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poudre.  Metz  est  à  peu  près  bloqué.  —  Coffi- 

NIÈRES.  » 

Le  prince  Napoléon  trouva  celte  dépêche  mau- 
vaise. Sous  cette  impression,   il  entre  tout  ému 
dans  la  chambre  de  Castelnau,  et  lui  dit  :  «  Vous 
savez   la   nouvelle?   nous  sommes   perdus.    Un 
désastre  sous  Metz,  l'armée  est  refoulée  sur  la 
ville  et  le  général  Coffinières    demande   de   la 
poudre  et  des  vivres.  Que  faut-il  faire?  j'ai  dit  à 
l'Empereur  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter,  qu'il  faut 
partir   pour    Paris,    convoquer    les    Chambres 
demain,  leur  dire  que  les  succès  de  la  campagne 
d'Italie  l'avaient  encouragé  à  se  mettre  à  la  tête 
de  l'armée,  qu'après -un  premier  insuccès,  vou- 
lant donner  satisfaction  à  l'opinion,  il  avait  rési- 
gné le  commandement  entre  les  mains  de  Bazaine, 
que  ce  dernier  n'ayant  pas  été  plus  heureux  que 
lui,   il  venait  faire  appel  au  patriotisme  de  la 
nation  et  abdiquer  en  faveur  de  son  fils.  »  On 
s'étonne  que  le  prince  si  lucide  ait  pu  s'attacher 
comme  moyen  de  salut  à  cet  expédient  de  Tab- 
dication.   Le  souvenir  de    1815   aurait  du   l'en 
détourner  :  l'abdication  de  Napoléon  P'  au  profit 
de  son  fils  n'avait  servi  ni  au  père  ni  au  fils, 
et  pas  davantage  à  la  France.  Dans  les  circons- 
tances actuelles  une  abdication  eût  été  une  flé- 
trissure sans  profit,  que  l'Empereur  se  fût  infligée 
à  lui-même  après  tant  d'autres  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  ménagées. 

Castelnau  répondit  qu'il  ne  se  reconnaissait 
pas  la  compétence  de  donner  un  avis  sur  une 
telle  situation ,  mais  que  l'Empereur  ferait  bien  de 
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ipiilrcr  à  l'.uis  le  |»liis  lot  possililc,  d  y  |»récédei' 
uièiiie  lii  nouv(dk',  que  là  il  pourrait  mieux  dis- 
cerner le  parti  que  les  circonstances  conseil- 
laient. D'ailltnirs.  la  dépêche  qu'ils  alièienl  relire 
ensemble  dehors  ne  parut  pas  à  Castelnau  aussi 
désespérée  qu'au  prince;  elle  jetait,  il  est  vrai, 
un  cri  de  détresse,  mais,  en  même  temps,  elle 
présentait  le  combat  comme  ayant  été  heureux 
pour  nous.  Au  moment  du  dîner,  une  nouvelle 
dépêche,  cette  fois  de  Hazaine  lui-même,  expli- 
quait plus  complètement  la  journée.  Elle  disail  : 
(4  h.  28  soir;  «  Hier  au  soir  jai  eu  1  honneur 
d'écrire  à  Votre  Majesté  pour  linformer  de  la 
bataille  soutenue  de  9  heures  du  malin  à  9  heures 
du  soir  contre  l'armée  prussienne  qui  nous  atta- 
quait dans  nos  positions  deDoucourl  à  \  ionville. 
L'ennemi  a  été  repoussé  et  nous  avons  passé 
la  nuit  sur  h\s  positions  ('on([uises.  —  La  iirandf 
consoninialion  (|ui  a  été  l'aitt'  de  n)unitions  d  in- 
fanterie, d'artillerie,  la  seule  journée  de  vivres 
qui  restait  aux  hommes,  m'ont  obligé  de  me 
rapprocher  de  Met/,  pour  réapprovisionner  le  plus 
vile  possible  nos  parcs  et  nos  convois.  J'ai  établi 
l'armée  du  Khin  sur  les  positions  comprises  entre 
Sainl-i*rival-la-Monlagne  et  Ro/érieulles.  Je 
pense  pouvoir  me  remettre  en  marche  après- 
demain  «'Il  prenant  la  dii'cdioii  plus  au  Nord,  de 
l'ai'ou  a  \ciiir  déboucher  sur  la  gauche  de  la 
position  d  liaudimonl,  dans  le  cas  où  l'ennemi 
l'occuperait  en  force  pour  nous  barrer  la  route 
de  \cidiiii  cl  pour  éviter  des  combats  qui  i 
rclardciil    iKilrc    niar<-lie.   Le  chcuiit»   de  fer  des 
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Ardennes  est  toujours  libre  jusqu'à  Metz,  ce  qui 
indique  que  l'ennemi  a  pour  objectif  Ghàlons  et 
Paris.  » 

L'Empereur  ne  jugea  pas  que  cette  dépêche 
répandît  une  lumière  suffisante  sur  l'événement  : 
la  victoire  lui  paraît  certaine,  mais  il  est  inquiet 
de  la  retraite  sur  Metz  et  de  l'annonce  de  la 
reprise  de  la  marche  plus  au  Nord,  ce  qui  indique 
que  la  route  directe  de  Verdun  est  barrée  ;  il 
télégraphie  aussitôt  à  Bazaine  (5  h.  10  soir)  : 
«  Dites-moi  la  vérité  sur  votre  situation  afin 
de  régler  ma  conduite  ici^  répondez  tout  de  suite.  » 
Bazaine  répond  en  effet  tout  de  suite  que  le 
commandantMagnan  est  parti  portant  des  détails. 
L'Empereur, en altendantlemessagerannoncé,  ne 
croit  pas  que  la  sollicitude  du  lendemain  puisse 
retarder  les  félicitations  à  son  armée.  Il  télégra- 
phie à  Bazaine  f9  heures  du  soir)  :  «  Je  vous 
félicite  de  votre  succès,  je  regrette  de  n'y  avoir 
pas  assisté.  Remerciez  en  mon  nom  officiers, 
sous-officiers  et  soldats.  La  patrie  applaudit  à 
leurs  travaux.   » 

A  la  fin  de  la  journée  arriva  une  nou- 
velle rebuffade  de  Paris.  L'Impératrice  avait 
arrêté  l'Empereur,  Palikao  arrêta  l'armée.  Il  télé- 
graphia (10h.27dusoir)  :  «  L'impératrice  mecom- 
muniquela  lettre parlaquellel'Empereurannonce 
qu'il  veut  ramener  l'armée  de  Châlons  sur  Paris. 
Je  supplie  l'Empereur  de  renoncer  à  son  idée  qui 
paraîtrait  l'abandon  de  l'armée  de  Metz,  qui  ne 
peut  faire  en  ce  moment  sa  jonction  à  Verdun. 
L'armée  de  Châlons  sera   avant  trois  jours  de 
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80  000  hommes,  sans  compter  le  corps  d^ 
Doiiay,  qui  rejoindra  dans  trois  jours  et  qui  est 
de  18000  hommes.  .Ne  peut-on  faire  une  puissante 
diversion  sur  les  corps  prussiens  épuisés  par 
plusieurs  comhats?  L'Impératrice  partage  mon 
opinion.  » 


IV 


Trochu,  dans  l'ignorance  de  la  bataille  de 
Rezonville  et  de  l'agitation  qu'elle  avait  provo- 
quée au  quartier  général,  s'acheminait  dans  cette 
soirée  du  17  août,  à  peu  près  consolé  de  sa 
déconvenue  du  matin,  plein  d'ardeur  et  très 
décidé  à  servir  loyalement  et  vigoureusement 
l'Hlmpereur.  En  route,  il  avait  rédigé  sur  ses 
genoux  une  proclamation  aux  habitants  de  Paris 
annonçant  sa  nomination,  il  en  donna  lecture 
au  généial Sclimit/..  A  ces  mots  :  «  .le  suis  nommé 
gouverneur  de  Paris  »,  le  général  l'arrêta  :  «  Par- 
don, mon  général,  vous  venez  de  recevoir  votre 
nomination  del'Kmpereur .  il  me  semble  qu'il  faut 
laire  ligurer  son  nom  dans  votre  proclamation. 
—  (l'est  trop  juste  •>,  répondit  Trochu  et 
immédiatement,  prenant  son  ciayon.  il  raya  la 
première  phrase  poui'  écrire  ces  mots:  «  L'Km- 
pereurma  nomuKî  gouverneur  de  Paris.  » 

A  son  arrivée  à  Paris,  vers  iniiuiil.  il  ne  des- 
cendit pas  au  Ministère  de  la  guerre,  il  se  r(Mi(lit 
au  Minislèie  de  lintérieur,  aliu  de  communiquer 
au  ministre  chargé  du  Jounuil  officiel  son  décret 
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de  nominalioti  et  le  prier  de  le  publier  dès  le 
lendemain  matin.  Chevreau,  surpris  de  cette  com- 
munication, répondit  qu'il  reconnaissaitl'écriture 
de  l'Empereur,  mais  qu'il  lui  paraissait  difficile  de 
publier  son   décret  avant  d'avoir  entretenu  ses 
collègues;    le   Conseil    se    réunissant    tous  les 
jours,    il  lui  ferait   part  dès   le  lendemain  de 
cette  nouvelle,  c'était  un  retard  de  vingt-quatre 
heures  sans  importance.    Le  général   répondit 
qu'il  était  indispensable  que  sa  nomination  parût 
immédiatement,    qu'il    ne  précédait  l'Empereur 
que    de    quelques    heures.     Chevreau     objecta 
qu'aucun  décret  ne  pouvait  être  publié  sans  être 
contresigné  par  un  ministre  et  que,  dans  la  cir- 
constance, la  signature  nécessaire  était  celle  du 
ministre  de  la  guerre;  que,  d'ailleurs,  avant  toute 
chose,    il   lui   paraissait  urgent  de  prendre  les 
ordres  de  l'Impératrice  régente. 

On  se  rendit  donc  aussitôt  aux  Tuileries.  Jurien 
de  la  Gravière  qui  était  de  service  fit  avertir  la 
Régente,  Chevreau  et  Jurien  précédèrent  Trochu 
auprès  d'elle.  Elle  paraissait  fort  émue  et  contra- 
riée. Ils  la  supplièrent  de  maîtriser  ses  sentiments 
et  de  bien  accueillir  le  général,  a  II  tient  notre 
sort  entre  ses  mains,  dirent-ils;  efîorcez-vous  de 
le  gagner.  —  Embrassez-le  »,  dit  l'amiral.  L'Im- 
pératrice fut  loin  de  l'embrasser;  elle  le  reçut 
même  fort  mal.  Un  de  ses  premiers  mots  fut 
une  allusion  à  brùle-pourpoinl  à  ses  prétendues 
opinions  orléanistes  :  «  Ne  faut-il  pas  rappeler  les 
princes  d'Orléans?—  Madame, répondit  Trochu, 
il  y  a  quelques  mois  s'il  eût  été  question  d'abro- 

I 


2U  I/KMIMRE  LlIihJKAL. 

ger  les  lois  d'exil,  j'aurais  élé  Ui  premier  à 
a|)|)laiiiJir;  mais  aujoiirdliiii  vous  ne  pouvez  pas 
rappeler  les  princes  d'Orléans  sans  disparaître 
vous-même,  " 

Trochu,  après  ce  courLincideiiLexpliquarobjet 
de  sa  mission  et  le  plan  qui  avait  élé  adopté:  il 
annonça  qu'il  précédait  l'I'^mpereur  de  qut'hpies 
heures  et  ([u'il  le  devançait  pour  l'annoncer  à  la 
population.    L'Impératrice   se    révolta  :  «   Non, 
l'Empereur  ne  rentrera  pas  à  Paris  ;  il  n'yrenlre- 
rail   pas  \ivant.  Les  hommes  qui  ont  conseillé  à 
ILmpereurde  rentrer  à  Paris  sont  ses  ennemis. 
—  Alors,  madame,  lui  répondit  Trochu,  leprinc  •■ 
Napoléon  et  moi,   et    lous  les  conseillers  dont 
l'Empereur  s'est  entouré  à  (Ihàlons,  nous  sommes 
les  ennemis  de  rEmi)ereur?   »  Et  il  développa 
avec  feu  les  raisons  de  son  opinion  :  le  retour  à 
Paris élait  un  acte  de  virilité  gouvernemenlalequi 
ne  pouvait  soulever  une  révolution.  Il  montra  sous 
les  couleurs  les  plus  sombres  l'état  de  l'armée  de 
Mac-Mahou  et  l'impossibilité  morale  et  matérielle 
dans  hujuelle  elle  était  de  se  soustraire  aux  périls 
auxcpiels  on  l'exposait  si  elle  ne  revenait  pas  sous 
Paris.  «  Mais,  dit  l'impératrice,  il  y  a  une  dépèche 
(pie  vou'^  ne  connaisse/pas,  c'est  celle  (jue  nous 
vouons  (le  rcfM^voii-  du  mar(''clial  lia/aine;  le  maré- 
chal es!    \i(l()ii('U\  a  Uc/i»iivilli' ;   nous  avons   la 
nouvelle  (h-  la  grande  bataille,  de  la  mémorable, 
batailb'  du   Mi  août.  ••  Elle  la  lui   montra.    -<  Le 
maréchal  iia/.aineesl  victorieux, dit  Trochu.  c'est  i 
vrai,  mais  cependant  il  est  arrêté,  et  celte  victoire 
ne  suflil  pas  pour  cpTou  chaiiizc  la  détermination."  ; 
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L'impéralrice  afTirma  de  nouveau  que  l'Empe- 
reur ne  reviendrait  pas.  Alors  Trocliu  n'insista 
plus,  et  il  accepta  la  mission  de  défendre  Paris 
sans  l'Empereur.  Il  rassura  l'Impératrice  sur  le 
retour  des   mobiles  :  ils   avaient  à  leur  tête   un 
général  digne  de  toute  confiance,  qui  saurait  les 
instruire  et  les  guérir  de  leurs  habitudes  d'indis- 
cipline. Il  donna  enfin  les  assurances  les  plus 
formelles   de   dévouement.    «    Vous   pouvez  le 
croire,  dit  l'amiral  Jurien,  c'est  le  plus  honnête 
homme  que   je   connaisse;   il   tiendra   ce   qu'il 
promet.   »   Alors  Trochu   donna  lecture  de   la 
proclamation  qu'il  avait  préparée.  A  ces  mots  : 
l  «  Nommé  par  l'Empereur  que  je  précède  de  quel- 
ques heures  »,  l'Impératrice  interrompit  et  dit  : 
«  Il  faut  retrancher  cette  phrase,  elle  ne  serait 
pas  exacte  puisque  l'Empereur  ne  revient  pas.  » 
Trochu  retrancha  la  phrase.  Tout  en  n'annon- 
I  çant  pas  un  retour  qui  ne  s'opérait  plus  on  eût 
'  pu  maintenir  le  nom  de  l'Empereur  et,  aux  mots 
nommé  gouverneur  de  Paris,  ajouter  par  lEmpe- 
'  reur;  mais  la  consigne  était  de  ne  plus  prononcer 
le  nom  de  l'Empereur  qu'on  se  préparait  à  dépo- 
ser, et  on  ne  demanda  pas  au  général  Trochu, 
ce  qui  eût  été  facile,  de  le  rétablir  sous  une  autre 
forme.  La  proclamation  fut  approuvée  et  remise 
au  ministre  de  l'Intérieur  afin  qu'il  la  fît  afficher 
dans  Paris  et,  tout  ayant  été  ainsi  réglé,  l'Impé- 
ratrice dit  à  Chevreau  :  «  Maintenant  il  faut  que 
le  décret  paraisse  et  paraisse  demain  matin  ;  il 
n'y  a  aucune  crainte  à  avoir.  Allez  vous-même 
chez  le  général  Palikao^  dites-lui  ce  que  vous 
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venez  cl'eiilendre  et  cleinaii(le/.-liii  en  mon  nom 
son  contre-seing.  » 

Quand  Trochn,  .lurien  el  Chevreau  furent 
sortis  du  rabinel  de  l'Impératrice.  le  jïénéral 
Schmil/  qui  attendait  dans  le  salon,  présenta  ses 
respects.  Le  général,  ancien  ofticier  dordon- 
naoce  de  rKmpercur,  était  fort  bien  en  cour  et 
particulièrement  agréable  à  l'Impératrice,  qu'il 
avait  tenue,  par  ses  lettres,  au  courant  des  péri- 
péties de  l'expédition  de  Chine.  Une  conversa- 
tion confiante  s'engagea  entre  la  souveraine  el 
lui  :  «  Nous  venons,  dit-il,  de  faire  une  bonne 
chose,  en  nommant  le  général  Troc  h  u  gouver- 
neur de  Paris  et  en  faisant  rentrer  rKin|)ereur.  — 
Oh!  ne  me  parle/,  pas  ainsi,  dit-elle,  i'^mpeieur 
ne  rentrera  jamais  à  I^aris.  —  Kst-ce  qu'il  n'a 
pas  été  décidé  que  l'Empereur  rentrera  à  Paris? 

—  C'est  im|)ossible;  il  laut  qu'il  reste  à  l'armée. 

—  Hemarque/,  observa  le  général,  que  la  situa- 
tion de  l'Empereur  n'est  pas  celle  d'un  simple 
officier;  (|u'cst-ce  qu'il  fera  à  l'armée? —  Non! 
s'écria  l'Impératrice,  jamais  l'Empereur  ne  ren- 
trera; je  ne  veux  pas  qu'il  rentre;  je  lui  ai  l'ait 
dire  (jue  je  ne  le  voulais  pas,  d'ailleurs  il  ne  le 
pourrait  pas.  —  Je  vous  demande  pardon,  le 
général  Trocliu  va  lancer  une  proclamation  et 
grâce  aux  combinaisons  qui  ont  été  arrêtées, 
l'Empereur  pourra  rentrer.  —  Tout  cela  est 
abandoiun''  »,  réj)éta  la  Ilégeute.  Et  le  général  la 
quitta  désoh'. 

Palikao  aci  ueillit  encore  |tlus  mal  que  llmpé- 
ratricc   la  venue    de   Iroehu   :   il    lui  en  voulait 
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(l'avoir  démontré  l'insanité  de  son  plan  et  de 
l'avoir  fait  rejeter;  il  pressentait  une  influence 
contraire  à  la  sienne  et  peut-être  plus  agréable 
à  l'opinion  publique,  qu'il  caressait  lui  aussi. 
u  Votre  noffJ nation,  lui  dit-il,  augmente  encore 
mes  difticultés  et,  si  je  ne  craignais  qu'une 
révolution  n'éclatât  aujourd'hui,  je  donnerais 
ma  démission.  »  Trochu  se  montra  très  défé- 
rent; il  donna  l'assurance  qu'il  ne  serait  pas 
un  compétiteur,  qu'il  serait  seulement  gouver- 
neur de  Paris,  que  le  ministre  garderait  la 
direction  de  ce  qui  existait  en  fait  d'armée.  Pali- 
kao,  néanmoins,  multiplia  les  objections  :  le 
titre  de  gouverneur  avait  été  supprimé  depuis 
1830;  il  n'existait  plus  que  des  commandants 
en  chef,  la  nomination  n'ayant  pas  été  soumise 
au  Conseil,  n'était  pas  constitutionnelle.  Il  ne  se 
rendit  qu'aux  instances  réitérées  de  Chevreau 
au  nom  de  l'Impératrice,  et  il  contresigna  le 
décret. 

11  ne  partagea  pas  les  inquiétudes  que  la  pré- 
sence des  mobiles  inspirait  au  ministère  de  l'In- 
térieur et  à  l'Impératrice.  Il  prétendit  que  ces 
jeunes  gens,  animés  de  sentiments  libéraux  et 
patriotiques,  ne  donneraient  lieu  à  aucune 
plainte  ;  il  les  connaissait,  il  leur  avait  parlé,  il 
leur  parlerait  encore;  il  en  répondait  !  Il  éprou- 
vait la  même  sécurité  que  Trochu.  Cependant  les 
Gardes  mobiles  arrivèrent  le  18  dans  la  soirée. 
On  les  installa  tant  bien  que  mal  au  camp  de 
Saint-Maur  et  le  nouveau  gouverneur  alla,  dès 
le  lendemain,    les   passer    en    revue.   Accueilli 
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avec  entliousiasmc,  il  i'e\Lnl  ^listj  d'oiiiticil. 
et  une  proclamalion  à  leur  adresse,  qu'il  envoya 
au  minisire  Ho  rintérieur  pour  êlre  insérée  au 
Journal  nf/inel,  contint  la  phrase  suixanle  : 
«  Knfanls  df  Paris  !  je  vous  ai  ramenés  à  Paris, 
pour  défendre  Paris,  comme  c'est  votre  devoir, 
comme  c'est  votre  droit.  »  Cette  phrase  |>arut 
au  ministre  une  llagornerie  indigne,  une  con- 
tradiction avec  ce  qu'il  essayait  de  réaliser 
iiilleurs  :  si  on  reconnaissait  aux  mobiles  de  Paris 
le  droit  de  rester  dans  leurs  foyers,  les  mobiles 
des  départements  ne  pourraient-ils  pas  dire  : 
«  Laissez-nous  dans  les  nôtres,  pour  les  défendre, 
comme  c'est  notre  devoir,  comme  c'est  notre 
droit   »? 

Léon  Chevreau,  frère  du  ministre,  courut  chez 
Trochu.  Le  général  Schmitz  comprit  la  justesse 
de  ses  observations,  les  reporta  et  revint  dire 
qu'on  bill'erail  la  phrase  malheureuse.  La  sup- 
pression fut  faite  au  Joi/rmi/ of/tcie/,mnh  le  jour- 
nal fe  S/rrle  eu  avait  déjà  reçu  une  c()|)ie  manu- 
scrite; il  la  publia/;^  i>,rlenso  ai  Tiodiu  eut  ainsi  le 
mérite  de  l'obéissance  en  gagnant  la  faveui'  de 
la  popularité  '. 


On  le  voit,  rinipt'iairicc  persistait  plus  (pie 
jamais  dans  son  idée  lixe  dempèclier  le  relonr 
d(î  ri'^mpereiir.   Ti'ès  détachée  sur  tout  le  reste, 

1.    Sutivruiî-'^  inniils  ili'  l,«'on  Clicvroau. 
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dès    qu'on    abordait    ce   sujet    elle    bondissait 
comme  une  lionne  blessée,  elle  n'entendait  plus 
rien,  et,  toute  autre  ardeur  éteinte,  elle  retrouvait 
celle  de  repousser  avec  une  véhémence  désespérée 
le  seul  moyen  de  salut  qui  lui  restait.  Celaient 
toujours  les  mêmes  raisonnements  :  l'Empereur 
était  près  de  ses  soldats,  partageant  leurs  fatigues 
et   leurs  dangers;  rentrer  à  Paris,   alors  qu'on 
pouvait  combattre  encore  en  rase  campagne,  ne 
serait  digne  ni  de  son  courage  ni  de  son  carac- 
tère ;  l'étonnement,  le  mécontentement   public 
ne  manqueraient    pas   de   se  manifester  à  son 
retour;  ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  jeter  un  pro- 
fond découragement  dans  les  troupes  que  de  les 
abandonner,  et  ne  serait-il  pas  plus  sage  à  tous 
les  points  de  vue  de  rester  avec  elles? 

Phrases  vides,  déclamatoires,  qu'en  France 
nous  sommes  trop  coutumiers  de  prendre  pour 
des  raisons  et  qui  toutes  contenaient  une  contre- 
vérité.  Un  souverain  à  l'armée  partage  parfois 
quelques-unes  des  fatigues  de  ses  soldats,  mais  il 
n'est  exposé  à  aucun  de  leurs  périls.  Le  retour  de 
l'Empereur  à  Paris  n'eût  pas  causé  d'étonnement, 
puisque  le  cri  de  la  foule,  dans  la  rue,  dans  les 
journaux,  au  Corps  législatif,  était:  Qu'il  revienne! 
L'armée  n'eût  pas  considéré  comme  un  abandon 
qu'il  s'éloignât  d'elle  puisqu'ellejugeait  sa  pré- 
sence un  obstacle  à  la  liberté  des  manœuvres 
qui  pourraient  amener  la  victoire. 

Ce  qui  dominait  surtout  l'esprit  de  l'Impéra- 
trice, c'était  la  conviction  que  l'Empereur  ne 
serait  pas  en  sûreté  à  Paris  et  que  son  retoup 

i6. 
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serait  le  signal  d'un  soulèvement  populaire  sau- 
vage. Ses  rapports  de  police  et,  à  ce  qu'il  paraît, 
ses  confidents,  ses  conseillers  lui  insjiiraienl  ces 
terreurs.  Les  rapports  de  police  di>aient  vrai; 
seulement  ils  ne  rendaient  compte  que  de^  sen- 
timents de  la  secte  révolutionnaire  dont  les 
menaces  n'étaient  guère  redoutables,  si  on  ne 
s'en  effrayait  pas,  car  elles  n'étaient  soutenues 
ni  par  la  grande  majorité  de  la  nation  ni  même 
du  peuple  parisien.  Le  9  aoùl,  autour  du  Corps 
législatif,  les  émeutiers  n'ont  pas  été  plus  de 
deux  mille,  conduits  par  deux  cents  chefs. 

Un  fait  vraiment  providentiel,  si  on  avait  su 
en  comprendre  la  signification,  le  démontra. 
Les  révolutionnaires,  particulièrement  le  groupe 
blanquiste,  étaient  révoltés  des  atermoiements  de 
la  gauche.  Aux  prudents  qui  soutenaient  (ju'une 
nouvelle  défaite  était  nécessaire,  ils  répondaient 
par  l'axiome  de  Félix  Pyat  :  «  Jamais  on  ne  réussit 
à  renverser  un  gouvernement  du  premier  coup; 
on  n'y  arrive  qu'en  renouvelant  souvent  la  tenta- 
tive. »  Par  conséquent  il  importait  de  se  metlreà 
la  besogne  le  plus  tôt  possible.  Malgré  tous  les 
conseils  ils  s(;  mirent  à  la  besogne  et  voulurent 
brusquer  la  crise  par  un  coup  de  main,  lin  jeune 
démagogue  plein  de  coui-age  essaya  "  de  galva- 
niser par  un  acte  d'andace  cette  population 
énervée  de  vingt  ans  d'Kmpire'  ».  Un  autre  dé- 
magogue, Oranger,  possesseur  de  18000  francs, 
les  donna  pour  organiser  l'émeute. 

1.   Fi. ni  iiK.NS,  /•(/»/s  livré,  p.  ."JS. 
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Le  dimanche  14  août,  vers  trois  heures,  une 
bande  de  cent  individus,  armés  de  revolvers  et 
de  poignards,  se  dirige  par  petits  groupes  vers 
la  caserne  des  pompiers  située  au  boulevard  de 
la  Villette.  Un  bateleur,  à  quelques  pas  de  la 
caserne,  attirait  les  curieux  ;  le  groupe  se  mêla 
à  eux  et  put  ainsi  se  concentrer  sans  éveiller  les 
soupçons  des  sergents  de  ville.  A  trois  heures 
et  demie  Blanqui  donne  le  signal.  Le  rassem- 
blement s'avance  au  petit  pas,  sans  tumulte. 
Une  fraction  se  précipite  sur  le  factionnaire  en 
criant  :  «  Vive  la  République!  »  et  lui  demande 
son  fusil.  Le  factionnaire  refuse;  un  des  assail- 
lants lui  décharge  à  bout  portant  un  coup  de 
revolver,  le  renverse  à  terre,  s'empare  de  son 
arme.  Puis  la  bande  entière  se  jette  dans  la 
cour  de  la  caserne.  Nottrez,  le  lieutenant  des 
pompiers,  s'avance  vers  les  envahisseurs  et  leur 
dit  :  «  Ces  armes  n'ont  pas  été  confiées  aux 
pompiers  pour  vous  être  remises;  vous  êtes 
donc  des  assassins?  —  Non,  nous  voulons 
aller  au  Corps  législatif  proclamer  la  Répu- 
blique. »  Le  lieutenant  dit  alors  à  ses  hommes  : 
«  Rangez-vous  et  faites  feu.  —  C'est  impossible, 
répondirent-ils,  on  nous  a  pris  nos  cartouches 
ce  matin.  —  Alors,  chargez  à  la  baïonnette!  » 
A  cette  menace  la  bande  s'élança  hors  de  la 
cour.  Quelques  sergents  de  ville  survenus  à  la 
hâte,  ayant  voulu  l'arrêter,  les  émeutiers  déchar- 
gèrent leurs  revolvers,  tuèrent  et  blessèrent 
plusieurs  agents  et  une  petite  fille,  et  s'en- 
fuirent sur  les  hauteurs  de  Belleville  en  criant  t 
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«  Trahison!  traliison  !  vive  la  l{»''|iubliquc  !  >• 
Ils  avaient  cru  soulever  la  population  :  ils 
l'exaspérèrent  :  «  Non  seulement  pas  un  mot. 
pas  un  geste  ne  répondit  à  leurs  excitations  », 
mais  de  toutes  parts  les  citoyens  accoururent 
pour  les  arrêter  et  les  livrer  à  la  police. 
Au  moment  où  des  voitures  emportaient  les 
victimes  de  leur  dévouement  au  devoir,  la  foule, 
croyant  que  c'étaient  des  émeutiers  blessés, 
les  arrêta  et  voulut  faire  justice  elle-même. 
Quand  on  lui  dit  que  c'étaient  des  agents  de 
police,  elle  se  découvrit. 

Le  caractère  républicain  de  la  tentative 
résultait  clairement  du  fait  lui-même.  Devant  le 
Conseil  de  guerre  qui  les  condamna  à  mort,  Kudes 
et  ses  complices  l'avouèrent.  Gambetta  et  Jules 
Favre,  tant  la  répulsion  du  peuple  était  violente, 
crurent  nécessaire  de  les  désavouer  et  all'ec- 
tèrent  de  voir  un  acte  d'espionnage  prussien  dans 
le  coup  de  main  avorté,  ce  qu'ils  démentirent 
eux-mêmes  après  le  4  septembre,  en  mettant  en 
liberté  Kudes  et  ses  complices,  tant  ils  les  consi- 
déraient peu  comm(i  des  espions  prussiens'. 

La  démonstration  était  faite;  la  pojiulation  de 
Paiis  ne  voidail  pas  de  mouvement  lévolution- 
naire;  elle  n'était  pas  iwoc  les  aniiicliistes.  Celte 
deuxième  trnlalive  insuri'ectionnelie  n'avait  pas 
été  |)lus  heureuse  (pie  celle  du  \)  août;  elle  prouva 
une  fois  de  plus  la  facilité  avec  laquelle  on  avait 
raison  des  perturbateurs,  lorsqu'on  marchait  h 
eux  avec  résolution  et  énergie,  «  et  lorscpie  les 
auloiilés,  chai';iées  de  concourir  au  maintien  de 
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la  paix  publique,  étaient  animées  des  mêmes 
sentiments  et  des  mêmes  pensées'.  »  La  province 
ne  sentait  pasdifl'éremment.  Des  poignées  d'agi- 
tateurs à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  fidèles 
au  mot  d'ordre  venu  de  Paris,  essayèrent  de 
soulever  les  populations  :  ils  n'y  réussirent 
pas.  Même  dans  certaines  portions  du  pays,  ces 
manœuvres  avaient  produit  une  telle  irritation, 
qu'un  propriétaire  de  la  iJordogne,  accusé  par  les 
uns  d'être  un  espion  de  la  Prusse,  par  les  autres 
d'être  un  ennemi  de  l'Empereur,  avait  été  saisi  et 
brûlé  vif. 


VI 


Les  terreurs  de  la  police,  de  la  Régence  et  des 
ministres  étaient  donc  pusillanimes.  On  eût  ré- 
primé une  nouvelle  tentative  de  désordre  si  elle 
eût  osé  se  produire,  sans  qu'il  fût  même  nécessaire 
de  requérir  l'armée.  11  eût  suffi  des  deux  superbes 
régiments  de  gardes  de  Paris  et  des  quatre  mille 
sergents  de  ville,  d'un  courage  et  d'un  dévoue- 
ment à  toute  épreuve.  Par  l'état  de  siège  on  était 
maître  de  la  presse  ;  il  ne  restait  vraiment  qu'un 
centre  insurrectionnel,  la  Chambre  :  il  était  aisé 
de  la  renvoyer  par  décret. 

Combien  il  est  à  déplorer  que,  s'absorbant 
dans  la  lecture  des  rapports  de  police,  l'Impéra- 
trice n'ait  pas  recherché  le  contact  de  la  popu- 

1.  Déposition  de  Piétri,  Enquête  parlementaire. 
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latioii  !  Elle  en  eut  le  1")  aofil  une  occasion  qu'elle 
ne  sut  pas  saisir.  In  préfetdel'Kmpire.  Janvier  de 
la  Motte,  surnommé  le  Père  des  Pompiers,  avait 
eu  l'idée  baroque  d'encombrer  Paris  des  pom- 
piers de  France.  Trocbu,  plus  sensé,  renvoya  chez 
eux  ces  pauvres  militaires,  fort  dépaysés  dans  la 
capitale  où  ils  n'auraient  été  que  des  bouches 
inutiles.  Le  15  août  ils  se  rassemblèi'ent  sur  la 
place  de  la  (Concorde  pour  saluer  une  dernière 
fois  l'Impératrice  de  leurs  fanfares.  L'Impéra- 
trice, pâle  et  silencieuse,  la  tête  enveloppée 
d'une  dentelle  blanche,  s'acheminait  lentement, 
suivie  d'un  petit  groupe,  à  travers  les  grands 
massifs  des  marronniers,  alors  fermés  au  public. 
Elle  n'entendit  pas  dans  ces  fanfares  l'appel  que 
le  cœur  du  peuple  de  France  lui  envoyait;  elle 
ne  s'avança  pas  vers  ces  braves  gens,  ne  leur 
adressa  pas  quelques-unes  de  ces  paroles  élo- 
quentes qu'elle  savait  trouver  et  qui  l'eussent 
fait  acclamer,  bénii',  exaltei'.  Les  sonneries  amies 
lui  parurent  une  menace;  elle  ressentit  une  com- 
motion de  douleur  <4  rentra  jMvcipilaninit'iil.  La 
masse  du  palais  se  délacliailsur  un  ciel  embrasé. 
«  Voyez,  «lit-elle,  on  dirait  que  les  Tuileries  sont 
en  flammes  '  !  >< 

Ah  !  si  elle  s'était  mon  ti'ée  dans  les  rues  de  Paris, 
à  cheval,  allant  aux  forts  et  aux  bastions,  quel 
enthousiasme  elle  eut  excité!  Il  se  serait  formé 
autour  d'tillt'  un  rempart  ardent  de  fanatiques 
sympathit's  contri;  hujucl    n'aurait  osé  prolester 

I     Miiif  Cair.flf,  t.   II.  p.  I.S5. 
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une  minorité  que  cette  audace  eût  déconcertée. 
Elle  se  fût  convaincue  que  l'Empereur  ne  cou- 
rait aucun  danger  au  milieu  de  la  population  de 
Paris  et  que  son  arrivée,  préparée  par  une  pro- 
clamation de  Trochu,  le  général  populaire,  n'eût 
pas  déchaîné  une  révolution.  Le  général  Fleury, 
observateur  avisé,  qui,  depuis  le  commencement 
de  l'Empire,  avait  assisté  à  toutes  les  entrevues 
de  l'Empereur  avec  son  peuple,  savait  bien  les 
liens  intimes  qui  existaient  entre  eux  et  il  a  pro- 
noncé le  mot  définitif  lorsqu'il  a  dit  :  «  Cette 
force  était  si  grande  que  les  plus  sages  n'en  osaient 
soupçonner  la  fin.  Je  reste  convaincu  que  si 
l'Empereur  était  revenu  de  Ghàlons  à  Paris, 
au  lieu  d'aller  s'engouffrer  à  Sedan,  il  eût  sauvé 
encore  le  pays  et  son  trône.  Qu'auraient  pesé 
auprès  de  lui  les  Trochu,  les  Glais-Bizoin,  les 
Jules  Favre,  lorsqu'il  serait  venu,  à  la  tête  des 
débris  glorieux  de  son  armée,  faire  appel  à  un 
suprême  effort?  Lorsque  je  songe  à  ce  qui  aurait 
pu  être  et  à  ce  qui  a  été,  je  pleure  des  larmes 
amères.  J'étais  en  Russie  alors,  maintenu  à  mon 
poste  par  ordre  ministériel.  Je  ne  me  consolerai 
jamais  de  n'avoir  pu  rejoindre  l'Empereur.  J'au- 
rais tou(  fait  pour  le  soustraire  aux  influences 
qui  l'empêchèrent  de  rentrer  à  Paris.  C'est 
Palikao  et  M.  Rouher  qui  ont  pu  persuader  au 
malheureux  souverain  que  sa  présence  à  Paris 
amènerait  une  révolution,  que  sa  place  était  à 
la  suite  de  l'armée  qu'il  ne  commandait  plus! 
C'est  ce  gouvernement  affolé  qui,  mû  par  un  faux 
point  d'honneur,  a  refusé  à  celui  dont  ils  vou- 
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laienf.  disaionl-ils,  sauvegarder  la  dignité,  la 
possibilité  de  coiiibatli'e  à  son  poste  d'Kmpereur 
sur  les  remparts  do  sa  capitale'.  » 

Mais  Rouher,  le  conseiller  politique  de  la 
Régente,  et  encore  plus  Palikao,  son  conseiller 
militaire,  manquaient  de  cette  perspicacité  qui 
pénètre  jusqu'aux  profondeurs  de  l'âme  popu- 
laire, et  ils  ne  sentaient  ni  lun  ni  l'autre  la  vertu 
de  talisman  qu'en  dépit  de  tous  les  revers  était 
encore  le  nom  de  Napoléon.  Ils  redoutèrent  que 
l'Empereur  ne  t'ùt  déshonoré  |)ar  ses  ennemis,  et 
ils  le  déshonnrèrent  eux-mêmes.  Dans  la  journée 
du  17  et  dans  la  nuit  du  17  au  18  août  ils  le  firent 
déposer  par  la  Régente  et  de  quelle  cruelle 
manière!  Il  avait  été  dégradé  militairement  deux 
l'ois,  l'une  le  13  août,  quand  le  commandement 
de  l'armée  du  Rhin  lui  fut  enlevé  et  transféré  à 
Ra/.aine;  l'autre,  le  16  août,  lorsque  le  comman- 
dement de  l'armée  de  Chàlons  ne  lui  lut  pas 
confié  et  fut  attribué  à  Mac-Mahon.  Maintenant 
on  le  dégrade  civiquement  :  à  la  face  de  son 
peuple  on  le  déclare  incapable  de  gouverner 
ïlLUil  comme  il  l'avait  été  de  conduire  l'armée. 
Il  est  exécuté,  tini.  Ses  amis  n'oni  plus  laissé 
rien  à  faire  à  ses  ennemis.  Oui.  il  faut  verser  des 
larmes  amères. 

l.   Souvrnirs  du  ffi'ncral  Fleiinj,  t.l,  p.  202. 
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Vil 


Il  dépendait  cependant  de  l'Empereur  de  ne  ' 
pas  subir  cette  déposition  et,  d'un  mot,  faire 
rentrer  dans  l'ombre  tous  ceux  qui  l'immolaient 
à  leur  pusillanimité.  Il  était  le  maître  plébisci- 
taire de  l'Etat;  c'est  lui  qui  avait  institué  la 
Régence  et  qui  pouvait  la  détruire  par  un  simple 
décret.  Il  n'avait  qu'à  revenir  à  Paris  et  dire  : 
Me  voilà!  Et  devant  son  pouvoir  tout  autre  se 
serait  évanoui.  11  n'y  songe  pas.  Martyr  du  patrio- 
tisme, il  se  sacrifie  à  ce  qu'on  lui  dit  être  l'intérêt 
national  :  on  lui  affirme  que  la  défense  du  pays 
sera  plus  efficace  s'il  ne  la  dirige  plus,  il  se  sou- 
met: on  lui  dit  que  le  génie  militaire  de  Palikao, 
s'il  n'est  pas  gêné  par  lui,  va  nous  ramener  la 
victoire,  il  se  soumet;  on  lui  dit  que  son  immo- 
lation apaisera  la  haine  des  révolutionnaires,  il 
se  soumet.  Le  18  août  il  adhère  à  sa  déposition, 
il  télégraphie  à  l'Impératrice  :  «  Je  me  rends  à 
votre  opinion.  »  (9  h.  14  du  matin.) 

Un  dernier  sacrifice  qu'on  ne  pouvait  lui  im- 
poser, et  dont  il  appartenait  à  lui  seul  de  prendre 
l'initiative  était  ardemment  désiré  :  on  eût  voulu 
qu'à  la  première  bataille,  il  sortît  de  son  four- 
gon d'Empereur  déposé  et  vînt  se  faire  fu^^iller 
parles  balles  ennemies:  il  eût  ainsi  ennobli  sa 
dynastie  d'une  légende  de  martyre  à  défaut  d'une 
légende  de  gloire.  A  ce  momentrimpopularilé  du 
malheureux  souverain  était  à  Sî^on  comble  dans  le 

•^.  XVII.  17 
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parti  impérialiste.  Rattachant,  par  les  récrimina- 
tions, le  présent  au  passé  on  attril)uait  les  malheurs 
du  moment  a  la  détestable  politique  qui  avait 
fait  la  guerre  d'Italie  et  facilité  celle  de  1866: 
c'était  un  rêveur  qui  avait  sacrilié  l'intérêt  fran- 
çais au  principe  chimérique  des  nationalités: 
d'auti'cs  ajoutaient  :  l'industrie  française  à  la 
concurrence  anglaise.  On  ne  lui  pardonnait  pas 
surtout  d'aNoir  détruit  la  Constitution  de  l(So2, 
renoncé  aux  candidatures  oflicielles,  rétabli  le 
«  fatal  parlementarisme  >»  et  mis  de  côté  un  aussi 
grand  ministie  que  Houherpourse  confier  à  des 
libéraux  dont  le  meilleur  ne  valait  guère.  On  lui 
pardonnait  encore  moins  les  échecs  qu'on 
attribuait  à  son  incapacité  militaire  ou  à  l'impré- 
voyance de  sa  préparation,  il  n'était  plus  dans 
l'Empire  (ju'une  faildesse;  on  considérait  comme 
heureux  tout  événement  qui  débarrasserait  de 
lui.  Alors,  avec  la  Régence,  replacée  sous  la 
direction  de  Rouher,  reparaîtraient  les  beaux 
jours  du  gouvernement  impérial. 

Mérimée,  (jui  entendait  les  propos  intimes, 
écrivait  à  son  ami  l*ani/,/i  :  «  Je  ne  doute  pas 
que  l'Empereur  se  fasse  tuei-,  car  il  ne  peut 
rentrer  ici  (pie  vainqueur  cl  une  victoire  est 
impossible  (Il  aoùti.  »  .Mais  ri'^nipcrcMi'  ne  se 
crut  pas  obligé  île  sanctionner  par  son  suiciile 
matériel  le  suicide  moral  auquel  on  l'avait  con- 
damné et  il  ne  voulut  pas  deviner  le  désir  qu'on 
n'osail  pas  lui  exprimer. 

11  oublie  même  un  instant  i|u  il  n  i>sl  plus  chef 
souverain  di'  I  aimée  et  de  l'Etal,  cl  le  18  aoilt 
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il  accomplit  encore  deux  actes,  l'un  de  chef  mi- 
litaire, l'autre  de  chef  du  gouvernement. 

Le  commandant  Magnan,  arrivé  en  bourgeois  à 
dix  heures  et  demie,  vient  lui  communiquer  les 
dépèches  deBazainedont  il  était  porteur,  et  com- 
pléter ses  renseignements  en  exposant  la  situa- 
tion de  l'armée,  il  dit  que  la  bataille  de  Rezon- 
ville,  quelque  honorable  qu'elle  eut  été  pour  nos 
armes,  loin  d'avoir  eu  pour  résultat  de  nous 
rendre  maîtres  des  plateaux,  nous  avait  fermé  la 
route  directe  de  Verdun  dont  Mars-la-Tour  est  la 
clef;  que  le  maréchal  allait  s'élever  vers  le  nord, 
et,  par  la  route  de  Briey  encore  libre,  essayer  de 
gagner  soit  Verdun  même,  en  tournant  la  posi- 
tion de  Fresnes  et  d'Haudimont,  soit  un  point 
quelconque  de  la  Meuse  en  s'appuyant  sur  la 
ligne  de  Gharleville  à  Thionville.  Il  expliqua 
ensuite  le  mouvement  vers  Metz,  opéré  dans 
la  journée  du  17,  par  la  nécessité  de  remettre 
un  peu  d'ordre  dans  son  armée  fortement  désor- 
ganisée par  le  choc  de  la  veille,  de  reconstituer 
son  corps  de  combat,  d'envoyer  les  blessés  dans 
Metz,  de  licencier  une  partie  des  voitures  qui 
alourdissaient  sa  marche,  de  mettre  trois  ou 
quatre  jours  de  vivres  dans  le  sac  des  hommes, 
de  se  réapprovisionner  en  munitions.  Il  demanda 
entîn,  au  nom  du  maréchal,  autorisation  défaire 
des  mutations  dans  le  haut  personnel  de  l'armée, 
notamment  de  remplacer  le  général  Jarras  par 
le  général  de  Cissey,  envers  lequel  le  maréchal 
avait  pris  des  engagements  avant  son  départ  de 
Paris. 
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L'Empereur  re(;oit  Magnan,  l'écoute,  le  charge 
(le  (lire  au  maréchal  (ju'il  approuvait  celte  marche 
vers  le  Xoril  |)ai"  hriev  ;  que  là  liazaiue  resterait 
maître  de  régler  ses  mouvements  selon  les  cir- 
constances, puisque  l'Kmjtereur  s'était  dessaisi 
du  commandement  entre  ses  mains;  qu'il  lui 
recommandait  seulement  d'agir  avec  prudence 
et  de  ne  pas  compromettre  l'armée,  dernière 
ressource  du  pays.  11  ajouta  que  le  maréchal  était 
libre  de  l'aire  toutes  les  mutations  qu'il  croirait 
nécessaires,  que  ces  mutations  seraient  approu- 
vées ultéiieurement.  Il  oidonna  à  Magnan  de 
ramener  au  grand  quartier  général  de  Met/  les 
chefs  de  service,  entre  autres  le  baron  Larrey. 
son  docteur  en  chel",  et  l'abbé  Métairie,  aumônier 
en  chel' de  l'armée.  Il  enjoignit  en  outre  démettre 
deux  trains  de  munitions  à  sa  disposition  et  de 
les  diriger  sur  la  ligne  des  Ardennes. 

Va\  sorlani  du  cabinet  de  l'Empereur.  Magnan 
alla  porter  les  mêmes  renseignements  à  Ma«'- 
Mahon.  r,omme  il  exprimait  l'espoir  de  voir  les 
deux  aimées  réunies,  Mac-.Mahon  lui  dit  (pi'il 
avaitété  décidé  qu  il  n'y  aurait  qu'un  commandant 
en  chef,  que  ce  commandant  serait  Ha/aine,  et 
(jMc  le  jour  où  les  deux  armées  seraient  réunies. 
I»a/aiiie  houverail  en  lui  le  lieulcnanl  le  plus 
dévoue  ;  ipie  les  troupes  (pii  s'organisaient  an 
camp  de  CliAlons  étaient  loin  de  se  Irouvei-  dan^ 
de  bonnes  conditionsde  guerre;  il  lui  montra  des 
déta('hements  (jui  se  rendaient  à  la  cible  pour  la 
première  fois.  Il  lui  apprit  qu'il  allait  quitter  (Ihà 
Ions    Miauvai^e  pdsilion  militaire,  et  qu'on  le  re- 
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trouveraitsurleshauleiirsenlreneimsetSoissoiis. 
Magnan  quitta  ChàlonspoiirTliionville  à  midi. 

VIII 

Le  dernier  acte  de  chef  d'Étatde  l'Empereur  fut 
d'envoyer  le  prince  Napoléon  en  mission  en  Italie. 

Le  19  août  au  matin,  il  entra  dans  la  baraque 
du  prince  et  lui  dit  :  «.  Les  affaires  vont  mal.  Tu 
ne  m'es  d'aucune  utilité  ici;  une  seule  chance 
peu  probable,  mais  cependant  possible,  serait 
décisive,  c'est  que  l'Italie,  se  prononçant  pour  la 
France,  déclare  la  guerre  et  tâche  d'entraîner 
l'Autriche.  Personne  n'est  mieux  indiqué  que 
toi  pour  cette  mission  près  de  ton  beau-père  et 
de  l'Italie.  Pars  tout  de  suite  pour  Florence. 
J'écris  au  Roi,  voici  ma  lettre.  » 

Le  premier  mouvement  du  prince  fut  l'étonne- 
ment;  il  résista  :  son  désir  était  de  partager  jus- 
qu'au bout  le  sort  de  nos  soldats.  Il  fit  observer 
qu'il  lui  paraissait  peu  probable  d'obtenir  la 
coopération  active  immédiate  de  l'Italie  et  encore 
moins  de  l'Autriche;  que,  personnellement,  sans 
responsabilité  directe  dans  les  événements,  son 
\œu  était  de  rester  à  l'armée  auprès  de  son 
cousin.  L'Empereur  insista,  faisant  surtout  valoir 
son  inutilité  au  camp,  devenue  plus  complète 
depuis  que  Napoléon  III  n'exerçait  plus  le  com- 
mandement. Il  fit  appel  au  dévouement  de  son 
«ousin,  disant  qu'il  n'avait  ni  le  devoir  vis-à-vis 
de  lui-même,  ni   le  droit  vis-à-vis   du  pays  de 
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refuser  (Je  rendre  ce  service  et  ii  ajoiila  :  ((  Du 
reste,  tu  ne  nie  quittes  que  pour  quehjues  jours: 
si  ta  mission  ne  réussit  pas.  tu  me  rejoindras. 
Les  projels  de  Mac-Malion  sont  bien  arrêtés  : 
l'armée  se  retire  sur  Paris  par  les  places  du  Noid  : 
c'est  sous  Paris  que  nous  livrerons  probablement 
une  bataille  décisive  et,  d'ici  là,  tu  seras  de 
retour.  »  Malgré  son  respect,  le  prince  fit  obser- 
ver que  l'Kmpereur  ne  commandant  plus  larmée, 
son  chef  militaire  était  Mac-Mabon,  et  qu'il  lui 
fallait  un  oidre  de  lui.  «  Qu'à  cela  ne  tienne, 
réjjundil  rKmpeieur,  lu  vas  l'avoir.  » 

Tel  fui  cet  ordre  :  (<  S.  A.  i.  le  prince  Napo- 
léon est  charj^é  par  l'Empereur  d'une  mission 
spéciale.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaiies 
sont  invitées  à  lui  en  faciliter  l'accomplissement 
en  mettant  à  sa  disposition  tous  les  moyens  dont 
il  pourrait  avoir  besoin.  —  Au  quartier  général 
du  tainpde  riiàlons.le  lyaoùt  l(S7().Le  maréilial 
commaiidanl  en  cbef,  Marécbal  de  iMac.-Mauo.n.  » 

l/Kmpcreui-  engagea  vivement  le  prince  à  ne 
point  passer  par  Paris  :  «  Je  ne  suis  pas  sur,  dit-il. 
que  le  gouvernement  de  l'Impératrice  ne  soit  pas 
très  mal  pour  loi.  »  Il  semblait  même  craindre  que 
si  1»'  prince  s'y  rendait  on  ne  le  fît  enfermer  à 
\  incenues.  Le  prince,  (piitla  IKnipereur  en  lui 
disant:  ■<  \<»iis  aurez  mon  (Ic'vouemenl  jusqu'au 
bout,  mais  vous  tout  seul.  •>  Ses  instructions 
l'autorisaient  à  aller  jusqu'à  l'abandon  de  lloiue 
au  roi  d'Italie  en  retour  d'un  secours  matériel. 

Celle  mission,  donnée  par  i'Kmpereur  en 
(ieliois  de  jou^.  fut  une  surprise  aussi  désagréalile 
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aux  ministres  que  l'avaient  été  la  nomination  et 
l'arrivée  de  Trochu.  C'était  évidemment  une  in- 
cohérence de  plus  dans  une  situation  de  fond  en 
comble  incohérente.  L'Empereur,  placé  en  dehors 
du  gouvernement,  avait  accepté  son  exclusion. 
Cependant  il  accomplissait  un  acte  gouverne- 
mental accentué,  et  à  l'insu  de  ses  ministres,  en 
nommant  un  négociateur  d'alliances.  Les  mi- 
nistres de  la  Régence  décidés  à  ne  pas  s'émou- 
voir et  à  laisser  les  événements  au  hasard,  ne 
s'arrêtèrent  pas  même  à  cette  irrégularité  consti- 
tutionnelle. Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
La  Tour  d'Auvergne,  y  fut  seul  sensible  :  il  s'in- 
quiéta d'une  action  diplomatique  qui  allait  s'exer- 
cer en  dehors  de  la  sienne  et  dans  un  sens  cer- 
tainement opposé  ;  il  donna  sa  démission  et  il  ne 
la  retira  que  sur  les  instances  de  l'impératrice. 

On  ne  révoqua  pas  la  mission  confiée  au 
prince,  mais  on  pria  l'Empereur  de  ne  plus  re- 
commencer. L'Empereur  promit  de  ne  plus  ac- 
complir aucun  acte  de  gouvernement,  de  même 
que,  au  camp,  il  ne  s'occuperait  plus  des  opéra- 
tions; Mac-Mahon  ne  correspondrait  qu'avec 
Bazaine  et  le  ministre  de  la  Guerre.  Depuis, 
«  dans  tout  le  cours  des  opérations,  jamais  l'Em- 
pereur ne  s'est  opposé  aux  mouvements  ordonnés 
et  ils  ont  toujours  été  commandés  par  le  maré- 
chal et  non  par  lui  ». 

Il  se  fit  aussi  petit  qu'il  put.  Il  renvoya  à  Paris 
les  deux  tiers  de  ses  voitures  :  chaque  officier  ne 
conserva  plus  qu'une  cantine.  Il  alla  même  jus- 
qu'à se  séparer  du  chirurgien  misa  sadisposition 
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par  Nélîiton,  Anger.  La])ierreéloiiteiU'li;iloiiiiée, 
l'Empereur  jouissait  de  quelques  moments  de 
répit  ;  mais,  à  tout  instant,  il  était  à  craindre  que 
la  crise  ne  revînt.  Dèsque  l'Impératrice  apprit  la 
présence  du  jeunecliirurgien  à  Paris,  elle  le  fil  ve- 
nir et  le  supplia  de  retourner  au  quartier  général. 

Le  15  août,  défense  avait  été  faite  aux  fonction- 
naires de  se  rendre  à  la  fête  impériale  en  costume 
officiel;  désormais  on  ne  rendra  plus  aucun 
honneur.  Lui,  si  fier,  ilsubiia  en  silence  toutes  les 
humiliations,  et  il  se  traînera  dans  sa  voiture 
de  parc,  derrière  celle  armée  daiis  laquelle  il 
ne  sera  plus  qu'un  bagage  vivant. 

Tombé  au  fond  de  l'abîme,  l'Kmpereur  pensa 
(jue  si  le  minislèi'e  du  2  jan\ier  eût  élé  encore 
aux  alTaires,  il  ne  se  serait  pas  ojyposé  aux  résolu- 
lions  de  la  conférence  de  Chàlons,  et  les  aurait, 
au  contraire,  sanctionnées  avec  empressement. 
Un  élan  de  cœur  vers  ces  serviteurs  dévoués 
qu'on  avait  sacrifiés  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
voulu  qu'on  le  sacriliàl,  lui  fit  oublier  sa  détresse 
pcisonnt'ilc  et  exprimer,  dans  une  letlre  tou- 
chante que  j'ai  déjà  donnée,  son  regret  d'être 
séparé  d'eux '.Le  sorl  de  rLmpereurest  mainle- 
nant  Cwd.  <Jue  va  devenir  son  armée? 

Ici  commence  la  lâche  de  Palikao. 

\.  Kuipirr  Lilnnil,  t.  \V1.  ji.  ".05. 
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Palikao  a  systématiquement  méconnu  ce  que 
ses  prédécesseurs  avaient  accompli  dans  les 
quelques  jours  qui  suivirent  notre  défaite,  et,  en 
bien  des  points,  il  s'est  attribué  une  initiative 
dont  le  mérite  ne  lui  appartenait  pas.  Mais  il  a 
poursuivi  intelligemment  ce  que  nous  avions 
commencé  et  mis  en  train  ce  que  des  formalités 
administratives  inévitables  nous  avaient  empê- 
chés d'entreprendre.  II  eut  l'heureuse  idée  d'en- 
lever à  son  ministère,  déjà  accablé  de  sollicitudes, 
l'organisation  des  460  000  jeunes  gens  appar- 
tenant à  la  Garde  mobile.  Il  transféra  ce  soin  au 
ministère  de  l'Intérieur  où  fut  installé  le  frère  du 
ministre,  Léon  Chevreau,  un  de  nos  préfets  les 
plusdistingués,  homme  très  actif,  très  intelligent, 
et  d'un  dévouement  sans  hraites.  Il  trouva  un 
auxiliaire  non  moins  précieux  en  Clément  Duyer- 
nois,  qui  montra  là  qu'il  n'aurait  pas  eu  besoin 
d'être  un  malfaiteur  pour  arriver  naturellement 
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aux  plus  hautes  diurnes  de  l'Etal,  (l'est  à  l'iiclion 
éclairée,  infatigable  de  ces  trois  hommes  qu'est 
dû  l'effort  militaire  prodigieux  qui  s'accomplit  du 
9  août  au  4  septembre. 

Les  travaux  (jue.  dans  les  fortifications,  ou  ne 
pouvait entrej)i'eu(lre  qu'après  unedéclaialion  de 
guerre  ou  api'ès  un  déci'ct  de  mise  en  élal  de 
siège,  n'étaient  pas  terminés.  Ils  étaient  sim- 
plement commencés.  Le  général  Chal)aud-Lalour 
les  poursuivit.  Le  nouveau  ministre  n'avait  donc 
qu'à  continuer  ce  qu'il  avait  trouvé  en  voied'exé- 
cution.Sous  son  impulsion  infatigable,  la  capitale 
fut  mise  en  état  de  défense,  l'enceinte  et  les  forts 
armés  ;  les  ingénieurs  firent  saulei'  les  f  unnels  des 
chemins  de  fer  et  couper  les  canaux  dans  la  di- 
rection de  l'Est  L'administration  des  télégraphes 
fit  jeter  dans  la  Seine  un  long  câble  d'une  gros- 
seur de  deux  centimètres  de  diamètre  qui  eût 
maintenu  Paris  en  communication  avec  la  pro- 
vince si  deux  misérables  n'avaient  dénoncé  le 
fait  aux  Prussiens. 

De  même  pour  les  approvisionnements.  Duver- 
nois  n'eutqu'à  suivre  en  l'élargissant  l'impulsion 
imprimée  parLouvet  '.  11  le  fit.  et  il  alimenta  la  ville 
en  dehors  des  approvisionnements  existant  lit'jàet 
de  ceux  du  commerce,  au  moins  pour  deux  mois. 
Il  fit  entrer  tous  les  blés  recueillis  aux  environs, 
et  il  oiVrit  l'cmmagasiut'ment  i;ralnil  à  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  h;  vendi'e.  Pour  évileià  la  popu- 
lation les  malaises  d'unt'  nounilure  dr  salaison, 

).   MicHKi.F.i,  lUffctoirr,  avaiil-imipos. 
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il  réunit  dansde  vastes  parcs  du  Ijois  de  Boulogne 
d'immenses  troupeaux  que  nourrissaient  les  four- 
rages du  ministère  de  la  guerre  ;  il  prépara  les 
moyens  rapides  de  mouture. 

En  dehors  de  l'armée  de  Chàlons,  trois  corps 
d'armée  nouveaux  furent  constitués  avec  leur 
armement,  leur  artillerie  et  leurs  approvisionne- 
ments, 33  nouveaux  régiments  furent  créés. 
Cent  mille  gardes  mobiles  étaient  organisés  à  la 
fin  d'août  et  181  (300  autres,  destinés  à  les  suivre 
en  province,  étaient  appelés  à  la  défense  de  la 
capitale  et  pourvus  d'un  équipement  provisoire 
composé  d'une  blouse,  d'un  képi,  d'un  ceinturon 
et  d'une  cartouchière.  La  fabrication  des  armes 
fut  poussée  sans  répit  dans  les  manufactures  de 
l'État,  àSaint-Étienne,Chritellerault  et  Tulle,  jus- 
qu'à fabriquer  de  30  à  35  000  chassepots  par 
mois.  Des  marchés  furent  conclus  pour  accroître 
le  disponible  des  fusils.  Des  conseillers  d'État 
allèrent  en  mission  dans  les  départements  activer 
par  tous  les  moyens  possibles  l'armement  des 
gardes  nationaux  et  l'organisation  de  la  défense 
nationale.  Les  instructions  qu'ils  reçurent  furent 
de  porter  partout  des  paroles  de  conciliatio;i  et 
de  concorde,  de  ne  pas  rechercher  les  opinions, 
de  ne  regarder  qu'aux  actes  et  de  provoquer  et 
d'accueillir  tous  les  concours  sans  distinction  de 
partis. 

Le  maréchal  Vaillant,  qui  avait  l'expérience 
d'une  préparation  de  guerre,  puisqu'il  était 
ministre  en  1859,  s'extasie  dans  ses  notes  intimes 
sur  les  prodiges  que  PaliUao  a  opérés  comme  or- 
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j^auisaleur,  nialgié  (ju  une  parlie  imporlanle  do 
ses  journées  fût  dévorée  par  les  tracasseries  par- 
lementaires, «son  activité,  son  énergie,  son  sang- 
froid,  dit-il,  ont  été  prodigieux,  au  delà  de  ce  qui 
a  été  imaginé'  ».  Malheureusement  F^alikao  voulut 
jouer  du  Louvois,  conduire,  de  son  cabinet,  les 
armées.  Sa  présomption  a  rendu  inutih's  les 
beaux  résultats  de  son  activité. 


II 


Dès  qu'il  fut  constant  que  Ba/aine  était  rejeté 
sur  Met/,  deux  opinions  s'étaient  formées  sur 
l'emploi  qu'on  ferait  de  l'armée  qui  se  consti- 
tuait à  Chàlons  avec  les  débris  de  Mac-Malion  et 
les  forces  que  réunissait  le  gouvernement.  Per- 
sonne ne  contestait  que  dégager  l'armée  de 
Metz  et  la  réunir  à  l'armée  de  Chàlons  ne  fût 
désirable.  Mais  était-ce  possible  ?  Les  uns  ne  le 
croyaient  pas  et  pensaient  qu'il  n'y  avait  qu'à 
laisser  l'armée  de  .Metz  à  elle-même  et  à  ramener 
sous  Paris  l'armée  de  Chàlons*.  Les  autres  pen- 
saient (ju'il  y  avait  urgence  à  jtroliter  de  la 
dissémination  des  armées  allemandes,  d'un 
total  supérieur  au  noire,  mais  obligées  de  se 
diviser  pour  avancer,  de  se  glisser  entre  elles,  de 
les  battre  successivement,  de  tomber  sur  le  dos 
de  l'armée  qui  investissait  .Metz,  de  débloquer  Ha- 
zaineel,  dans  le  cas  où  il  se  serait  débloqué  tout 

i.  Voir  If*   discours  de    Houlier  sur  les  marchés. 
2.  Thikhs,  discours  du  18  août  1870. 
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seul,  (le  proléger  son  évasion,  se  réunir  à  lui  en 
une  masse  qui  se  précipiterait  sur  l'ennemi  et  le 
mettrait  en  pièces. 

Palikao  adopta  passionnément  ce  second  parti. 
Il  prouva  par  là  son  ignorance  des  principes  de 
la  grande  guerre.  La  manœuvre  qui  consiste  à 
amener  sur  un  même  théâtre  d'opérations,  afin 
qu'elles  agissent  de  concert,  deux  armées  séparées 
par  des  obstacles  naturels  ou  par  l'ennemi  a 
toujours  été  considérée  comme  une  des  plus 
risquées,  même  lorsque  ces  deux  armées  partent 
du  même  lieu  et  qu'elles  ont  pu  concerter  leurs 
marches.  Le  jeune  Bonaparte  l'apprit  aux  Autri- 
chiens en  écrasant  successivement  les  colonnes 
deWurmseretdeGuasdanovich,qui  se  dirigeaient 
sur  le  Mincio  par  les  deux  rives  du  Lac  de  Garde. 
Le  grand  Napoléon  l'a  appris  à  l'univers  par 
le  désastre  de  Waterloo  :  lui  et  Grouchy  partis 
tous  les  deux  de  Sombreffe  marchaient  concentri- 
quement  sur  Bruxelles  l'un  par  les  Quatre-Bras, 
l'autre  par  Wavre.  Bliicher  et  Wellington  prenant 
une  ligne  stratégique  intérieure  se  réunirentavant 
eux  et  Napoléon  paya,  par  une  terrible  défaite,  la 
violation  des  principes  immuables  de  la  guerre 
dont  il  s'écartait  peut-être  pour  la  première  fois. 
En  1866  les  Prussiens  avaient  renouvelé  l'erreur 
de  Wurmser  et  de  Napoléon  ;  elle  leur  avait 
réussi,  grâce  à  l'ahurissement  de  Benedek. 
Sentant  qu'ils  avaient  été  plus  heureux  que 
sages,  ils  n'eurent  garde  de  la  recommencer  en 
1870  contre  nous. 

Lorsque    deux  armées    sont   éloignées  l'une 
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de  l'autre,  que  leur  point  cie  départ  est  dilVérenl, 
leur  manœuvre  concentrique  respective  ^ur   un 
point  détermine  est  plus  que  difficile,  elle  est 
téméraire,    .lourdan    et    Moreau,  en    1796,    en 
firent  l'expérience  à  nos  dépens.  Selon   le  plan 
imposé  par  C.arnot.  ils  partirent  l'un  de  Pussel- 
dorir.    l'autre    de    Strasbourg,    ayant   entre  eux 
l'armée  de  l'archiduc  Charles  et  soixante  lieues 
de  pays.  L'Archiduc,  par  un  coup  de  génie,  digne 
des  belles   conceptions  de  Napoléon,  laisse  un 
rideau  devant  Moreau,  court  sur  .lourdan,  le  bat 
à  A\'urt/.bourg   et    le    rejette  au  delà  du  liliin. 
Moreau,  isolé  en   Allemagne,  est  menacé  d'être 
anéanti  et  ne  sauve  son  armée  que  par  la  mémo- 
rable retraite  qui  a  illustré  son  nom.  Le  prudent 
houlouzofl",   à  l'ordre   reçu  après    l'incendie   de 
Moscou  de   se   réunir  à  jour  fixe  sur  la  haule 
Bérésina    avec    Tchilchagow    et    \\'itlgenstein, 
répondit  que  des  opérations  à  grande  dislance 
ne  donnent  jamais  le  résultat  qu'on  en  attend. 
Et  cependant  un  accord  motivé  et  précis  s'était 
établi  enti'e  les  trois  généraux  et  un  aide  de  camp 
du  tzar,  CzervichefT,  ne  cessait  d'aller  de  l'un  à 
l'autre,  afin  de  coordonner  leurs  mouvements. 
Si  les  deux  armées  à  réunir    ont  un  point  de 
départ    dilTérent,   et   (}ue  leurs  chefs  soient  dans 
l'impossibilité    d'établir  entre  eux    une   entenle 
délailh'e  et   prt'cise,    s'ils  ne  conununicjuent  que 
par  (jueNjucs    télégrammes    chiffrés  vagues    ou 
elliptiques,    la    manœuvre   concenlricpie  dé  ces 
deux   armées  sur  un   point  déterminé  est    plus 
que  tliffi«'ileel  Icinéraire.  elle  est  folle. 
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11  est  une  seconde  règle  générale  fournie  par 
rex}3érience,  c'estque,  dans  quelque  situation  que 
soit  une  armée,  indépendamment  de  toute  pen- 
sée de  réunion  avec  une  autre  armée,  le  choix 
étant  entre  une  manœuvre  difficile  et  une  ma- 
nœuvre sûre,  le  devoir  est  de  préférer  celle  qui 
est  sûre.  Et  les  grands  capitaines  préoccupés  des 
hasards  imprévus  dans  une  bataille,  quelque 
favorables  qu'en  soient  les  apparences,  ne  se  sont 
jamais  écartés  de  cette  sage  maxime.  En  1744 
Frédéric,  quoique  cela  ne  fût  guère  dans  ses 
habitudes,  rassembla  les  principaux  officiers  de 
ses  troupes  et  leur  demanda  si  Ton  marcherait 
sur  Prague  et  si  l'on  se  maintiendrait  dans  le 
royaume  autrichien  ou  si  Ton  se  retirerait  en 
Silésie...  En  se  retirant  on  était  obligé  d'aban- 
donner des  amas  de  farine  et  surtout  la  grosse 
artillerie  que  les  chemins  ne  permettaient  pas 
de  traîner  après  soi.  «  N'importe,  dit  Frédéric,  il 
faut  marcher  en  Silésie  parce  que  c'est  le  parti  le 
plus  sûr'.  » 

Le  retour  sur  Paris  était  certainement  le  parti 
le  plus  sûr,  non  pour  relier  étroitement  cette 
armée  à  la  ville  et  l'exposer  à  un  investissement 
et  à  une  capitulation  avec  la  ville  elle-même, 
mais  pour  la  reconstituer  en  officiers,  en 
effectifs,  en  matériel,  en  instruction,  en  moral, 
pour  lui  rendre  sa  valeur  et  sa  confiance,  pour  la 
grossir  en  y  appelant,  dans  des  cadres  éprouvés, 
des  centaines  de  mille  hommes.  Cela  permettait 

1.  Mémoires i  année  1744. 
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de  réduire  l'inégalité  des  elVeclils,  car  plus  un 
envahisseur  s'éloigne  de  sa  base  d'opérations, 
plus  son  armée  en  s'allongeant  se  réduit  en 
nombre.  Notre  armée,  refaite  et  accrue,  l'inves- 
tissement et  le  siège  de  Paris  n'étaient  plus  à 
redouter.  On  reculerait  si  c'était  nécessaire 
jusque  vers  Orléans,  ou  on  s'établirait  sur  une 
défensive  provisoire.  Les  forces  reconstituées,  on 
eût  passé  à  l'oiïensive,  repris  le  magnilique  plan 
de  Napoléon  en  1814  et  sauvé  l'armée  de  Ba- 
zaine  sans  exposer  l'armée  de  Châlons  au  même 
sort. 

Le  récit  d'état-major  prussien,  si  réservé  dans 
ses  appréciations  sur  nos  manonivres,  n'est  pas 
moins  explicite  dans  cette  occasion  que  je  viens 
de  l'être.  «  Le  parti  le  plus  sur,  dit-il,  était  de 
rétrograder  jusque  dans  le  voisinage  de  la  capi- 
tale ;  puis,  appuyé  sur  ses  ouvrages  et  sur  les  im- 
menses ressources  qu'elle  présentait,  d  oflVir  la 
bataille  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses. 
Dans  l'hypothèse  même  d'un  revers,  l'armée 
française  demeui'ait  en  mesure  de  se  soustraire 
promptemenl  à  la  poursuite  du  vainqueur:  (juaiit 
à  un  investissement  i-igoureux  ou  à  un  blocus  de 
Paris,  il  était  à  peine  nécessaire  d'y  songer 
devant  la  concentration  sous  ses  murs  d'une 
masse  de  plus  décent  luille  hommes  de  troui)e 
de  lignes'.  "  Cette  retraite  sur  Paris  n'impli(iuail 
pas  l'abandon  de  |{a/aine.  Kn  inénie  temps  que 
Mac-MahoneiH  couvert  la  capitale,  on  pouvailen- 

1.  Kt.il major  prussien,  p.  905. 
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voyer,  dès  qu'on  se  serai  treconsl  il  lié,  un  corps  d'ar- 
mée par  l'est  derrière  l'ennemi  el  l'inquiéter  sur 
ses  communications,  en  même  temps  qu'on  pres- 
serait Bazaine  d'essayer  de  percer  par  le  sud. 


III 


Indépendamment  de  toutes  les  considérations 
générales,  la  situation  particulière  de  l'armée  de 
Chatons  prescrivait  impérieusement  cette  option 
du  parti  le  plus  sur.  Pour  dresser  un  plan  rationnel 
il  ne  suffit  pas  de  prendre  un  compas,  de  mesurer 
les  distances  sur  la  carte,  et  de  prononcer  ensuite 
que  les  possibilités  abstraites  deviendront  des 
faits  d'exécution  contingente.  L'élément  variable, 
mobile,  qui  échappe  au  calcul  précis,  le  moral 
des  hommes,  est  bien  plus  important  à  prendre 
en  considération.  Toutes  les  questions  de  grande 
tactique  sont  des  problèmes  physico-mathéma- 
tiques indéterminés  qui  ne  peuvent  être  résolus 
par  des  formules  de  géométrie  élémentaire. 
Napoléon  l'a  redit  sous  toutes  les  formes  :  «  A  la 
guerre  tout  est  moral*.  »  Or  quel  était  le  moral 
des  troupes  que  Palikao  voulait  envoyer  au  se- 
cours de  Bazaine?  Celte  armée  était  sans  cohésion, 
sans  discipline,  sans  entrain  ;  les  chefs  et  les 
soldats  n'avaient  pas  confiance  les  uns  dans  les 
autres;  c'était  un  rassemblementde  troupes  plutôt 
qu'une  armée  au  véritable  sens  du  mot.  Elle  con- 

■1.  Napoléon,  Notes  sur  Vart  de  la  guerre,  6^  note. 
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lenail  de  Iri's  mauvais  élénioiits  cl  ses  bons 
éléments  mêmes  étaient  paralysés.  Le  1"  et  le 
5^  corps  n'étaient  pas  rerais  de  Wœrth  et  de  la 
retraite  à  bride  abattue  qui  l'avait  suivi.  Ils 
ofl'raienl  un  aspect  de  découragement,  de  lassi- 
tude, de  désorganisation  inquiétant.  Le  T*"  corps 
d'armée,  quoique  n'ayant  pas  subi  les  mêmes 
épreuves,  s'était  démoralisé  par  suite  de  la  longue 
marcbe  en  arrière,  qui  l'avait  ramené  de  Belfort 
à  travers  Paris  au  camp  de  (Ibàlons.  Le  12^  corps 
d'armée  était  de  formation  récente  :  il  comptait 
quatre  régiments  de  marcbe  formés  de  quatre 
bataillons,  avec  des  cadres  incomplets  et  des 
soldats  (jui  n'avaient  jiimais  tiré  un  coup  de  fusil. 
Les  quatre  régiments  d'infanterie  de  marine 
étaient  d'une  solidité  éprouvée,  mais  inaptes  à  la 
marche,  ils  étaient  destinés  à  couvrir  les  routes 
de  leurs  traînards  *. 

11  est  essentiel  d'entendre  dire  ces  vérités  par 
ceux  qui  étaient  là.  «  J'avais  fait  la  guerre,  a 
dit  le  général  Scbmil/.,  je  n'avais  jamais  vu  des 
troupes  dans  un  état  aussi  dcj»ioi;ible  ;  elles 
avaient  l'aspect  d'bommes  qui  auraient  combattu 
pendant  six  mois;  la  plupart  n'avaient  ni  sacs 
ni  fusils;  tous  les  ofticiers  avaient  perdu  leurs 
bagages,  leurs  cbevaux;  je  fus  pris  d'un  senti- 
ment de  tristesse  très  profoiul  cl  (raj)prében- 
sion  pour  l'avenir  envoyant  celte  foule  d'bommes 
airivcr  au  camp  de  (Ibàlons  cl  s'y  ruer  dans 
le  plus  giatid   (b'îsordre.  Quelques   jours    claient 

1 .    l'n  Miii,  Si  <Uut,  |i.   lu,  t'Ii'. 
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insuffisants  pour  réparer  un  tel  délabrement  ma- 
tériel et  moral  :  il  y  eût  fallu  au  moins  quelques 
semaines'.  »  Le  général  Donnai,  alorsjeune  offi- 
cier, dit  :  «  Nos  soldais,  mouillés  jusqu'aux  os 
pendant  la  marche,  formaient  le  bivouac  au 
point  de  stationnement  indiqué,  avec  défense  de 
s'abriter  dans  les  villages,  et,  faute  de  distribu- 
tion régulière,  ne  trouvaient  à  vivre  qu'en  marau- 
dant. Leur  misère  fut  si  grande  que,  à  leur  arri- 
vée au  camp  deChâlons,  ils  avaient  l'apparence 
de  spectres.  Hâves,  noirs  de  crasse,  courbés  par 
l'extrême  faiblesse,  l'œil  terne  et  comme  abrutis, 
ces  fantassins,  naguère  lestes,  vigoureux,  pleins 
d'entrain,  offraient  le  spectacle  le  plus  poignant 
qu'il  soit  possible  d'imaginer.  —  Mais  c'est  la 
retraite  de  Hussie  moins  la  neige  !  nous  écriâmes- 
nous,  en  voyant  déboucher  le  18  août  sur  le  ter- 
rain au  sud  de  la  ferme  de  Bony  une  troupe  de 
400  ou  500  loqueteux  faméliques,  débris 
pitoyable  du  magnifique  régiment  (le  48*")  qui, 
quinzejours  plus  tôt,  s'en  allait  combattre,  tra- 
versant la  capitale  de  l'Alsace  d'un  pas  calme  et 
fier,  musique  en  tête,  drapeau  déployé  entre  une 
double  haie  de  Strasbourgeois  acclamant  les  dé- 
tenseurs de  la  patrie-.  » 

Le  chef  de  bataillon  Vidal,  qui  voyaitde  très  près 
les  troupes  nous  a  laissé  dans  un  écrit  plein  de 
talent  et  qui  respire  la  véracité,  une  description  à 
retenir  de  cette  malheureuse  armée  de  Chàlons  : 

1.  Déposition  dans  l'Enquête  parlementaire  du  4  sep- 
tembre. 

2,  (iénéral  Bonnal,  Fra'scfnviller;  p.  461  et  462. 
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<.  t',e  nôlail  pas  l'asprcl  d'uiw.  anin'e  disposée  à 
repousser  reniiemi  loulant  le  sol  de  la  patrie, 
non!  c'était  une  prostration  morale  (jui  ("aisail 
ressembler  les  soldats  à  des  victimes  qui  sentent 
qu'on  va  les  mener  à  l'abattoir;  et  si,  par-ci  par- 
là,  quelques-uns  cliantaienl  la  Marseillaise,  il  ne 
fallail  pas  attribuer  cette  manifestation  à  un  pur 
élan  patriotique,  mais  bien  à  ce  sentiment  (jui  lait 
cbanter  le  peureux;  il  fallait  l'attribuersurlout  à  de 
trop  copieuses  libations,  (le  s|»ectacle  était  désespé- 
rant! nous  étions  battus  d'avance,  telle  était  ma 
conviction.  Tous  les  officiers,  ou  àpeu  près  tous, 
avaient  perdu  leurs  bagages  à  la  bataille  de  Prœsch- 
willer.  Vainement  on  avait  lait  parmi  eux  des  pro 
motions,  vainement  on  avait  versé  dans  lescom|)a- 
gnies  des  hommes  venus  du  dépôt;  tout  cela  était 
du  replâtrage,  tout  cela  manquai!  d'iiomogénéité, 
tout  cela  ninspiraitpas  laconliance'...  »  L  ne  telle 
armée,  composée  d'hommes  décousus  et  démo- 
ralisés, mauvaise  malgré  les  éléments  excellents 
({u'elle  contenait,  était  hors  d'état  d'assurer 
la  régularité  des  marches  même  modérées, 
t'ouvait-on  croire  qu'elle  exécuterait  une  ma- 
nœuvre qui  exigeait  une  ra|»idité  et  une  \igueui' 
dont  il  n'est  pas  sûr  que  lût  capable  la  meilItMii'e 
armée?  Klait  il  j)ermis  de  tenter  la  fortune  eu  de 
telles  condi lions  et  de  s'exposer  à  des  défaites 
dont  les  consé(juences  eussent  été  si  lamentables? 
(!ar  si  nous  étions  vaincus  soit  dans  lune,  soit 
dans  l'autre  des  rencontres,  Ba/aine  et  .Vlac-Mahon 
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étaient  perdus  à  la  fois  et  du  même  coup.  Le  pre- 
mier n'eût  pas  été  sauvé  et  l'anéantissement  du 
second  eût  été  devancé  de  quelques  jours. 

Cette  conception  était  radicalement  fausse, 
impraticable,  non  pas  audacieuse,  mais  téméraire, 
folle,  désastreuse.  En  la  combattant  Trochu  a  fait 
preuve  d'une  remarquable  loyauté  et,  certes,  ce 
jour-là,  il  ne  travailla  pas  au  renversement  de 
l'Empire. 

IV 

Palikao  a  cru  accréditer  ce  forfait  straté- 
gique par  l'outrecuidance.  Il  n'a  pas  craint 
d'écrire  que  son  plan  n'avait  été  blâmé  que  par 
«des  stratégistes  en  chambre  ([ui  n'ont  jamais 
commandé  sur  le  terrain  une  manœuvre  à 
quatre  hommes  et  à  un  caporal*  ». 

(1  est  facile  de  répondre  à  ce  défi.  «  On  s'ac- 
coutume, écrivait  Mérimée,  l'observateur  pers- 
picace, à  l'idée  de  voir  l'ennemi  sous  Paris,  et  les 
militaires  n'hésitent  pas  à  dire  que,  si  on  les 
altire  là,  les  chances  sont  en  notre  faveur.  » 
Quand  les  militaires  apprirent  que  Mac-Mahon 
marchait  vers  Bazaine  il  n'y  eut  qu'un  cri  : 
((  Nous  sommes  perdus!  »  Et  depuis,  presque 
tous  l'ont  répété  sous  une  forme  plus  ou  moins 
virulente.  Le  Bœuf  :  «  Je  croyais  que  l'armée 
de  Chàlons  marcherait  sur  Paris  et  je  crois  en- 
core que  c'est  ce  qu'elle  aurait  dû  faire'*-.  »  Géné- 

1.  Déposition  au  procès  Bazaine. 

2.  ProcH  Bazaine. 
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rai  Frosscird  :  <  .l'ôlais  à  cent  lieues  de  supposer 
qu  à  moins  de  circonslances  tout  exceptionnelles 
et  d'ordres  spéciaux  notre  seconde  armée,  la  seule 
que  nous  pussions  avoir,  s'avancerait  au  milieu 
de  trois  armées  victorieuses  laissant  Paris  au 
dépourvu  '.  »  (iént'ral  Le  Brun  :  «  J'ai  été  en  posi- 
tion d'exprimer  mon  sentiment  sur  le  mouvement 
dans  le  sens  de  Met/;  ce  mouvemenl  me  parais- 
sait extrémemeni  compromettant;  je  ne  le  croyais 
pas  basé  sur  les  principes  de  la  stratégie;  il  ne 
tenait  pas  compte  de  notre  infériorité  numérique 
et  laissait  Paris  livré  à  lui-même-.  >>  Général 
Schmitz:  <(.le  considérais  cette  marche  comme  le 
plus  grand  des  malheurs  qui  [»ùl  nous  arriver.  Il 
était  facile  de  dire:  nous  avons  le  corps  de  Mac- 
Mahon,le  corps  delJouay,  le  corpsdeFailly,  mais 
pour  qui  voyait  la  réalité  des  choses  il  était  évi- 
dent queces  corps-là  étaient  dans  l'impossibilité 
de  re|)rendre  la  campagne  aussi  rapidement*  » 
Général  (-liahaud-Latour;  «  Si  les  t  iOdllO  hommes 
de  Mac-Mahon  s'étaient  repliés  sur  Paris,  s'ap- 
puyant  surles  forts,  pouvant  manouivrei- autour 
de  Paris,  pouvanl  occuper  ces  niagniliques  posi- 
tions de  Chàlillon  et  de  Versailles  où  nous  n'avons 
pu  nous  iiiainlcnir,  la  défense  auiail  élé  tout 
aulre\  »  Général  du  Harail  :  «  Si  l'avis  de  l'Km- 
p«M'eur  et  du  maréchal  avait  été  écouté,  notre 
armée  se  serait  repliée  sur  Paris  dont  l'inveslis- 
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sèment  serait  devenu  impossible.  Les  hommes, 
levés  tumultueusement  par  un  gouvernement 
d'avocats  et  d'ingénieurs,  auraient  été  recueillis 
par  des  généraux  éprouvés,  dans  des  cadres 
solides  et  bien  instruits.  En  peu  de  temps,  grâce 
à  la  facilité  de  notre  race  à  se  plier  aux  nécessités 
de  la  guerre,  ils  seraient  devenus  d'excellents 
soldats  et  les  choses  auraient  été  changées'.   » 

Le  commandant  des  zouaves,  Hervé,  disait  sur 
la  route  même  à  un  de  ses  jeunes  engagés,  Paul 
Déroulède  :  «  Les  Français  devraient  avoir  le 
bon  sens  de  comprendre  que  ce  n'est  point  par 
fantaisie  qu'on  abandonne  une  partie  de  terri- 
toire à  l'ennemi,  mais  par  nécessité.  Remporter 
la  victoire  n'importe  où,  n'importe  quand,  tout 
est  là.  Si   nous  continuons   notre   marche  sur 
Metz,  nous  serons  coupés  en  route,  acculés  à 
quelque   bataille   dont   nous    ne    choisirons    ni 
l'heure   ni   l'endroit  et  il   y  aura  beaucoup  de 
chances  pour  que  ce  soit  encore   une  nouvelle 
défaite.  »    La  colonne  revenant  sur  ses  pas  et 
reprenant  le  chemin  de  l'Est,   le  commandant 
Hervé,  navré,  s'écria:  «  L'esprit  de  sagesse  n'aura 
guère  duré,  c'est  l'esprit  de  folie  qui  l'emporte. 
Dieu  veuille  que  nous  ne  payions  pas  chèrement 
la  faiblesse  et  l'erreur  de  notre  général  en  chef-.  » 
—  Le  colonel  Stotfel  a  écrit  :  <c  11  eût  fallu  recon- 
naître que  rien  de  sérieux  ne  pourrait  être  entre- 
pris avec  les  troupes  agglomérées  au  camp  de 
Chàlons  et  que  leur  demander  de  débloquer  le 

~i.   Discours  du  20  juillet  1890. 
2.  Paul  DÉaouLEDE,  Feuilles  de  route,  p.  113-114. 
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maréchal  Ba/.aine,  —  ce  qu'on  eût  à  peine  osé 
exiger  dans  ces  circonstances,  d'une  armée  aussi 
bien  constituée  que  l'armée  d'Austerlitz,  —  c'était 
vouloir  l'impossible  et  les  conduire  à  un  échec 
certain  '.  » 

Thiers  n'avait  pas  commandé  une  manœuvre 
à  quatre  hommes  et  un  caporal,  mais  il  en  savait 
plus  que  la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  com- 
mandée «'l  il  a  répondu  également  à  la  fanfa- 
ronnade de  Palikao  :  «  Je  puis  dire  que  tous  les 
soirs,  M.  le  général  Trochu  et  moi.  nous  avons 
supplié  le  gouvernement  de  ne  pas  commettre  la 
dernière  faute  qui  devait  être  mortelle,  celle 
d'essayer  de  percer  cette  muraille  d'airain. 
Percer  le  mur  d'airain  formé  par  les  Prussiens, 
c'était  évidenmient  impossible.  On  nous  disait 
qu'on  voulait  débloquer  le  maréchal  Bazaine;  je 
répondais  :  «  Bon  Dieu  I  vous  voulez,  le  débloquer, 
soit;  mais  il  y  aura  deux  bloqués  au  lieu  d'un.  » 
J'aurais  dû  dire,  si  j'avais  pu  prévoir  toute  l'hor- 
reur des  événements  :  deux  capitules  au  lieu 
d'un.  »  I^a  proposition  de  Palikao  doit  être  ren- 
versée et  remplacée  par  celle-ci  :  11  n'est  pas  un 
homme  réfléchi,  qu'il  cùl  au  non  commandé  à 
(juali'c  Ihunnics  et  un  <'aporal.  (|ni  n'ai!  blâmé,  et 
c  est  peu  dire,  reprouvé,  à  ce  monienl .  ce  projet  tle 
perdition  <le  renvoyer  Mac-Mahon  vers  Bazaine'. 

Palikao,  avec  son  sans-gène    habituel  d'aflir 
mation,  a  prétendu  (jue  son  plan  avait  été  inspirr 
par  (les  considi-ralions  militaires  et  non  par  de- 

{.    I.il  (lr|M"-(:ll.'  .lu  20  .tout    IS7(t. 
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considérations  politiques*.  L'Empereur  l'a  rap- 
pelé à  la  vérité.  Il  écrivit  de  Wilhelmshôhe  à  sir 
John  Burgoyne  [29  octobre  1870)  :  «  Revenu  à 
Chàlons  j'ai  voulu  conduire  la  dernière  armée  qui 
restait  à  Paris,  mais  des  considérations  politiques 
710 us  ont  forcés  à  faire  la  marche  la  plus  impru- 
dente et  la  moins  stratégique  qui  a  fini  par  le 
désastre  deSedan.  »  Ces  considérations  politiques, 
auxquelles  l'Empereur  cédait,  sont  encore  moins 
justifiables  que  les  sophismes  stratégiques  par 
lesquels  onlesacouvertes.  La  première  étaitl'idée 
de  tenir  l'Empereur  éloigné  de  Paris,  et  pourcela 
il  fallait  que  l'armée  elle-même  n'y  revînt  pas.  La 
seconde  était  la  crainte  qu'une  révolution  n'écla- 
tât à  Paris  si  on  paraissait  abandonner  Bazaine, 
c'est-à-dire  qu'on  subordonnait  le  plan  qui  devait 
sauver  la  France  à  ces  considérations  person- 
nelles et  dynastiques  dont  l'Impératrice  affirmait 
à  tout  propos  faire  le  sacrifice. 


Le  plan  que  Palikao  prépara  et  fit  adopter  par 
le  Conseil  des  ministres  était  le  suivant  :  la 
grande  faute  commise  au  début  de  la  campagne 
i  avait  été  l'éparpillement  de  nos  forces  en 
présence  de  forces  allemandes  concentrées  ;  il 
fallait  y  obvier  en  réunissant  sur  un  même  point 
une  masse  compacte  qui  pût  lutter  isolément  et 

L   Discours  du  8  juin  1872. 
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sans  désavantage  do  nombre  contre  chaque  armée 
ennemie;  pour  cela  il  n'y  avait  qu'à  opérer  la 
jonction  des  armées  dç  Chàlons  et  de  Metz. 

Le  moytMi  d'y  parvenir  était  de  porter  xMac- 
Malion  vers  IJa/aine  par  des  marches  rapides 
avant  que  les  tiois  armées  allemandes,  celle  liu 
prince  Frédéric-Charles  chargée  du  blocus  de 
Metz,  celle  du  prince  de  Saxe  qui  s'avaii(;ail  sur 
V'^erdun,  celle  du  prince  royal,  qui  se  dirigeait  sur 
Vitry-le-François,  eussent  eu  le  temps  de  combi- 
ner leurs  efl'orls  et  d'additionner  leurs  effectifs. 
A  cet  effet  Mac-.Mahon  reprendrait  en  sens 
inverse  le  plan  de  Dumouriez  en  1792.  il  se  por- 
terait de  la  vallée  de  la  Marne  dans  celle  de  la 
Meuse  par  une  marche  rapide:  son  armée  serait 
divisée  en  trois  colonnes  :  l'aile  droite  composée 
du  l*"' corps  de  Ducrot  et  du  12''  de  Lebrun;  le 
centre  du  7'  corps  de  Douay,  l'aile  gauche  du 
5'  corps  de  Failly.  Ces  colonnes  sesei-aient  ébran- 
lées ensemble  le  21  :  l'aile  droite  se  serait  dirigée 
par  Suippe,  Sainte-Menehould,  Clermont-en- 
Argonneoù  elle  serait  arrivée  le  21  août  après  des 
marches  variant  (h'  I  2  à2()  kilomètres  ;  la  colontie 
du  ctMitre  aurai!  également  gagné  Clermonl  par 
Somme-sur-l*y,  \  ille-sur-Tourbe.  Sainle-Mene- 
hould;  elle  y  serait  parvenue  le  25  par  des  mar- 
ches de  12  à  21  kilomètres.  Fii  casd'urgence,  la 
colonne  de  droite  pourrai!  atlendre  la  colonne 
du  centre  à  Sivry-la-Perche,  audéhouchédn  délilé 
des  isletles  sur  la  vallée  de  la  Meuse;  l'aile  gau- 
che s'éJèverail  vers  le  Nord  par  iîétheneville. 
\'<Mi/i<'r<,   iiis(|ir;i   (îran<l-i'i'(''.   mi'iid    des  défilés 
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qui  protègent  du  côté  du  Nord  la  marche  par 
Clermont  sur  Verdun,  où  elle  serait  arrivée  le 
23  août,  en  trois  étapes  de  15  à  26  kilomètres. 
Aucun  ennemi  ne  s'étant  p*^ésenté  de  ce  côté,  il 
aurait  poursuivi  sa  marche  pour  venir,  par 
Varennes,  déboucher  dans  la  vallée  de  la  Meuse, 
vis-à-vis  de  Charny,  à  6  kilomètres  nord  de  Ver- 
dun, où  il  se  trouverait  le  25  août. 

Le  26,  les  trois  colonnes  réunies,  qui  eussent 
compté  au  moins  120000  hommes,  se  jetteraient 
sur  les  130  000  hommes  de  l'armée  du  prince 
de  Saxe,  entre  Verdun  et  Etain.  Si  l'armée  prus- 
sienne de  Metz  tentait  de  venir  appuyer  celle  du 
prince  de  Saxe,  elle  attirait  derrière  elle  l'armée 
de  Bazaine  qui,  dans  les  journées  du  14  et  du 
16,  avait  soutenu  seule  les  efforts  des  armées 
réunies  des  Prussiens  et  des  Saxons  :  alors  la 
position  des  deux  armées  allemandes  entre  deux 
armées  françaises  devenait  très  critique.  Si,  au 
contraire,  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles 
ne  se  détournait  pas  de  Metz,  l'armée  saxonne 
essuyait  très  probablement  une  défaite  qui  la 
rejetait  sur  cette  ville.  Cette  armée  étant  obligée 
de  se  retirer,  Metz  était  débloqué,  jonction  était 
faite;  250  000  hommes  se  trouvaient  réunis  dans 
la  main  de  chefs  vigoureux;  le  soldat  français, 
dont  le  caractère  militaire  se  développe  surtout 
dans  la  guerre  offensive,  aurait  repris  son  ardeur 
habituelle;  le  prince  royal  de  Prusse,  quelque 
rapide  qu'eût  été  sa  marche,  n'aurait  pu  se  trouver 
devant  cette  armée  imposantequele  29  août,  après 
trois  jours  de  marches  forcées,  puisque  le  26  il 
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étail  encore  à  Vilry-lt'-l'ran(;ois.  et  il  ne  sérail 
arrivé  snr  le  champ  de  bataille  qu'avec  une  armée 
épuisée  de  fatigue. 

Palikao  voulait  eu  outre  transjioiler  à  IJelfort 
par  les  voies  rapides,  un  14' corps  de  30(100  hom- 
mes qu'il  avait  formé  sous  les  ordres  du  général 
Renault.  Ces  3oO()0  hommes  eussent  été  lancés 
sur  le  duché  de  Bade  pour  \  jeter  l'épouvante,  y 
opérer  une  diversion,  puis  se  seraient  repliés  sur 
Belfort.  Le  Conseil  des  ministres  considéra  cette 
dernière  partie  du  plan  comme  une  aventure  et 
n'y  donna  pas  son  approbation.  Or,  qu't'tait  le 
mouvement  ordonné  de  Paris  à  .Mac-Malion,  >ur 
les  indications  vagues  d'un  ti-légraiiimc  de 
Bazaine,  sinon  une  aventure? 

Palikao  invoque  l'autorité  de  Dumourie/  :  il 
aurait  voulu  appliquer  en  la  retournant  l'inspi- 
ration stratégique  qui,  en  \1\)'2,  a  sauvé  la 
Krance.  hapi'ès  les  juges  compétents,  la  stratégie 
de  humouriez,  (jui  n'entendait  rien  à  la  grande 
guerre',  malgré  le  succès  qu'il  a  obtetiu  par 
hasard,  ne  doit  pas  être  imitée,  (iouvion  Saint- 
Cyr  a  expli(jué  pourquoi  Dumourie/.  ne  pouvait 
espérer  combattre  h;  duc  de  lii'unsvicU  de  front  : 
«  il  eût  arrêté  bien  plus  sûrement  son  mouvement 
ofl'ensif  s'il  lût  resté  sui'  son  tlanc  droit  et  l\cl- 
Icrmaiiii  mit  son  liane  gauche,  (hi  pouvait  liicr 
un  grand  parti  des  (b'Iilés  de  r.\rgonue.  mais  non 
en  essaviiiil  de  les  défendi'e  avec  un  corps 
d'cnxiron   vingt   mille  hommes,  et  il   eût  mieux 
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fait  de  laisser  sa  petite  armée  à  portée  et  sous  la 
protection  des  places  de  Mézières,  Stenay  et  Mont- 
médy,  d'attirer  à  lui  des  renforts  de  l'armée  du 
Nord,  autant  qu'il  pouvait  le  faire,  sans  com- 
promettre cette  frontière  et  de  ne  commencer 
son  attaque  qu'après  que  l'ennemi  aurait  franchi 
les  défilés  de  l'Argonne,  pour  s'en  emparer  et 
couper  ses  communications  avec  Luxembourg  en 
opérant  en  arrière  de  sa  droite,  tandis  que  Keller- 
mann  opérerait  en  arrière  de  sa  gauche,  pour  les 
lui  couper  avec  le  pays  de  Trêves  *.  »  Si  Dumou- 
riez  n'a  pas  perdu  son  armée,  c'est  que  Brunsvick 
ne  l'a  pas  voulu. 

Le  plan  de  Palikao  reposait  sur  cette  donnée 
que  les  trois  colonnes  de  l'armée  de  Mac-Mahon 
arriveraient  le  26  août  à  Verdun  par  des  marches 
rapides  et  se  trouveraient  en  position  de  combat 
le  27,  n'ayant  en  présence  qu'une  armée  du  prince 
de  Saxe  inférieure  à  l'armée  de  Mac-Mahon.  Cette 
supposition  n'était  pas  exacte,  quoique  encore 
aujourd'hui,  elle  soit  adoptée  par  presque  tous 
les  historiens  militaires.  En  réalité  l'armée  du 
prince  de  Saxe,  était  supérieure  à  celle  de  Mac- 
Mahon,  car  elle  se  moulait  à  138  000  hommes. 
Eùt-elle  été  inférieure,  nos  affaires  n'eussent 
pas  été  meilleures.  On  est  toujours  maître 
de  refuser  une  bataille  et  c'est  ce  que  le  prince 
de  Saxe  eut  fait  :  il  se  serait  replié  en  arrière, 
vers  la  position  indiquée  de  Damvillers  en 
disputant  le  terrain  pied    à  pied.  De   son  côté 

i.  GouviOH  Saint-Cyi'j  introduction. 
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le  prince  Frédéric-Charles,  ajjrès  avoir  laissé  plus 
de  monde  qu'il  n'en  fallait  pour  retenir  Bazaine, 
aurait  vivement  renforcé  le  prince  de  Saxe,  et  la 
bataille  se  serait  enp:agée  du  28  au  30  août,  dans 
des  conditions  au  moins  d'égalité.  Nous  n'eussions 
pas  tardé  à  être  menacés  sur  notre  flanc  ou  pris 
à  dos  par  l'armée  du  j)rince  royal.  Tout  ce  ramassis 
de  chimères  allait  être  emporté  par  ce  fait  que 
la  route  de  Verdun  était  irrémédiablement  coupée 
à  Bazaine. 

Palikao  en  vint  alors  à  un  second  plan  pire  que 
le  premier.  11  n'indiquait  plus  à  Mac-.Mahon  le 
point  fixe  vers  lequel  il  devait  se  diriger.  A  sa 
propre  appréciation,  suivant  les  renseignements 
qu'il  recevrait,  il  irait  vers  i'Fst,  si  Bazaine  était 
encore  bloqué  à  Metz,  et  vers  le  Nord,  s'il  s'était 
dégagé  et  se  repliai!  sur  (Ihàlons  par  Montmédy. 
Une  armée  de  140  000  hommes  nominalement,  en 
fait  de  120  000  hommes  au  plus,  s'engagerait  à 
tâtons  entre  trois  armées  victorieuses  formant 
un  total  de  511  000  hommes! 

Cette  stratégie  sera  l'éteinel  étonnement  de 
l'histoire.  On  pourrait  se  dispenser  de  narrer 
les  |)éripélies  à  travers  lesquelles  Mac-Mahon 
est  allé  à  la  catastrophe.  On  ne  peut  pas  exécuter 
bien  un  phin  im()raticable  :  quoi  qu'il  fît,  qu'il 
manœuvrât  |ilus  ou  moins  correctement,  (piil 
allât  à  l'Kslou  au  Nord,  qu'il  disposât  plus  ou 
moins  heureusement  ses  troupes,  que,  par 
mira*  le  même,  il  <d»tînt  un  avantage  provisoire, 
(juelques  jours  plus  tôt  ou  (piehjues  jours  plus 
tard    il  ^crail  rolduré.  ccrn*'.  obligé  de   mettre 
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bas  les  armes.  Le  lieu  où  s'opérerait  la  capitu- 
lation n'était  pas  encore  déterminé,  mais  la  capi- 
tulation était  certaine.  Dès  le  début  des  hostilités, 
Moltke  s'était  donné  pour  but  de  couper  l'armée 
française  de  ses  communications  avec  le  centre 
du  pays  et  de  l'acculer  vers  le  Nord  aux  frontières 
belges  :  nous  allions  nous-mêmes,  volontaire- 
ment, là  où  il  aurait  eu  de  la  peine  à  nous 
refouler,  et  nous  nous  enfoncions  spontanément 
dans  la  souricière  où  il  projetait  de  nous  étran- 
gler. Pauvre!  pauvre  chère  France!  tu  es  perdue. 
Le  suicide  militaire  commence. 

La  dernière  chance  de  salut  qui  nous  restât 
était  queMac-Mahon  se  refusât  à  exécuter  l'ordre 
néfaste,  et  que,  par  son  refus,  il  obligeât  à 
l'abandonner. 


CHAPITRE   VIII 


LES    TOURMENTS    DE    MAC-MAHON 


I 


La  Régence  avait  conlrainl.  l'Kmpereur  à 
approuver  la  marche  de. Mac-Malion  vers  Bazaine. 
Mac-Malioii  étant,  depuis  le  17  août,  le  seul  arbitre 
des  opérations  mililaii'es,  c'était  avec  lui  (jucui 
devait  parlementer  et  sur  sa  volonlé  qu'il  l'alhtit 
peser.  Quoique  dans  sa  déposition,  loyale  mais 
pleine  de  vajijue,  d'inexaclilude  et  de  lucunes  de 
mémoire,  il  ait  contesté  le  lail.  il  est  certain  que 
lelTaoùl  il  était  d'avis  du  mouvemenl  vers 
Paris  parles  places  du  Nord.  Le  prince  Napoléon 
a  confirmé  sur  ce  point  les  ail»''j;ations  de  Tro- 
cliu.  Mainlt-nanl  que  l'alikao  s'est  lorinellemenl 
prononcé  contre  le  retour  à  Paris  par  u  importe 
queli(;  route  et  pour  la  maiclie  vers  Pa/aine, 
.Mac.-Maliou  va-t-il  capituler  et  altandonner  une 
opinion  mûrement  l'éfléchie  poui'  adopter  celle 
(|u"il  a  repoussée? 

Il  ne  s'y  résout  qu'à  moitié  :  il  ne  ramènera 
pas  ses  troupes  vers  Paris,  mais   il  ne  les  diri- 
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géra  pas  vers  Bazaine.  11  essaye  de  calmer  les 
importunités  de  Palikao  par  un  télégramme  d'es- 
pérances dilatoires  :  «  Veuillez  dire  au  Conseil 
des  ministres  qu'il  peut  compter  sur  moi  et  que 
je  ferai  tout  pour  rejoindre  Bazaine.  »  Et  cepen- 
dant il  ne  s'ébranle  pas  et  il  demeure  au  camp 
de  Chàlons  où  il  attend  des  nouvelles.  iN'en 
recevant  aucune,  il  se  demande  quelle  route  pren- 
dre. La  route  centrale  de  Briey  à  Mars-la-Tour 
est  fermée  ;  Bazaine  ne  peut  plus  sortir  que  par 
le  Nord  ou  par  le  Sud;  si  Mac-Mahon  veut  aller 
au  secours  de  l'armée  de  Metz,  il  faut  qu'il  s'élève 
vers  le  Nord  ou  qu'il  descende  vers  le  Sud.  Com- 
ment adopter  une  de  ces  directions  sans  être 
assuré  que  l'arméedeMetzne  prendra  pasl'autre? 

Enfm  le  18  août  iMac-Mahon  reçoit  des  nou- 
velles :  Bazaine  annonce  d'abord  qu'il  prévoit 
une  attaque,  puis  qu'elle  a  eu  lieu  :  «  4  h.  15 
du  soir.  —  En  ce  moment  une  attaque  conduite 
par  le  roi  de  Prusse  en  personne  avec  des  forces 
considérables  est  dirigée  sur  le  front  des  diverses 
lignes;  les  troupes  tiennent  bon  jusqu'à  présent 
mais  des  batteries  ont  été  obligées  de  cesser  leur 
feu.  »  Après  quoi,  silence.  La  nuit  s'écoule  dans 
une  incertitude  cruelle.  Le  lendemain  19  à  midi 
et  demi,  arrive  une  dépècbe  de  la  veille  au 
soir:  «  8  h.  20.  — J'arrive  du  plateau,  l'attaciue 
a  été  très  vive.  En  ce  moment  sept  heures,  le 
feu  cesse.  Nos  troupes  sont  restées  constamment 
sur  leurs  positions.  » 

Mac-Mahon,  avec  son  habitude  des  choses  mi- 
litaires, comprend  qu'être  resté  sur  ses  positions 
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signifie  ;  nous  ne  pouvons  avancer.  El  il  envoie  à 
lîa/aine  la  d«''|)èclie  suivante  :  «  19  août  1870.  Si, 
comme  je  le  crois,  nous  êtes  forcé  de  battre  en 
retraite  très  procliainemenl,  je  ne  sais,  à  la  dis- 
tance où  je  suis  (le  vous,  comment  vous  venir  en 
aide  sans  découvrir  Paris.  Si  vous  en  juge/  au- 
trement, l'ailes-le-moi  savoir.  »  Le  lendemain  2(1. 
aucun  détail  ne  parvient  sur  la  bataille;  on  en 
reste  aux  deux  dépèches  laconiques  envoyées  de 
Metz  le  tS  au  soir;  on  se  perd  en  conjectures  ;  on 
ne  sait  ce  (ju'il  faut  craindre,  ce  qu'il  faut  ospérei-. 
Penciié  sur  ses  cartes,  essayant  de  leur  arra- 
cher le  secret  des  mouvements  lointains,  le  brave 
maréciial  sedébat  dans  les  plus  cruelles  |»erplexi- 
tés.  11  n'hésiteiait  pas  s'il  voyait  devant  lui  un 
devoir  militaire  nettement  indiqué,  et,  à  tout 
risque,  il  le  remplirait.  Mais  son  regard  troublé 
n'aperroit  pas  où  est  ce  devoir  :  ne  pas  secourir 
un  compagnon  d'armes  en  péril  le  désespère; 
mais  éloigner  de  Paris  la  seule  armée  qui  puisse 
encore  le  sauvcrrépouvante.  «  J'étais,  je  l'avoue, 
assez  indécis.  AbandouLier  le  maréchal  liazaine, 
que  je  croyais  pouvoir  arriver  d'un  moment  à 
l'autre  sur  la  .Meuse,  me  causait  un  véritable 
déchirement  Mais  d'un  autre  coté  il  me  semblait 
urgent  de  coiiviir  Paris  et  de  conservera  la  France 
la  seide  arun-e  (pi'elle  eùl  encorctlc  (li^ponihle.  » 
Il  décide  donc  (jnil  attendra,  avant  de  se  lancer, 
de  coiiiiaitre  la  directioii  pris(>  par  l>a/.aine.  11 
télégraphie  :  ><  S  heures  45  malin.  —  Les  rensei- 
gnements parvenus  sembli'nt  indicpier  (pie  les 
trois  iirniees  tMiiieniies  sont  placées  de   manicre 
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à  intercepter  à  Ra/.aine  les  routes  de  Briey,  de 
Verdun  et  de  Saint-Mihiel.  Ne  sachant  la  direc- 
tion de  la  retraite  de  Bazaine,  bien  que  je  sois 
aujourd'hui  prêt  à  marcher,  je  pense  queje  dois 
rester  au  camp  jusqu'à  ce  que  je  connaisse  la 
direction  prise  par  Bazaine,  soit  par  le  Nord,  soit 
par  le  Sud.  » 

Mais  vers  midi  une  communication  de  Stoflel 
le  tire  de  sa  quiétude.  Mac-Mahon  l'avait  trouvé 
à  Chàlons  sans  emploi  et  l'avait  attaché  à  son 
état-major  particulier,  avec  la  mission  de  le  ren- 
seigner sur  les  forces  et  les  mouvements  des  ar- 
mées ennemies.  Stoffel  lui  fît  remarquer  que  les 
Allemands  n'étaient  pas  à  plus  de  44  kilomètres, 
sans  obstacle  naturel  interposé.  Si  quelques  régi- 
ments de  cavalerie  venaient  à  faire  irruption  dans 
le  camp,  ils  y  produiraient  infailliblement  une 
panique  générale.  Le  maréchal  s'écria  avec  viva- 
cité :  «  Vous  m'avez  déjà  dit  que  ces  bougres-là 
sont  audacieux;  un  parti  de  cavalerie  pourrait, 
après  une  marche  de  nuit,  être  ici  après-demain  : 
il  faut  que  nous  partions  demain  pour  Reims.  » 

Quoique,  de  Reims,  on  put  encore  se  diriger  sur 
Verdun  ou  Montmédy,  il  était  manifeste  qu'aller 
vers  Reims,  c'était  en  réalité  commencer  la  retraite 
sur  Paris,  car  on  s'y  rapprochait  des  forteresses 
du  Nord  et  de  la  vallée  de  l'Oise,  dans  laquelle 
on  rencontrerait  des  positions  défensives  plus 
sûres  que  dans  la  vallée  de  la  Meuse.  De  là  Mac- 
Mahon  ne  pourrait  plus  rejoindre  Bazaine  si 
celui-ci  essayait  de  percer  vers  le  Sud;  mais  il 
serait  i)lus  en  situation  de  lui  venir  en  aide  s'il 
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choisissait  la  direclinii  du  Nord,  et  il  serait  en 
oiilre  libre  de  se  replier  sur  Paris,  ce  qui  est 
toujours  l'ohjeclir  de  son  instinct  militaire. 
C/élait  le  parti  de  la  prudence  et  du  bon  sens, 
il  télégra|)hie  à  Palikao  :  «  20  août,  4  heures  40 
soir.  — .le  partirai  demain  pourHeims.  Silîa/aine 
perce  par  le  iNord,  je  serai  plus  à  même  de  lui 
venir  en  aide.  S'il  peice  par  le  Sud,  ce  sera  à 
une  telle  distance  que  je  ne  pourrai,  dans  aucun 
cas,  lui  être  utile.  » 

Cette  résolution  si  sage  ne  soulève  que  les 
colères  de  la  Kégente  et  de  ses  ministres.  Ils 
s'indignent,  protestent  entre  eux,  s'animent  de 
leur  fausse  chevalerie,  de  leur  facile  héroïsme, 
ne  se  demandent  pas  un  instant  si  l'homme  de 
guerre,  qui  est  dans  la  lournaise,  ne  voit  pas  plus 
clair  (|u"eu\,  et  PaliUao  envoie  à  .Mac-Malion 
cette  dépèche  :  «  20  août,  o  heures.  —  Je  consi- 
dère comme  indispensable  que  votre  année  aille 
dégager  lîazaine.  Songez  à  l'ell'et  moral  que 
produirait  toute  apparence  d'abandon  de  cette 
armée  qui  a  héioïquement  combattu  et  qui  est 
formée  d'exceilenles  troupes.  »  Pour  mieux  dé- 
cider le  maréclial.  le  ministre  lui  annonçait  que 
des  convois  de  munitions  et  de  vivres  élaiefit 
échelonnés  sur  la  route  de  .Mctuimédv  a  l'hionville 
elque  l'armée  de  Metz  en  manquait  complètement. 


il 
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avec  les  1"%  5%  12"  corps  d'armée  et  la  première 
division  du  1\ 

Au  départ,  des  réserves  considérables  de  toute 
nature  sont  encore  brûlées,  anéanties.  Par  suite 
du  même  mouvement,  pendant  qu'à  Ghàlons  on 
brûle,  à  Verdun  on  laisse  moisir  ou  l'on  donne 
aux  chevaux  les  approvisionnements.  Et  l'on  en- 
tend encore  répéter  «  qu'on  manquait  de  tout  »! 

A  voir  la  marche  pesante,  décousue,  dégin- 
gandée de  son  armée  qui,  à  chaque  pas,  semailles 
traînards  le  long  des  a<',cotements  des  routes, 
Mac-Mali  on  avait  encore  mieux  compris  qu'elle 
n'était  en  état  d'entreprendre  aucune  opération 
sérieuse,  et  les  traînards  disséminés  le  long  des 
chaussées  lui  criaient  plus  fort  encore  que  son 
bon  sens  :  «  Reviens  sur  Paris.  »  Malgré  les 
objurgations  du  ministère  de  la  Régente,  il  se 
sentait  de  moins  en  moins  disposé  à  s'en  éloi- 
gner. L'âme  de  Pélissier  revivait  en  lui.  Il  voyait 
le  vrai,  il  était  décidé  à  l'accomplir  :  «  OnmW 
cuse  d'être  le  Grouchy  de  la  situation,  disait-il  à 
ses  aides  de  camp.  N'importe  je  me  sacrifierai  au 
salut  du  pays.  » 
l       Cette  dernière  chance  de  salut  qu'il  ne  voyait 

■  que  sous  les  murs  de  Paris,  il  s'affermissait  dans 
sa  résolution  de  ne  pas  l'abandonner  lorsqu'une 
circouslance  imprévue  vint  lortifiersa  conscience 
et   kii  faire  croire  ([ue  son  avis  allail   prévaloir 

\    même  aux  Tuileries.  A  sa  rentrée  à  sept  heures  du 

■  soir  à  son  quartier  général,  à  Cou  réelles,  après 
avoir  visi lé  les  camps  de  ses  troupes  exténuées, 
on  lui  annonça  que  l'Empereur  l'avait  fait  appeler 


U) 
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depuis  plusieurs  heures  et  rallenilail  impatiem- 
ment.  11  se  renJit  aussitôt  au  quartier  général. 
Il  y  rencontra  Rouher.  Rouher  n'avait  pas  revu 
l'Empereur  depuis  le  27  mai.  jour  où  il  lui  avait 
été  interdit  de  |)rononcer  un  discours  pour  la 
réception  du  plébiscite.  A  l'explosion  des  cata- 
strophes, il  fut  saisi  du  désir  de  se  réconcilier 
avec  son  maître.  11  va  chercher  son  ami  Saint-Paul 
et,  «  sans  prévenir  personne,  pas  même  llmpé- 
ratrice  »,  dit-il,    il  arrive  à  Keims.  Le    voyage 
sentimental  ne  tarde  pas  à  tourner  à  la  consulta- 
tion politique.  11  célèbre  l'excellence  du  plan  de 
PaliUao  et  engage  l'Empereur  à  ne  pas  en  diffé- 
rer l'exécution  et    à    faire  sortir  Mac-Mahon  de 
ses  hésitations.  Mais  l'Empereur  ne   veut  rien 
résoudre  sans  Mac-Mahon  à  qui  il   a  rerais  tous 
ses    pouvoirs.    «    Voici,     dit-il     au     maréchal, 
M.  Rouher  qui  arrive  de  t\iris  et  qui,  interprète 
des  sentiments  de  la  Régente  et  de  ses  Conseils, 
demande,  avec  la  plus  vive  instance,  que  nous 
renoncions  absolument  à  notre  projet  de  retour 
sur  Paris  et  que  l'armée  se  porte  au  secours  de 
Ba/.aine.  .le  vous  ai  remis  le  commandement  ;  je 
vous  laisse  libre  de  prendre  la   résolution  que 
vous  jugerez,  la  |»lus  sage,  sans  prétendre  exercer 
la  moindre  iniluence  sur  votre  décision.  » 

Rouher  exposa  alors  les  idées  qui  avaient  déter- 
miné les  conseils  de  la  Régence  :  le  prince  royal 
était  en  marche  vers  Paris;  il  ne  pouvait  arriver 
que  dans  Iniil  jours;  Mac-Mahon  avait  le  temps 
de  le  prévenir,  d'opérer  sa  jonction  avec  Ra/aine 
et  de  revenir  .Misuitr   avec   les  deux  armées,   de 
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protéger  victorieusement  Paris.  Si  l'armée  reve- 
nait tout  de  suite  sous  la  capitale,  tout  le  monde 
dirait  que  c'est  pour  empêcher  une  révolution 
et   pour  conserver   le  pouvoir.  On  répéterait  : 
«  On  a  abandonné  Bazaine  dans  un  intérêt  dynas- 
tique.   .)  Mac-Mahon    contredit  résolument  ces 
idées:  il  ne  se  croyait  pas  en  état  de  se  risquer 
au  milieu  des  armées  prussiennes;    d'après  les 
renseignements  de  l'armée  allemande,  il  devait 
supposer  que  Bazaine  était  entouré  à  Metz  par 
une  armée  de  200  000  hommes;  qu'en  avant  de 
Metz,  dans  la  direction  de  Verdun,  se  trouvait 
l'armée  du  prince  de  Saxe  estimée  à  80  000  hom- 
mes; qu'enfin  le  prince  royal  de  Prusse  arrivait 
près  de  Vitry-le-François  à  la  tête  de  loOOOO 
hommes.  En  se  portant  vers  l'Est,  il  exposait 
son  armée  à  être  enveloppée  et  détruite  par  des 
forces    hors    de   proportion    avec  les    siennes; 
l'armée  de  Bazaine  pouvant  être  battue,  il  était 
de  la  plus  haute  importance  de  conserver  à  la 
France  l'armée  de  Chàlons  qui,  bien  que  com- 
posée en  partie  de  régiments  de  marche,  avait 
néanmoins  assez  d'anciens  cadres  pour  servir  à 
réorganiser  une  armée  de  250  à  300  000  hommes, 
ïl  conclut  qu'il  se  dirigerait  sur  Paris,  le  surlen- 
demain 23,  à  moins  qu'il  ne  reçût  de  Bazaine, 
son  chefdirect,  des  instructions  contraires.  «C'est 

la  mort  dans  l'âme,  dit-il,  que  je  prends  cette  réso- 
lution^ Je  sais  très  bien  que  je  vais  être  accusé  de 
lâcheté  pour  n'être  pas  allé  au  secours  d'un 
camarade,  mais  au-dessus  de  ma  réputation  je 
mets  l'intérêt  supérieur  de  la  France  et  je  ne 
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crois  pas  qu'il  me  soit  possible  de  compromettre 
la  dernière  armée  qui  lui  reste  et  qui,  avec  les 
ressources  immenses  réunies  à  Paris,  peut  être 
bientôt  en  état  de  lutter  contre  toutes  les  forces 
de  rAUema^ne  et  de  ramener  la  virtoire  sous 
nos  drapeaux  '.  " 

L'Empereur,  qui  approuvait  visiblement  les 
considérations  stratégiques  du  maréchal,  avait 
néanmoins  assisté  à  la  discussion  en  témoin 
muet.  Il  lie  rompit  le  silence  cpie  lorsque  Mac- 
Mahon  représenta  le  danger  d'engager  son  armée 
entre  les  trois  armées  prussiennes  :  «  En  effet, 
(it-il,  le  maréchal  peut  se  trouver  enveloppé  par 
des  forces  bien  supérieures;  alors  quel  sera  mon 
rôle?  —  Oh!  le  rôle  de  Votre  Majesté  sera  bien 
simple,  répondit  Rouber.  Elle  n'aura  plus  qu'à  se 
jeter  au  milieu  des  ennemis  1  » 

Uouhereut  beau  insister,  Mac-Mahon  demeura 
inébranlable.  Finalement,  n'ayanlpu convaincre, 
Houher  se  laissa  convaincre,  et.  comme  il  n'avait 
jamais  beaucoup  tenu  à  aucune  de  ses  opinions, 
il  se  rangea  sans  réticences  à  lavis  du  maréchal. 
11  fut  convenu  que  Mac-Mahon  serait  nomme 
généralissinit'  de  toutes  les  troupes  dcslin.'es  à 
repousser  l'invasion,  ce  qui  lui  subordonnait 
Trochu:  (ju'il  preiulrail  immédiatement  les 
nic^ur.'^  |M»ur  la  défense  de,  Paris,  et  que  ces 
mesures  seraient  expliquées  à  l'année  et  a  la 
Krauen  par  une  lettre  de  rKn\|iereiir  »>l  par  une 
proclamation  de  Mac-Maliou.  UouIhm'  rédi-ea  le> 

1.  |).-|.Msili..ii  .!••  .M;ic-Mali<Mi.  Pro.cs  Ua/.ame. 
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documents.  La  proclamalion  aux  soldats  estinlé- 
ressante  à  reproduire,  quoiqu'elle  ait  été  inutile, 
parce  qu'elle  indique   les   raisons  que    Rouher 
avait  trouvées  convaincantes:  «  Soldats,  l'Empe- 
reur me  confie  les  fonctions  de  général  en  chef 
de  toutes  les  forces  militaires  qui,  avec  l'armée  de 
(Ihûlons,  seréunironlautour  de  Paris  et  dans  la 
capitale.  Mon  désir  le  plus  ardent  était  de  me 
porter  au  secours  du  maréchal  Bazaine,  mais  cette 
entreprise  était  impossible.  Nous   ne    pouvions 
nous  rapprocher  de  Metz  avant  plusieurs  jours; 
d'ici  à  cette  époque  le  maréchal  Bazaine  aura 
sans   doute  brisé  les   obstacles    qui  l'arrêtent; 
d'ailleurs,   pendant  notre  marche    directe    sur 
Metz,  Paris  restait  découvert  et  une  armée  prus- 
l    sienne  nombreuse  pouvait  arriver  sous  ses  murs. 
—  Le  système  des  Prussiens  consiste  à  concentrer 
leurs  forces  et  à  agir  par  grandes  masses.  —  Nous 
devonsimiter  leur  tactique,  Je  vais  vous  conduire 
sous  les  murs  de  Paris,  qui  forment  le  boulevard 
de  la  France  contre  l'ennemi.  —  Sous  peu  de 
jours    l'armée    de    Chatons    sera  doublée.    Les 
anciens  soldats  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans 
rejoignent  de  toutes  parts.  L'ardeur  nationale 
est  immense;  toutes  les  forces  de  la  Patrie  sont 
debout.  —  J'accepte  avec  confiance  le  comman- 
dement que  l'Empereur  me  confère.  —  Soldats, 
je  compte  sur  votre  patriotisme,  survotre  valeur; 
et  j'ai  la  conviction  qu'avec  de  la  persévérance  et 
du  temps  nous  vaincrons  l'ennemi  et  le  chasse- 
rons de  notre  territoire.   » 
Rouher  emporta   ces  documents,  afin  de  les 
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insérer  au  Juanial  officiel.  Il  eniporlail  aussi  la 
certitude,  non  seuleineiilque  i'Kmpereur  n'adop- 
tait pas  les  conceptions  stratégiques  de  Palikao, 
mais  que  dans  son  esprit  existait  d'une  manière 
u-énérale  une  certaine  méfiance  et  plutôt  une 
certaine  mésintelligence  avec  le  gouvernement  de 
l'Impératrice.  Napoléon  III  ne  dissimulait  guère 
qu'il  avait  désapprouvé  le  renvoi  du  ministère  du 
2  janvier  et  que  sa  confiance  était  restée  aux 
ministres  congédiés. 

Anssitôt  à  Paris,  Rouher  se  rendit  au  Conseil 
des  ministres  avec  ses  proclamations.   Il   y   fut 
fort  mal  reçu.  Palikao  ne  déguisa  pas  son  mécon- 
tentement et  recommença    ses   «aïeuls  fantas- 
tiques; Brame  et  d'autres  reprirent  leur  argu- 
ment :  «  Si  nous  donnons  un  ordre  de  retraite, 
que    diront    les  hommes   décidés    à    tout    pour 
renverser  l'K.mpire?    Ils   déclareront    que    nous 
sacrifions  la  Traiice  à  la  dynastie   et  que  nons 
commettons  une  lâcheté  envers  l'armée  et  une 
félonie  envers    Ha/aine.    >•    Il    fut    donc  décidé 
qu'on  ne  tiendrait    pas  plus  «omple  de  ce  qui 
avait  été  conclu  à  Courcellcs  (jue  de  c«>  cjui  avait 
été  conclu   à  ChAlons.  et  que  Palikao  enverrait 
une  nouvelle  dépêche  télégraphique  à  Mac-Mahon 
pour  peser  de   nouveau    sur  sa    voloité*.    Il    lui 
disait  :  •'  22  août,  1  heure  après-midi.  —  Le  senti- 
ment unanime  du  ('.ons«'il,  en  présence  des  nou- 
velles du   uiaiéchal  Ba/aine,  est  plus  énergique 
que   jamais.    Les   résolutions   prises    hier    soir 

1.' Expression  d.-  Palikao,  dt-posilion  au  j.rofès  lia/amc. 
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devraient  être  abandonnées;  ni  décret,  ni  lettre, 
ni  proclamation  ne  devraient  être  publiés;  —  ne 
pas  secourir  Bazaine  aurait  à  Paris  les  plus  graves 
conséquences.  —  En  présence  de  ce  désastre,  il 
faudrait  craindre  que  la  capitale  ne  se  défendît 
pas.  Votre  dépêche  à  l'Impératrice  nous  donne 
la  conviction  que  notre  opinion  est  partagée. 
Nous  attendons  une  réponse  par  télégraphe.  » 

Cette  dépêche  était  à  peine  partie  que  Palikao 
en  recevait  une  de  Mac-Mahon  de  10  h.  45  du 
matin,  qui  s'était  croisée  avec  la  sienne.  Elle 
disait  :  »  Le  maréchal  Bazaine  a  écrit  le  19  août 
qu'il  comptait  toujours  opérer  son  mouvement 
de  retraite  par  Montmédy.  Par  suite  je  vais 
prendre  mes  dispositions  pour  me  porter  sur 
l'Aisne.  »  L'Empereur  répondait  dans  le  même 
sens,  à  son  tour,  à  la  sommation  de  Palikao  : 
«  Reçu  votre  dépêctie,  nous  partons  demain 
pour  Montmédy.  »  (4  heures.) 

Ainsi,  avant  même  que  la  pression  exercée  se 
fût  opérée,  Mac-Mahon  renonçait  à  son  idée  si 
arrêtée  de  revenir  sur  Paris.  Il  s'engageait  dans 
une  direction  opposée;  il  tournait  le  dos  à  la 
capitale  et  allait  vers  Metz!  Vn  revirement  aussi 
rapide  et  aussi  complet  demande  à  être  expliqué. 


III 


Le  maréchal,  dans  la  matinée  du  22  août, 
conformément  aux  résolutions  qu'il  avait  im- 
posées, avait  donné  l'ordre  de  diriger  l'armée 
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sur  Paris,  par  difï'éreiilos  roiil«*s,  lorscpit^  Pielri 
lui  apporta  à  dix  lieures  et  dcuiic  uue  dépèche 
de  Bazaine.  reçue  par  l'Empereur  à  9  h.  25,  qui 
disait  :  «   19  août.  —  L'armée  s'est  battue  hier 
toute  la  journée  sur  les  positions  de  Saint-Privat 
et  de  Ho/érieulles  et  les  a  conservées.  Le  4''  el 
le  6*  corps,  seulement,  ont  fait,  vers  neuf  heures 
du  soir,  un  cliangemout  de  front.   Taile   droite 
en  arrière,  pour  parer  à  un  mouvement  tournant 
par  la  droite  que  des  masses  ennemies  tentaient 
d'opérer  à  l'aide  de  l'obscurité,  ('e  matin,  j'ai 
fait  descendre  de  leurs  positions  les  2'  et  3*  corps, 
et  l'armée  est  de  nouveau  groupée  sur  la  rive 
gauche  de  la   Moselle,   de   Longeville   au    San- 
sonnet, formant  une  ligne  courbe  passant  par  le 
haut  du  lian  Sainl-.Martiu  derrière  les  forts  de 
Saint-Ouenlin    et   de    IMappeville.    Les   troupes 
sont  fatiguées  de  ces  combats  incessants  (jui  ne 
leur  permettent  pas  les  soins  matériels  et  il  est 
indispensable  de  les  laisser  reposer  deux  ou  trois 
jours.    Le   roi    de    Prusse  était  ce  matin    avec 
M.  de  Moltke  à  l{e/.onville,  et  tout  indique  que 
l'armée  |uussienne  va  tàter  la  place  de  Mel/..  .le 
compte   toujours    prendre   l;i  diiection  au  .Nord 
e/  inc  ra/xtitrc  cnsi/ifr  /nir  Monh/tr'/i/  sur  la  rouit' 
de  SdiiilC'Mi'iiplioitlil  à  Cli'iloin,  si  elle  n'esf  /iiis 
lorlemenl  orrujipe .  Ihius  le  rus  rmifrairr,  je  ron- 
t'imierai  sur  Sedan   et   uiriiie   sur   Mézières  /uutr 
(jayner   ('hâlnns.    »    L'Kmpereur   Napoléon    III   a 
écrit  :  «<  r.elle  dépèche  fut  interprt'dèe  par  le  y\\\(- 
de   Magenlii  'iaii<  un   sens  contraire   à  ses  opi- 
nions   pi<'C(''diMites.   Il  cnil.   dès  lors,   qu'il  était 
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possible  d'aller  utilement  au  secours  du  maréchal 
Bazaine  et,  dès  que  cette  conviction  nouvelle  se 
fut  établie  dans  son  esprit,  il  n'hésita  pas  à 
renoncer  à  son  mouvement  vers  Paris'.  » 

Cette  dépêche  cependant,  lue    de   sang-froid, 
n'était  pas  de  nature  à  expliquer  un  tel  revirement. 
Elle  n'apportait  aucun  élément  nouveau  dans  la 
délibération  anxieuse  du  maréchal;   elle    n'an- 
nonçait pas  une  résolution  prise  ou  en  train  de 
s'exécuter,   mais  un   projet  qui,  quelque  arrêté 
qu'il  parût,  n'était  qu'un  projet  subordonné,  aux 
circonstances.  «  Je  ne  disais  pas  d'une  manière 
absolue  que  je  le  pourrais,  a  dit  Bazaine.   On 
savait  que  l'ennemi  était  entre  moi  et  la  Meuse. 
On  avait  derrière  plus  de  nouvelles  certaines  que 
moi  qui  étais  devant.  »  Enfin,  cette  dépêche  ne 
résolvait  pas  le  doute  sur  la  direction  que  pren- 
drait l'armée  de  Metz.  Elle  dit  :  «  ou  par  Mont- 
médy  ou  par  Sedan.  »  Enfin,  elle  n'écartait  pas 
l'objection   principale  de   Mac-Mahon  :    «  Je  ne 
crois  pas,  avait-il  dit  le  21  août,  l'armée  en  état 
de    se    compromettre    au    milieu   de   plusieurs 
armées  ennemies.   »  Cette  raison   si  juste   et  si 
grave,  qui  aurait  dû  suffire  à  écarter,  dès  l'origine, 
l'idée  de  secourir  Bazaine,    cette   objection   ne 
subsistait-elle  plus  le  22  août?  Loin  de  là,  elle 
acquérait  plus  de  force  depuis  qu'on  connaissait, 
par  le  rapport  de  Bazaine,  la  situation  critique 
de  l'armée  de  Metz.  Un  maréchal  d'un  coup  d'oeil 
aussi    exercé    que  Mac-Mahon    ne   pouvait  pas 

1.  Cassag-nac,  Souvenirs  du  Second  Empire,  t.  III,  p.  207. 

19. 


334  LKMPIRE  LIBÉRAL. 

admettre  qu'une  armée,  qui  venait  d'être  rejetée 
dans  un  camp  retranché,  pût  en  sortir  deux  jours 
après,  en  passant  sur  le  corps  de  l'armée  qui 
l'avait  vaincue.  «  Une  armée,  qui  se  laisse  arrêter 
dans  sa  marche  et  acculer  contre  une  place  forte, 
donne  par  le  lait  même  la  preuve  la  plus  évidente 
de  son  infériorité  sur  l'ennemi'.  » 

Bazoine  d'ailleurs  envoyait  à  Châlons  des  espé- 
rances qu'il  n'éprouvait  pas  et  des  projets  qu'il 
était  décidé  à  ne  pas  'réaliser,  il  en  a  convenu 
lui-même.  Le  duc  d'Aumale  lui  disant  :  «  Ou  ne 
peut  concilier  l'idée  d'une  armée  rejetée  en 
arrière  des  forts,  qui  va  cependant,  sous  deux  ou 
trois  jours,  prendre  la  route  du  Nord...  »,  il  avait 
répondu  :  ..  .l'attendais  constamment  de  nouvelles 
instructions  de  Chàlons  me  disant  :  «  N'entre- 
«  prenez  pas  cette  marche  du  xXord,  elle  est  péril- 
ce  leuse^  >•  Le  duc  d'Aumale  aurait  pu  adresser  à 
Bazaine  une  nouvelle  interrogation  :  -  Puisque 
vous  ne  son<'iez  pas  sérieusement  à  l'opération 
dont  vous  faisiez  entrevoir  l'éventualité  possihle, 
pourquoi  ne  l'avoir  pas  dit  nettement?  »>  Et 
Bazaine  eût  été  fort  empêché  de  répondre.  Après 
WdM-th.  Mac-Mahon  n'équivoqua  pas,  il  écrivit  : 
„  J'ai  perdu  une  balaillc  je  ne  m'arrêterai  qu'à 
Chàlons.  "  —  "  Rejoijïnez-nous  au  moins  par 
Nancy,  lui  eriait-on  de  Metz.  Je  ne  puis  pas. 
répondit-il.  je  ne  m'arrêterai  qu'à  Cliàloiis.  » 
Après  le  l.S  aoiH.  Bazaine  aurait  .lu  avoir  celte 
brutalité  <le  Iraiiehise,  télégraphier  sa  véritable 

1.  Sloffal. 
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pensée  sans  ambages  et  dire  :  «  J'ai  perdu  une 
bataille,  je  suis  rejeté  dans  Metz,  ne  comptez 
pas  que  je  puisse  vous  rejoindre.  »  Et  Mac-xMahon 
n'eût  pas  été  induit  à  une  fausse  interprétation. 
11  aurait  dû  néanmoins  ne  pas  plus  tenir  compte 
de  cette  information  incomplète  que  de  l'injonc- 
tion abusive  de  Palikao  et  continuer  impertur- 
bablement sa  retraite  sur  Paris.  Du  reste,  quelle 
que  soit  l'interprétation  qu'on  donne  àladépêche 
du  19  août,  ce  n'est  pas  elle  qui  a  déterminé 
Mac-Mahon  à  aller  se  perdre  à  Sedan. 


IV 


Dans  cette  journée  du  22  août,  deux  nouvelles 
dépèches  de  Bazaine  arrivèrent  au  quartier  géné- 
ral. Elles  venaient  de  Longwy.  L'une,  adressée  à 
l'Empereur,  fut  aussitôt  communiquée  au  maré- 
chal :  elle  indiquait  que  l'investissement  de  Metz 
se  poursuivait  avec  un  redoublement  d'activité'. 
L'autre  était  expédiée  à  Stoffel  pour  être  remise 
à  Mac-Mahon . 

Elle  arriva  à  Reims  directement  sans  passer 
par  Paris;  elle  était  chiffrée.  Elle  fut  portée,  non 
au  domicile  particulier  de  Stoffel  à  qui  elle  était 

{.  Reçue  à  É  lieures  12  minutes  soir.  —  Bazaine  à 
l'Empereur^  20  août.  —  «  Mes  troupes  occupent  toujours  les 
mêmes  positions.  L'ennemi  paraît  établir  des  batteries  qui 
doivent  lui  servir  à  appuyer  son  investissement.  Il  reçoit 
constamment  des  renforts.  Le  général  Marguenat  a  été  tué, 
on  le  croyait  disparu.  Nous  avons  dans  la  place  de  Metz  au 
delà  de  16  000  blessés.  ■■ 
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adressée,    mais  au   .'liàU'Hn    qiroreiipnenl  Mac- 
Malion    et   son    étal-major  particulier.  Pour   ii.' 
pas  perdre  de  temps,  les  officiers  présents  l  ou- 
vrircnl   la  déchiffrèrent   et  la   communiquèrent 
au  maréchal  ou  à  son  chef  d'étal-major.  Ils  en 
parlèrent  àStotVcl,  lorsque  celui-ci  survint  dans 
la  demeure    du    maréchal  et,  en   effet,    btotlel 
trouva    sur  sa    table   de    travail   une  traduction 
complète  du  chitVre.  La  dépêche  disait  :  «  J  ai  du 
prendre  position  près  de  Melz.  pour  donner  du 
repos  aux  soldats  et  les  ravitailler  en  vivres  et  en 
munitions.  i;ennemi  {grossit  toujours  autour  de 
moi  et  je  suivrai  très  probablement  pour  vous 
rejoindre  les  lij;nes  des  places  du  Nord,  et  vous 
préviendrai   de  ma  marche,  si  je  puis  toutefois 
l'entreprendre    sans  compromettre   Tarmée.  — 
Le  Commandant  la  i.lace  de  Thionville.Thurmer 
(20  août.  4  h.  soir).  »  Cette  dépèche  a  ete  incon- 
testablement reçue  au  ministère  de   la  (iuerre. 
Mac-Mahon  a  dit  depuis  n'en  avoir  conserve  aucun 
souvenir  et  les  fabricaleurs  de  calomnies  se  sont 
mis  à  Id'uvre  et  ont  ac.usé  les  uns  l'Kmpereur. 
les  autres  rimpéralricr  .lavoir  ordonné  à  Stoffel, 
leur  créature,  (h-  supprinu'i'  l^vis  dont  la  con- 
naissance  eut   arrêté    M.ic-Mal.on.    Mar-.Mal.on 
s'est  char-é  de  montrer  l'absurdité  del  invention 
en  ce  qui  concerne  l'Kmp.-reur  :  ■.  Ma  convution 
intime,  dit-il.  est  que  rKm|)ereur  n'est  pour  rwn 
dan^  relie  affaire.    A    Heims.  roinnie    «luebiues 
jours  plus  tard  au  Chène-Populeux,  rKmptMvur 
désirait  nMilivii.ParisaNecl'arméedeChàlons.  ■■ 
Napoh'MMi  m  n'a  d..iic  pu  intercepter  une  dépêche 
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qui  ajoutait  une  force  de  plus  à  l'opinion  qu'il 
soutenait. 

L'Impératrice,  au  contraire,  désirait  la  marche 
vers  Bazaine,  mais  elle  n'avait  aucune  communi- 
cation avecStoiVel;  elle  ne  l'aimait  pas  et  elle 
était  incapable  de  la  basse  manœuvre  dont  on  l'a 
accusée,  et  à  laquelle  Stoffel,qui  élait  un  honnête 
homme,  ne  se  serait  pas  prêté.  Une  instruction 
judiciaire  a  établi  que,  dès  le  22  août,  on  con- 
naissait à  Tétat-major  particulier  de  Mac-Mahon 
la  dépêche  de  Bazaine  :  dès  lors  elle  n'avait  pas 
été  interceptée.  Il  reste  à  exphquer  comment 
Mac-Mahon  n'en  a  conservé  aucun  souvenir. 

Ne  lui  a-t-elle  pas  été  remise  par  ses  officiers? 
Ou  bien,  l'ayant  lue,  n'y  a-t-il  pas  attaché  d'im- 
portance? PJlle  contenait,  il  est  vrai,  cette 
phrase  :  «  Si  toutefois  je  puis  l'entreprendre 
sans  compromettre  l'armée.  »  Mais  cette  restric- 
tion est  sous-entendue  dans  tous  les  ordres 
militaires  :  tout,  à  la  guerre,  est  subit,  mobile, 
subordonné  à  la  circonstance  imprévue,  et  un 
chef  ne  peut  répondre  qu'il  ne  sera  pas  contraint 
de  renoncer  le  lendemain  au  projet  arrêté  la 
veille.  Elle  promettait  aussi  d'annoncer  le  mou- 
vement quand  il  s'exécuterait,  ce  qui  était  encore 
naturel,  puisqu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'un 
subordonné  s'ébranle  sur  l'indication  vague  d'un 
projet  en  formation  n'indiquant  pas  son  choix 
entre  deux  routes  également  possibles;  elle  disait 
formellement  ce  que  les  autres  impliquaient  seu- 
lement. L'essentiel  est  de  déterminer  l'influence 
qu'elle  aurait  eue  si  Mac-Mahon  l'avait  connue. 
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Dans  rinslruclion  rolative  au  procî'S  Bazaiin'.  il 
avait  répondu  au  rapporteur  :  "  Vous  me  deman- 
dez si,  l'ayant  reçue,  j'aurais  continué  mon  mou- 
vement vers  l'Kst.  Cette  question  est  délicate.  Je 
vous  répondrai  cependant  consciencieusement 
qu'il  est  probable  que,  même  après  sa  réception, 
j'aurais  continué  ma  marcbe  vers  la  Meuse,  sauf 
à  voir  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  y  étant  arrivé.  » 

PaliUao  expédia  à  Mac-Mabon  une  dépêche 
destinée  à  tomber  aux  mains  des  Prussiens,  qui 
assignait  à  son  armée  une  direction  inverse  de 
celle  quelle  suivait  et  qui  la  faisait  croire  près 
de  Paris  alors  qu'elle  se  rapprochait  de  Metz. 
Mais  on  oublia  de  veiller  sur  les  télégrammes  que 
les  correspondants  étrangers  mandaient  de  Pai'is 
à  leurs  journaux  et  qui  les  tenaient,  en  quelque 
.sortebeurejjarheure,  au  courant  des  mouvements 

de  nos  troupes  et  rendaient  l'invention  de  Palikao 
un  stratagème  ridicule. 


Le  2;^  août  au  malin  les  deux  armées  du  prince 
royal,  du  prime  de  Saxe  et  celle  de  Mac-Malion 
se  portent  simultanément  en  avant.  L'armée 
française  va  de  Heims  vers  la  .Meuse  et  Mont-, 
médv.  Les  armées  allemandes  vont  de  Metz  vers 
la  Meuse  el  Paris,  la  IV'  Prince  royale  formant 
la  gauche;  celle-ci  prit  une  avance  d'une  marche 
alin  (jue,  si  l'armée  fraïu-aise  lésistait.  elle  put 
ratta(juer  sur  son  llan«-  dioil,    lau<lis  que  l'autre 
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l'assaillirai l  de  front  et  que  toutes  deux  la 
couperaient  de  la  capitale  et  la  refouleraient  au 
Nord.  La  marche  des  uns  et  des  autres  s'opérant 
à  des  hauteurs  différentes,  les  uns  vers  l'Est,  les 
autres  vers  l'Ouest,  il  n'était  pas  impossible  que, 
dans  leur  ignorance  réciproque  de  leurs  routes, 
les  deux  armées  vinssent  à  se  dépasser  sans  se 
heurter  et  qu'elles  continuassent  à  s'avancer  sur 
le  prolongement  l'une  de  l'autre,  avec  les  fronts 
tournés  de  côtés  opposés  sans  se  douter  de  leur 
proximité. 

Cette  marche  des  deux  armées,  commencée 
le  même  jour,  s'opéra  dans  des  conditions  bien 
différentes,  grâce  au  rôle  intelligent  que  l'état- 
raajor  allemand  avait  départi  à  sa  cavalerie.  Dès 
le  début  des  opérations,  cette  cavalerie  alle- 
mande s'était  signalée  par  quelques  pointes 
hardies  et  c'est  une  de  ses  reconnaissances  qui, 
en  constatant  la  présence  de  Mac-i\lahon  derrière 
la  Sauer,  avait  amené  la  rencontre  de  Wœrth. 
Toutefois,  elle  n'avait  couvert  qu'imparfaitement 
la  mobilisation  et  la  concentration  de  son  armée, 
et  aussi  imparfaitement  deviné  nos  intentions 
stratégiques.  Après  Wœrth  on  la  jeta  au  delà  du 
front  à  plusieurs  marches  en  avant.  Elle  inondait 
littéralement  la  région,  la  parcourait  avec  audace 
dans  tous  les  sens,  affolait  les  populations  qui 
transformaient  la  moindre  escouade  en  batail- 
lons, recueillait  des  renseignements  sur  nos  plans 
et  nous  empêchait  de  pénétrer  ceux  de  Tennemi. 
Derrière  le  rideau  mobile  et  terrifiant  qu'elle 
étendait   au-devant  de    son  infanterie,  elle  lui 
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perinellait   de   s'avancer    avec   sécurité  et  sans 
l'aligLie,  comme  si  elle  marchait  à  la  parade.  Sûrs 
d'avoir  à  plusieurs  journées  en  avant  un  <piI  tou- 
jours ouvert,   d'èlre  avertis  à  temps   au    moins 
vin^t-quatre  heures  d'avance  pour  se  concentrer 
et  se  disposer  à  l'état  de   défense,  les   soldats 
n'étaient  pas  astreints,  à  leur  arrivée  à  l'étape,  à 
ces    dispositifs  compliqués,  à    ces    précautions 
exténuantes  qui  épuisent  plus  que    hi    marche 
même  :  envoi  de  patrouilles  dans  tous  les  sens, 
établissement  de  lij;nes  d'avant-postes  se  reliant 
entre  eux,  etc.   Us  se  contentaient  de    se  faire 
précéder  d'une  avant-garde  postée  généralement 
derrière  une  coupure  de  terrain  et  couverte  par 
des  avant-postes;  ils  établissaient  des  sentinelles 
et  des  postes  î\ l'entrée  des  villages  afin  de  tenir 
en  respect  les  habitants  et  d'assurer  la  transmis- 
sion rapide  des  rapports  ;  puis  ils  se  répart issaient 
les  cantonnements  etse  reposaient  en  toute  tran- 
quillité  après    avoir    pris  un  repas    qu'aucune 
incpiiétude  ne  troublait    et    qu'aucune  surprise 
n'ahrégeait.  Le  lendemain  ils  se  trouvaient  frais 
et  dispos,  en  belle  humeur  de  recommencer. 

La  nouvelle  marche  éinni  tracée  par  des  ordres 
régulièrement  transmis  la  veille,  l'armée  ne  se 
mettait  pas  tout  d'un  «oup  sur  pied  à  la  même 
heure,  mais  successivement,  par  fractions,  atin 
de  ne  pas  user  |)rématurémeul  ses  forces  par 
une  attente  |.rolongée.  La  marche  s'opérait  sur 
,ni  froiil  hvs  étendu  de  manière  à  utiliser  le  plu- 
-raiid  nombre  |>ossible  de  routes.  L'inquiétude 
de  man(pier  de  vivres  ne  ralentissait  jioinl.  pas 
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plus  que  la  crainte  d'une  surprise  :  l'Intendance, 
sûre  de  la  régalarilc  et  de  la  persistance  des  opé- 
rations, n'avait  aucune  peine  à  assurer  l'arrivée 
des  convois  et  la  ponctualité  des  distributions, 
et,  comme  elle  fonctionnait  en  pays  ennemi,  et 
n'avait  pas  le  devoir  de  le  ménager,  elle  usait 
largement  des  ressources  de  réquisitions  vigou- 
reusement faites. 

Bien  ditierentes  les  conditions  dans  lesquelles 
s'avançaient  nos  malheureuses  troupes.  Notre 
cavalerie  n'était  pas  envoyée  au  loin,  elle  se 
livrait  tout  juste  aux  reconnaissances  réglemen- 
taires à  courte  distance  :  on  la  destinait  à  l'office  . 
d'une  réserve  de  combat,  soit  pour  achever  une 
victoire,  soit  pour  conjurer  ou  retarder  les  effets 
d'une  défaite.  Aussi  nos  soldatsétaient-ils  toujours 
en  alerte  ;  à  tout  instant  ils  croyaient  que  l'ennemi 
était  sur  leur  dos  en  nombre,  alors  qu'ils  n'étaient 
menacés  que  par  quelques  uhlans  qu'un  coup  de 
boutoir  eût  culbutés.  Ils  ne  se  cantonnaient  pas 
paisiblement  dans  les  villages,  ils  bivouaquaient 
sous  la  pluie;  après  une  journée  pénible,  ils 
passaient  une  partie  de  la  nuit  à  faire  la  soupe, 
et  à  tout  instant,  sur  un  renseignement  chimé- 
rique ou  sous  une  appréhension  sans  réalité,  on 
leur  faisait  renverser  les  marmites,  et  ils  partaient 
le  ventre  vide,  laissant  derrière  eux  vivres  et 
ustensiles,  ce  qui  représentait  d'irréparables  pri- 
vations lorsque  l'alerte  s'était  calmée.  Dans  cet 
état  de  trouble  et  d'anxiété  perpétuels,  la  pensée 
directrice  s'échpsait  ;  nul  n'avait  cette  sollicitude 
toujours  en  éveil  du  détail,  que,  du  petit  au  grand. 
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avaient  tous  les  chefs  prussiens;  on  mettait  sur 
pied  à  la  même  heure  tout  uu  corps  d'armée 
dont  les  dernières  fractions,  s'exténuant  avant  de 
se  mouvoir,  devaient  attendre  pendant  des  heures 
entières  le  moment  de  se  mettre  en  route  à  leur 

tour. 

Les  intendants,  en  présence  d'agitations  tou- 
jours désordonnées,  ballottés  entre  des  ordres  et 
dos   contre-ordres,    ne  sachant    sur   quel    plan 
compter,   malgré  leur  intelligence   et  leur  bon 
vouloir,  étaient  à  tout  instant  pris  au  dépourvu, 
d'autant  plus  qu'ils  n'osaient,  en  pays  ami,  pra- 
tiquer en  sa  dureté  le  système  des  réquisitions. 
Tel    chritelain  français,  qui  allait  sui)porler   et 
satisfaire  avec  empressement  les  exigences  prus- 
siennes, se  récriait  avec  fureur  parce  que   des 
Français  alVamés  s'étaient  emparés  de  quelques 
fagots  de  son  domaine.   Autrefois  nous  avions 
enseigné    aux   r*russiens    ces   prali(iues    inlelli- 
"•entes    (juils    retournaieni    si    opportunément 
contre  nous.  Les  armées  de  la  Républitjue  et  de 
ri^npin'  avaient  vécu  de  réquisitions,    et    nos 
chefs   de  cavalerie    de   l'iXge     héroïque    avaient 
donné  des  exemples  classiques  de  ces  marches 
intrépides  on  avant  (jui  déconcortont  et  alVolont 
l'ennemi'.     Mais    nos   chefs   inihlairos     avaient 
oublié  ces  choses  comme  tant  d'autres. 

\.  Vo\e/.  !•'  Manuel  de  cavalerie  lie  \)y  Bhack. 
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Du  23  au  26  août,  Mac-Mahon  s'avança  de  la 
sorte,  torturé  d'incertitudes,  cherchant  Bazaine 
à  tâtons,  envoyant  aux  renseignements  partout 
et  n'en  recueillant  nulle  part,  ne  se  lançant  dans 
une  direction  qu'en  se  tenant  prêt  à  tourner 
dans  une  autre,  sentant  qu'il  commettait  une 
sottise  et  ne  sachant  se  soustraire  à  l'oppression 
qui  la  lui  imposait,  se  demandant  atout  bout  de 
champ  ce  qu'il  ferait,  n'hésitant  point  par  inca- 
pacité militaire  mais  par  scrupule  d'honneur  et 
de  devoir,  ne  voulant  sacrifier  ni  Paris  ni  Metz, 
mais  voyant  de  plus  en  plus  clairement  qu'il  ne 
pourrait  les  sauvegarder  l'un  et  l'autre  et  ne 
pouvant  pas  déterminer  lequel  des  deux  sacri- 
fices serait  le  moins  dommageable  à  la  patrie. 

Le  23  août,  la  première  étape  de  Chàlons  à 
Ueims  s'opéra  dans  des  conditions  déplorables: 
les  corps  laissèrent  la  moitié  de  leur  monde  en 
arrière,  et,  bien  qu'ils  eussent  des  vivres,  les 
soldats  se  mirent  à  piller  les  wagons  destinés  à 
l'approvisionnement  de  l'armée  dans  la  gare  de 
Reims',  A  son  arrivée  au  quartier  général  de 
Betheniville,  Mac-Mahon  reçut  la  visite  de 
Lebrun  et  Failly  qui  lui  annoncèrent  que  le 
lendemain  les  troupes  n'auraient  plus  de  vivres. 
Il  fut  irrité  et  surpris  :  avant  de  quitter  Reims 

1.    SCHMITT. 
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il  avMil  domu'^  lordiv  de   pourvoir  raimée  iJûiir 
quatre  jours.    Mais   les   intendants,   arrivés   au 
corps   la  veille,   ignoraient  les  lieux  de  distri- 
bution et  ne  s'étaient  pas  trouvés  là  quand  les 
corvées  sétaienl  présentées.  Mac-Maliou  se  vil 
alors  obligé  de  modilier  son  itinéraire  :  il  ordonna 
de  marcber  vers  le  Nord  et  de  se  rapprocher  de 
Rethel  où  les  troupes  trouveraient  à  vivre.  Un 
s'approvisionne  à  iietliel;  chaque  corps  d'armée 
reçoit  deux  journées  de  vivres,  pain,   sucre  et 
café.   Le   2(>' août,  l'armée  quille  celte  ville  et 
pivote  sur  sa  droite  établie  à  Vou/iers.  Le  maré- 
chal, au  lieu  d'envoyer  la  division  de  cavalerie 
Margueritte   sur  le  liane  droit  vers  Grand-Pre 
■  et   la    Croix-au-Bois,  la    dirige    vers   le   Chèue- 
Populeux.  «  nuelle  grossière  impéritie!  -  disent 
les  critiques  de  profession.  Hien  cependant  de 
plusnatuiel  :  si  Mac-Mahon  avait  eu  pourobjectd' 
Metz,  il  se  serait  éclairé  sur  sa  droite;   mais  ne 
pensant  (ju'à  hazaine  qui  doit  venir  par  Mont- 
médy,  c'est  du  côté  de  Montmédy  qu'il  regarde  et 
qu'il  envoie  sa  cavalerie  aux  renseignements. 

Aucune  nouvelle  du  côté  de  Montmédy,  pas 
plus  qur  de  tout  autre,  lorsque  tout  à  coup  les 
Allemands  (q.éréreiil  un  changement  de  Iront 
,,ui  révéla  à  Mac-Mahon,  avec  la  clarté  de  l'éclaii' 
dans  une  nuit  noire,  l'eirroyahle  position  dan> 
laquelle  il  s'enfonçait  et  ([u'il  n'avait  i\uc  trop 
bien  pressentie. 
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Au  début  de  leurs  nouvelles  opérations,  les 
armées  allemandes  avaient  pris  la  route  de  Paris, 
sans  hésiter.  Supposant  que  Mac-Mahon  ferait 
ce  que  le  bon  sens  stratégique  conseillait,  ils  ne 
doutaient  pas  qu'il  ne  se  fût  replié  sous  la  capi- 
taleet  ils  marchaient  en  droite  ligne  vers  elle.  La 
certitude  qu'ils  obtinrent  le  24  août  de  l'abandon 
ducampde  Chàlons,delaprésencede  Mac-Mahon 
à  Reims,  ne  modifia  pas  leur  supposition,  car  de 
Reims  aussi,  on  couvrait  latéralement  Paris. 
Les  Saxons  tàtèrent  la  place  de  Verdun  et 
essayèrent  de  l'enlever;  ils  furent  vigoureuse- 
ment repoussés,  se  résignèrent  à  masquer  seule- 
ment la  place  et  continuèrent  leur  route. 

Dans  la  soirée  du  24  août  (onze  heuresi,  l'état- 
major  allemand  reçut  par  la  voie  de  Londres  un 
télégramme  de  Paris  disant  :  «.  L'armée  de  Mac- 
Mahon  se  concentre  à  Reims.  L'empereur  Napo- 
léon et  le  prince  sont  avec  elle.  Mac-Mahon 
cherche  à  faire  sa  jonction  avec  Bazaine.  »  De 
Berlin  on  leur  envoya  un  télégramme  du  ministre 
prussien  à  Bruxelles,  annonçant  que /' /«^/e/ye/z- 
(/(/nrc  /?e/fje  d.ï{\rm({'][  «  <jue  l'armée  de  Mac-Mahon, 
dont  on  ignorait  la  direction,  marchait  rapide- 
ment vers  Mézières.  •>  il  parait  que  le  rédacteur 
en  chef  de  l'Indépendance  heU^e,  ardent  à  servir 
les  premières  nouvelles  à  ses  lecteurs,  avait 
envoyé  son  fils  en  France,  et  que  celui-ci  avait 
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marché  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  heurté  a  l'avant- 
garde  de  Mac-Mahou  dont  il  avait  aussitôt  télé- 
graphie lemouvemenlà  sonjournal.  Le  quartier- 
maître   général  Godbielski  émit  alors    pour  la 
première  fois  l'avis  qu'  «  une  tentative  des  Fran- 
(;ais  pour    se    porter   de  Reims  au   secours  de 
Bazaine,   si  elle  êla'il  dif/idlenient  admissihle  au 
point  de  vue  ui/litoirr,  pouvait  rependant  .sedjdi- 
quer  par  des  ronsidérations  politiques   ••.  L'état- 
majorla considérait  néanmoins  comme  tellement 
déraisonnable  qu'il  ne  s'y  arrêta  pas.  11  ne  put 
croire  que,  la  roule  directe  de  Heims  sur  Metz 
étant  coupée,   un  chef  sensé  tentât  un  détour  j 
aussi   hasardeux  le  long  de  la  frontière    belge, 
o  C'est  impossible,  aurait  dit  sentencieusement 
Moltke,  ce  serait  trop  bète.    " 

Un  changement   subit  de  dirertion  eût  singu- 
lièrement aggravé  la  lâche  des  Allemands  :  il  eût 
fallu  s'engager  par  des  chemins  de  traverse,  par 
les  vastes  forêts  de  l'Argonne,  au  milieu  dune 
région  dans  laquelle  la  subsistance  d.'s  troupes 
n'avait  pas  été  préparée,  déranger  l'itinéraire  de- 
ravitaillements,  demanderaux  troupes  desetTort- 
exlraordinairesde  marche  et  de  souffrance.  L'état 
maior  ne  crut  pas  que  deux  télégrammes  de.joui 
iiaux  fussent  suflisants  à  imposer  la  créance  à  un. 
combinaison  si  manifcslemenlopposée  à  l'intérêt 
bien  entendu  de  ceux  à  qui  on   l'attrihuait  et  à 
|„ntcs  les  données  du  bon   sens.  Il  persista  à  ne 
pas  chiuigei  la  direction  lie  l'armée;  il  se  contenta 
,1..  «humer  l'ordre  lH  heures  du  matin.  I^ar-le- 
Ihic   (Irga-ncr  légcrcmenl  vers  la  .In.ilc  par  ua 
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mouvement  général,  puis,  une  fois  les  troupes 
dans  leurs  nouveaux  emplacements,  de  les  laisser 
reposer    le  27,    pour  faire  serrer  les  convois, 
aligner  les  vivres,   de  manière  à  traverser  sans 
difficultés  les  parties  stériles  de  la  Champagne. 
Le  Prince  royal  estima  qu'il  valait  mieux  risquer 
un  retard  dans  la  marche  sur  Paris,  retard  tou- 
jours réparable,  que  de   manquer   une   bataille 
décisive  vers  le  Nord,  ce  qui  eût  été  irréparable. 
Un  article  du  Siècle  du  24  août  l'avait  confirmé 
dans  cette  idée  que  son  corps  exécuterait  le  25  le 
resserrement  qui  avait  été  fixé  le  23.  Mais  dans 
la  soirée   du  23  parvinrent  aux  Allemands  des 
preuves   qu'avec  certains  adversaires  l'absurde 
est  le  probable,  et  que  le  plan  qui,  au  point  de 
vue  militaire,  leur  avait  paru  inadmissible,  était 
en  voie  d'exécution. 

Le  Public,  organe  officiel  de  M.  Rouher  qu'on 
supposait  bien  informé,  annonçait  que  le  camp 
de  Chàlons  était  levé  et  que  les  opérations  de 
Mac-Mahon  se  poursuivaient.  Le  23,  il  avait  im- 
primé :  «  Mac-Mahon  a  pris  la  direction  de  Metz 
avec  une  rapidité  qui  double  le  mérite  du  mou- 
vement. »  Et  le  24  au  matin,  le  Peuple  français, 
organe  du  ministre  Duvernois,  avait  signalé 
comme  déjà  opérée  la  jonction  des  deux  maré- 
chaux, qui  ne  devait  jamais  se  faire.  Ces  informa- 
tions sensationnelles  étaient  naturellement  répé- 
tées par  les  autres  journaux.  La  presse  parisienne 
parlait  du  mouvement  du  maréchal  Mac-Mahon 
depuis  quarante-huit  heures  lorsque  le  Temps  se 
décida  à  en  faire  mention  à  son  tour  le  24 au  soir. 
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l;n  journal  français  soutint  en  substance  qu'un 
général  français  ne  saurait  abandonner  ses 
compagnons  d'armes  sans  encourir  la  malt-dic- 
tion du  pays.  i>'autres  feuilles  de  Paris  rappor- 
tèrent les  discours  prononct's  au  Corps  léjxislatif 
signalant  la  honte  qui  rejaillirait  sur  le  peuple 
français  si  l'armée  du  Hliiu  n'était  pas  secourue. 
Eniin  un  nouveau  télégramme  de  Londres 
manda,  d'après  le  Temps  du  23  août,  que  Mac- 
Maliun  s'était  décidé  subitement  à  courir  à 
l'aide  de  Bazaine,  bien  qu'en  découvrant  la  route 
de  Paris  il  compromît  la  sécurité  de  la  France  ;  que 
toulc  l'armée  de  Chàlons  avait  déjà  quitté  les 
environs  de  Reims,  mais  (|ue  ce|»endant  les 
nouvelles  reçues  de  .Moulmé(i\  ne  faisaient  pas 
encore  mention  de  l'arrivée  des  troupes  françaises 
dans  ces  parages'.  Un  liaul  personnage  anglais, 
présent  au  camp  prussien,  m'a  conté  la  joie 
exubérante  qui  y  éclata  lorsqu'on  reçut  ces  nou- 
velles, qui  dissipaient  les  incertitudes  et  annon- 
çaient que  nous  allions  iious-mcmcs  nous  molti'c. 


1.  Kl.it-iiiiijor,  ji.  <t3i.  —  Il  n'est  pas  juste  ilattrilnu'i 
au  TrmpA  la  révtHalion  aux  Allem.MKls  île  la  marche  d<' 
Mac-Malinii  vers  Ha/.aine.  La  presse  parisienne  et  notaiii 
nient  les  journaux  ilu  ijouvi-inenient,  le  l'til>lic  ri  le  /Vi//)/- 
franrnif,  parlaient  du  mouvement  de  Mac-Malion  depuis  (jua- 
ranle-liuit  lir-uies  «luand  le  Temps  s'est  décid»'"  à  en  laii' 
nntnliiin  le  'J'i  août  an  soir.  L'ouviaue  du  ;;iand  <^lat-majoi 
allemand  raconte  (p.  078  du  7*  fase.\  <]np,  <lès  le  2:1  aoi'ii 
au  matin,  la  r.ivalerie  de  l'aimée  allemande  de  la  Meus' 
avait  reçu  1  oïdi'e  d'éclairer  très  loin  au  >'ord-Ouesl  le  ilaiii 
droit  et  dattvindre  partiruli('>remenl  Vouzieis  et  Huzancy. 
Ces  reronnaissaiices  une  fois  lanct'es.  la  marche  de  l'armée 
IVauiaiM'  mm   .Mil/  ne  poiiv.iil  p;i>  jcui  »''(liap|iei . 
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le  long  de  la  frontière  belge,  dans  la  position  de 
détresse  à  laquelle  les  Prussiens  avaient  tou- 
jours médité  de  nous  acculer. 

Une  conversion  générale  de  l'armée  sur  la 
droite,  pour  rompre  dans  le  Nord,  était  la  con- 
séquence obligée  de  la  nouvelle  d'une  tentative 
de  Mac-Mahon  vers  Metz.  Cependant,  bien  que  les 
renseignements  concordants  des  journaux  fran- 
çais rendissent  celte  sottise  plausible, elle  parais- 
sait encore  tellement  invraisemblable  à  l'état- 
major,  qu'il  voulut  la  certitude  matérielle  afin 
d'y  croire.  Il  ne  fut  pas  davantage  ému  de  la  lettre 
saisie  d'un  officier  supérieur  de  Metz  indiquant 
l'espoir  d'être  bientôt  secouru  par  l'armée  de 
Chûlons*.  Il  limita  pour  le  26  août  la  conversion 
partielle  sur  la  droite,  àl'armée  de  la  Meuse,  aux 
Bavarois  et  aux  Wurtembergeois.  La  HP  armée 
reçut  seulement  l'ordre  de  concentrer  étroitement 
le  gros  de  ses  forces  sur  sa  droite  et  de  se  mettre 
en  mesure,  soit  de  prolonger  le  mouvement  de 
son  aile  gauche  sur  Reims,  soit  de  la  rabattre 
vers  le  Nord,  à  la  suite  de  l'armée  de  la  Meuse. 
L'armée  de  la  Meuse  elle-même  ne  devait  rompre 
vers  le  Nord  que  si  les  rapports  de  la  cavalerie, 
jetée  sur  Vouziers  et  Buzancy,  apportaient  la 
preuve  matérielle,  qui  paraissait  indispensable, 
de  l'incroyable  manœuvre  vers  Metz. 

L'armée  française,  complétant  le  rôle  d'éclai- 
reur  de  l'ennemi  si  amplement  rempli  par  la 
presse  française,  ne  tarda  pas  à  fournir  cette 
certitude  matérielle. 

1.  Sedan,  tîecue  des  Deux  Munchs,  1872. 

T.   xvu.  2(1 
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VIII 

Le  T'  corps  d'armée  (Abel  Douay)  établi  à 
Vouziers,  sur  lequel  rarmée  pivotait,  ayant  sa 
droite  et  ses  derrières  découverts  par  l'envoi  de 
Margueritte  vers  Oches,  eut  l'idée,  nouvelle  dans 
notre  armée,  de  s'éclairer  et  de  se  renseigner 
sur  l'ennemi.  Il  distribue  sur  son  front  les  trois 
régiments  de  son  corps  d'armée  :  le  1''  de  lan- 
ciers surveille  sur  la  rive  gauche  de  l'Aisne  la 
route  de  Sainte-Menehould;  le  4"  husiSards  est 
porté  sur  Grand-Pré  ;  le  4'  lanciers  au  delà  de 
laCroix-au-Bois  versBuzancy;  la  brigade  Bordas 
(division  Dumont)  occupe  Buzancy  et  Grand-Pré, 
comme  soutien  de  cette  cavalerie. 

Les  reconnaissances  des  hussards,  sur  la 
route  de  Grand-Pré  à  Varennes,  les  metlen!  aux 
prises  avec  les  détachements  de  la  division 
saxonne  jetée  vei's  Grand-Pré,  Belheniville,  alin 
de  se  procurer  la  certitude  matérielle  de  cette 
marche  de  l'armée  de  Mac-Mahon  vers  Metz,  à 
hujuelle  était  subordonnée  la  conversion  de 
l'armée  allemande  sur  sa  droite  vers  le  Nord. 
Les  cavaliers  IVainjais  se  replient  en  hâte  vers 
Grand-Prt',  dans  la  persuasion  ([u'ils  se  sont 
luMirtésà  l'iirmée  jMiissienne  toul  enliere;  liordas 
à  son  arrivée  à  (irand-Pré,  aperccNant  rennemi 
à  Senne,  ne  doute  pas  des  renseignements  des 
hussards,  il  admet  (|u'il  se  trouve  en  présence 
de   foi'ccs  (  on^idcrahles  :    il    I  annonce  à  L)ouay. 
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ajoutant  qu'il  est  obligé  de  se  retirer  sur  Buzancy. 
Douay  prête  l'oreille  à  ce  cri  de  détresse,  qui 
lui  arrivait  également  de  Buzancy  et  de  Monthois, 
d'où  les  troupes  se  retiraient  devant  un  escadron 
et  un  gros  parti  de  ulhans.  Il  se  croit  cerné,  en 
danger  d'être  enlevé,  il  prend  en  toute  hâte  les 
dispositions  suprêmes  de  combat;  il  éloigne  son 
grand  convoi  de  vivres  de  la  colonne  des  bagages, 
rappelle  celui  de  la  brigade  Bordas  et  comme 
elle  s'attarde  à  Grand-Pré,  s'y  croyant  coupé,  il 
lui  envoie  la  2''  brigade  de  la  division  Dumont 
afin  de  la  ramener.  Enfin,  il  avertit  le  maréchal 
à  Tourteron  de  l'action  imminente.  Le  maréchal, 
aussitôt  l'avertissement  reçu,  arrête  le  mouve- 
ment en  avant  de  l'armée,  la  concentre,  ordonne 
au  !*"■  corps  d'armée  de  se  porter  le  27  vers  Vou- 
ziers,  au  5'  de  marcher  sur  Buzancy;  au  12",  sur 
Châtillon  et,  se  rapprochant  lui-même,  reporte 
son  quartier  général  au  Chêne  Populeux.  Pen- 
dant toute  la  nuit  nos  troupes  demeurent  debout 
sous  la  pluie,  les  pieds  dans  la  boue,  attendant 
l'ennemi  qui,  tout  entier  à  la  satisfaction  d'avoir 
repris  le  contact  perdu  depuis  Wœrth,  et  de  savoir 
que  nous  n'avions  pas  encore  atteint  Dun,  ne  se 
montre  pas.  Nous  ne  vîmes  arriver  que  la  divi- 
sion Dumont  qui  vint  se  morfondre  à  côté  de 
nous. 

Cependant  Douay  et  Mac-Mahon  finirent  par 
s'apercevoir  qu'ils  n'avaient  pas  une  armée  sur 
le  dos  et  que  Grand-Pré  n'était  pas  occupé  par 
les  Allemands.  Le  maréchal  arrêta  la  marche  de 
ses  troupes  sur  Vouziers,  ramena  le  P"^  corps  de 
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Vandy  sur  Voiiccj  ;  le  1:2'  corps  de  (Ihâlillon  an 
(aliène;  la  cavalcriu  l>oiinemain  à  Alli^ny.  Le 
5*'  corps  d'arait'e.  (iiii  éfail  à  Buzancy,  avec  la 
division  Marguoritto  sur  sa  gauche  à  Bi^aiimonl, 
reçut  l'ordre  de  se  replier  sur  (Miàlillon.  Avant 
([u'il  l'eut  l'ait,  (juelques  escadrons  de  cavalerie 
saxonne  atkuiuèrent  deux  escadrons  de  notre 
12''  régiment  de  chasseurs,  partie  à  pied,  partie 
à  cheval,  aux  d«*bou(  liés  de  la  ville.  Les  chasseurs 
sontd'abord  rejetés  dans  la  place,  puis  ils  reparais- 
sent en  nombre  et  rejettent  les  Saxons,  (leux-ci 
levieuneul  à  leur  tour,  plus  nombreux  et  soutenus 
par  les  obus  d'une  batterie  achevai.  Evidemment, 
si  Pailly.  qui  était  en  arrière,  cùl  soutenu  sa 
cavalerie,  il  eût  intligé aux  Saxons  une  sanglante 
leçon  :  il  se  contenta  de  recueillir  ses  escadrons 
et  d'opérer  avec  eux  la  retraite  dont.il  avait  reçu 
l'ordre. 

IX 

Désormais  tous  les  doutes  de  létal-major 
allemand  sont  dissipés  :  ce  (juil  avait  d'abord 
Cl  II  impossible,  ce  (pii  lui  avait  ensuite  paru 
plausible,  lui  apparaissait  certain,  hès  (pi'elle 
a\ail  reçu  les  rapports  de  sa  cavalerie,  le  l2(>  août, 
l'armée  saxonne  avait  commencé  la  conversion 
vers  le  Nord.  Avant  même  de  les  avoir  reçus, 
le  Prince  royal,  quoi(ju'on  lui  eût  prescrit  de 
rester  provisoirement  sur  l'expectative,  avait  fait 
de  même.  Dans  la  soirée,  l'ordre  est  envoyé  aux 
fractions  de  l'ar-mée  allemande  (jiii  avaient  déjà 
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commencé  le  changement  de  front,  de  le  conti- 
nuer et  à  celles  qui  ne  l'avaient  pas  encore  com- 
mencé, de  l'opérer. 

L'état-major  ne  se  croit  pas  encore  en  mesure 
d'aller  affronter,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
l'armée  française.  Il  prescrit  les  mesures  pour 
la  recevoir  vigoureusement  sur  la  rive  droite. 
L'armée  de  la  Meuse  occupera  les  ponts  à  Dun 
et  à  Stenay  et  elle  poussera  sa  cavalerie  dans 
notre  flanc  droit,  mais  son  gros  gagnera  Dam- 
villers,  qu'on  choisit  comme  champ  de  bataille. 
Le  prince  Frédéric-Charles  est  invité  à  diriger 
sur  ce  point  deux  des  corps  consacrés  à  l'inves- 
tissement de  Metz,  de  façon  qu'ils  y  soient  arrivés 
le  28  au  plus  tard.  Si,  pour  arrêter  une  tentative 
de  passage  de  Bazaine  par  l'Ouest,  qui  doit  être 
empêchée  à  tout  prix,  il  est  nécessaire  d'aban- 
donner le  blocus  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle, 
on  lui  en  donne  l'autorisation.  Enfin  l'armée  du 
Prince  royal  marchera  à  toute  vitesse  sur  Sainte- 
Menehould,  afin  de  nous  couper  de  nos  com- 
munications avec  Paris  et  le  Nord.  Les  marches, 
que  ces  dispositions  subites  imposaient,  furent 
exécutées  avec  entrain,  quoiqu'elles  fussent  très 
pénibles  et  très  longues  :  chacun  sentait  qu'elles 
acheminaient  à  une  prompte  solution.  On  les 
rendit  moins  dures  en  faisant  bivouaquer  les 
troupes,  parce  qu'on  n'aurait  pu  leur  faire  gagner 
les  cantonnements  qu'en  les  disloquant,  ce  qui 
leur  eût  été  une  fatigue  de  plus, 

Mac-Mahon,  en  se  rendant  compte  qu'il  n'avait 
pas    une   armée    devant    lui    à  Grand-Pré,    se 

20. 
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couvainquil  non  moins  clairement  qu'il  n'allait 
pas  tarder  à  être  pris  dans  un»-  souricière  entre 
trois  armées.  On  avait  appris,  en  efVet,  que   le 
Prince  roval  de  Prusse,  suspendaiit  sa  marche 
sur  Paris,'  s'avan(:ait  vers  le  Nord  par  Sainte- 
Menehould.  et  qu'une  autre  armée  montait  par 
Varennes  et  occupait  déjà  les  ponts  do  iKiii  et  de 
Stenav,  ce  qui  rendait  les    Allemands  maîtres 
de  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  D'autre  part,  on 
continuait  à  n'avoir  aucune  nouvelle  de  Bazaine, 
ce  qui  indiquait,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  navait 
pu  entamer  le  mouvement  risqué  par  Montmédy, 
qu'il  avait  annoncé  dubitativement.    Devinant, 
dans  les  lointains  de  l'horizon,  les  trou|tes  qui 
s'avançaientvers lui,  Mac-Malion  jetait  tristement 
un  regard  sur  la  sienne  :   elle  était    partie  de 
Chfilons  dans  le  délabrement  que    nous  avons 
dit;  à  chacune  de  ses  étapes,  son  état  physique 
et  moral  avait  empiré;  une  portion  se  mainte- 
nait fîère,  digne,   solide,   disciplinée,  mais  une 
autre  portion,  très  considérable,  était  passée  à 
l'état  de  Tricoteurs  et  de  maraudeurs.  «  Sous  le 
spécieux  prétexte  d'ôler  un  caillou  de  la  chaus- 
sure, d'ajusler  le  sac,  de   jjrendro  de  l'eau,  de 
boire   un  coup,  manger  une  bouchée,   prendre 
un    raccourci,    ne  pouvoir  suivre    parce   qu'on 
va  trop  vite,  qu'on  est  blessé  au  pied,  etc.,  ces 
fricoteurs     ralentissent    le    pas    ou     s'arrêtent, 
échappent  à  l'ceil  de  leurs  chefs  directs,  se  ré- 
pandent aux  abords  de  la  route  et,  au  loin,  entrent 
dans  les  maisons.  ini|»loi'enl  ou  forcent  la  pitié 
•  lo^  hnbilanls.    pillent  les  champs,  ravagent  les 
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jardins,  s'installent  sans  gêne  où  bon  leur  semble, 
y  préparent  le  café,  la  soupe,  le  «  fricot  »  et 
rejoignent  quand  ils  le  daignent,  ou  bien...  ne 
rejoignent  pas  du  tout,  se  faufilent  dans  les  hôpi- 
taux civils,  en  surprenant  la  bonne  foi  des  admi- 
nistrateurs ou  des  religieuses;  en  un  mot,  ils 
sont  partout,  excepté  à  leurs  rangs.  Les  amateurs 
de  gibier,  quand  la  région  était  boisée,  se  conver- 
tissaient en  braconniers  et  revenaient  partager 
leur  butin  avec  leurs  camarades.  Les  désordres 
administratifs  contribuaient  à  faire  de  l'armée 
ce  troupeau  de  pillards.  Ainsi  aucune  distri- 
bution de  bois  n'ayant  été  faite,  les  hommes  se 
répandaient  dans  les  champs,  les  vignes  et  les 
jardins  et  s'emparaient  des  haies,  des  échalas, 
des  barrières,  des  portes,  de  tout  ce  qui  peut 
briller,  en  un  mot.  De  plus,  les  vivres  n'étant  pas 
distribués,  les  champs  de  pommes  de  terre  et  de 
légumes,  les  jardins  clos  eux-mêmes,  sont  en  un 
instant  ravagés  et  les  arbres  dépouillés  de  leurs 
fruits,  etc.  «  Dans  une  telle  cohue,  aucune  dis- 
cipline :  on  se  moquait  des  ordres  des  officiers; 
ils  étaientbien  heureux  quand  on  ne  les  insultait 
pas.  Il  eût  fallu  faire  trop  d'exécutions  sommaires, 
pour  venir  à  bout  d'une  telle  dissolution,  et  on 
laissait  aller.  Ces  pauvres  soldats  n'étaient  qu'à 
moitié  coupables,  car  ils  souffraient  cruellement 
de  toutes  les  manières.  Le  temps  était  atroce, 
une  pluie  continuelle  tombait  :  vêtements, 
coiffures,  sacs,  tout  ruisselait;  les  jambes 
enfonçaient  dans  le  sol  jusqu'au-dessus  de  la 
,  cheville,  les  pieds  glissaient;  à  tout  instant,  je 
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voyais  dos  \)i\\u<  entiers,  (lt''liviii|M's  par  Teau. 
s'échapper  des  courroies  et  tomber  dans  la  boue; 
ou  bien  des  tentes,  des  souliers,  des  couvertures, 
des  vêtements,  des  provisions  de  toute  espèce, 
dont  les  hommes  surchargés  se  défaisaient  avec 
colère.  C'était  triste,  bien  Irisle!  F.t  pourtant, 
au  milieu  de  ce  déluge,  la  gaîté  Iranc^-aise  parve- 
nait encore  à  percer.  Un  homme  en  glissant 
tombaft-il  dans  cette  mer  de  boue,  c'était  alors 
des  éclats  de  rire  à  dérider  le  visage  le  plus 
sombre;  un  autre  lançait-il  un  juron,  quelque 
loustic  le  narguait  par  une  facétie  qui  amenait 
l'hilarité;  les  uns  chantaient  la  Marsei/lam\ 
d'autres,  véritables  mélomanes,  s'abrilant  sous 
des  tentes  déployées  et  tendues  en  parapluies  à 
l'extrémité  de  quatre  fusils,  chantaient  en  chœur 
des  morceaux  fort  bien  exécutés,  ma  foi'.  » 


Jusqu'à  ce  moment,  l'armée  de  Mac-Mahon 
avait  perdu  son  temps,  mais  elle  n'avait  pas  été 
un  moment  exposée,  l'n  pas  de  pins,  elle  allait 
au-deNaiil  d'une  catastrophe  certaine.  Fatiguée, 
mal  organisée,  démoralisée,  elle  était  iiors  d'étal 
(b>  venir  à  bout  d.'  trois  armées,  qui.  à  défaut 
,|e  toute  antre  supériorité,  avaient  celle  du 
nombre  .'I  i'ascendanl  moral  .'I  la  contiance 
que  donnn.l  la  victoire.  Il  était  évident  qn  on  ne 
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pouvait  rien  pour  Bazaine,  que  si  on  avait  pu, 
sans  déraison,  songer  à  lui  tendre  la  main  après 
une  sortie  heureuse  de  Metz,  il  était  insensé  de 
tenter  de  le  dégager  de  Metz,  dès  qu'il  y  restait 
cerné.  En  s'obstinant  dans  une  entreprise  qui 
n'avait  aucune  chance  en  sa  faveur,  on  était  cer- 
tain de  ne  pas  sauverTarmée  de  Metz  et  deperdre 
celle  deChùlons.  Mac-Malion  se  ressaisit;  avec  la 
clairvoyance  d'un  vieux  soldat,  il  se  rend  compte 
de  la  réalité  et,  avec  une  sagacité  non  moins 
lucide,  il  se  met  en  mesure  de  la  conjurer.  La 
route  de  Paris  par  Mézières  restait  libre  :  il 
décide  d'y  engager  son  armée.  11  ordonne  au 
d*"'  corps  d'armée  de  se  diriger  surMazerny;  au 
12''  sur  Yenderesse;  au  5''  sur  Poix;  au  1"  sur 
Cliagny.  Il  télégraphie  au  commandant  supérieur 
de  Sedan  (3  h.  25  m.  soir)  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  faire  parvenir  au  maré- 
chal Bazaine  la  dépêche  suivante  :  «  Le  maréchal 
Mac-Mahon  prévient  le  maréchal  Bazaine  que 
l'arrivée  du  prince  royal  à  Chàlons  le  force  à 
opérer  le  29  sa  retraite  sur  Mézières,  et  de  là  à 
l'Ouest,  s'il  n'apprend  pas  que  le  mouvement  du 
maréchal  Bazaine  soit  commencé.  » 

Enfin  il  communique  ces  arrangements  à  Pali- 
kao  (8  h.  50 minutes  soir)  :  «  Lai"" et  la  2*^ armées, 
plus  de  200000  hommes,  bloquent  Metz,  prin- 
cipalement sur  la  rive  gauche;  une  force  évaluée  à 
50000  hommes  serait  établie  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse  pour  gêner  ma  marche  sur  Metz.  Des 
renseignements  annoncent  que  l'armée  du 
prince  royal  de  Prusse  se  dirige  aujourd'hui  sur 
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les  Ardeniies  avec  loO  000  hommes;  elle  serait 
déjà  à  Ardeiiil.  Je  suis  au  Chêne  avec  plus  de 
100  000  hommes.  Depuis  le  10  je  n'ai  aucune 
nouvelle  de  Bazaine.  Si  je  me  porte  à  sa  ren- 
contre, je  serai  attaqué  de  front  par  une  partie 
des  r*"  et  2"  armées  qui,  à  la  faveur  des  bois, 
peuvent  dérober  une  force  supérieure  à  la 
mienne,  en  même  temps  attaqué  par  l'armée  du 
prince  royal  de  Prusse  me  coupant  toute  ligne 
de  retraite.  Je  me  rapproche  demain  de  Mézières, 
d'où  je  continuerai  ma  retraite,  selon  les  événe- 
ments, vers  l'Ouest.  » 

L'Empereur  approuva  hautement  la  résolution 
de  Mac-Mahon,  et  il  n'est  aucun  des  officiers 
sérieux,  j;rands  ou  petits,  qui  ne  fit  de  même, 
aucun  de  ces  braves  gens  ne  crut  manquer  à 
l'honneur,  car,  ainsi  que  l'a  dit  Montluc  :  u  on 
n'est  pas  moins  digne  de  blâme  lorsqu'on  se 
perd,  se  pouvant  retirer  de  la  mêlée  et  qu'on  se 
voit  perdu,  que  si  du  premier  coup  ou  [)renait  la 
fuite.  » 

Afin  d'alléger  les  mouvements  de  rarmée  de 
la  présence  du  prince  impérial,  l'Empereur,  de 
Tourteroii  même  il  heui-es  du  malin  .  dirigea 
le  prince  sur  Mé/ières  où  il  arrivera  comme  une 
espèce  d'avant-garde  de  l'armée.  «  iNe  pensez- 
vous  pas,  avait  dit  au  maréchal  son  chef  d'état- 
major  général,  le  général  Eaure,  lorsqu'il  lui  eul 
communirpié  sa  dépêche,  qu'il  venait  de  dicter 
au  colonel  Stoffel,  no  pensez-vous  pas  que  vous 
avez  tort  d'envoyer  cela  au  ministre'.'  On  vous 
répondra  de  Paris  dételle  manière  cpie  vous  serez 
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peut-être  empêché  de  mettre  vos  nouveaux  projets 
à  exécution.  Vous  pourriez  ne  l'expédier  que 
demain,  lorsque  nous  serons  déjà  en  route  pour 
Mézières.  »  Le  maréchal  réfléchit  un  instant, 
n'écouta  pas  l'avertissement  et  fit  expédier  la 
dépêche ^ 

XI 

Le  pressentiment  du  général  Faure  ne  tarda 
pas  à  se  vérifier.  A  la  lecture  du  télégramme  de 
Mac-Mahon,Palikao  fut  saisid'une  véritable  fureur 
d'homme  buté  :  quelqu  un  osait  donc  encore  con- 
tredire son  extravagance  stratégique!  Il  se  ren- 
dit chez  l'Impératrice  et  lui  déclara  que  si  l'ordre 
donné  au  maréchal  de  se  porter  immédiatement 
vers  Bazaine  n'était  pas  exécuté,  il  afficherait 
dans  toute  la  France  que  l'Empereur  était  res- 
ponsable des  désastres  qu'occasionneraient  les 
retards  apportés  à  la  réunion  des  deux  armées-. 
Il  télégraphia  immédiatement,  coup  sur  coup,  à 
l'Empereur  (M  heures  du  soir)  et  à  Mac-Mahon 
(1  h.  30).  A  l'Empereur  il  disait  :  «  Si  vous  aban- 
donnez Bazaine,  la  révolution  est  dans  Paris  et 
vous  serez  attaqué  vous-même  par  toutes  les 
forces  de  l'ennemi.  Contre  le  dehors  Paris  se 
gardera.  Les  fortifications  sont  terminées.  Il  me 
paraît  urgent  que  vous  puissiez  parvenir  rapide- 
ment jusqu'à   Bazaine.    Ce   n'est  pas  le  prince 

1.  Stoffel,  p.  83. 

2.  Ce  fait,    raconté  par   le    général    WimpfFeii,    n'a    été 
nulle  part  contesté  par  Palikao. 
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roval  de  Prusse  qui  est  à  Châlons,  mais  un  des 
princes,  frère  du  roi  de  Prusse,  avec  une  avanl- 
sarde  el  des  forces  considérables  de  cavalerie.  Je 
vous  ai  félé^rapliié  ce  matin  deux  renseignements 
(jui  indiquent  que  le  prince  royal  de  Prusse, 
sentant  le  danger  auquel  votre  marche  tournante 
expose  son  armée  et  l'armée  qui  bloque  Bazaine, 
aurait  changé  de  direction  et  marcherait  vers 
le  Nord.  Vous  avez  au  moins  trente-six  heures 
d'avance  sur  lui,  peut-être  quarante-huit  Vous 
n'avez  devant  vous  qu'une  partie  des  forces  qui 
bloquent.Metz  et  qui,  vous  voyant  vous  retirer  de 
Châlons  sur  Reims,  s'étaient  étendues  verslWr- 
gonne.  Votre  mouvement  sur  Reims  les  avait 
trompés,  comme  le  prince  royal  de  Prusse.  Ici. 
tout  le  monde  a  senti  la  nécessité  de  dégager 
Bazaine  et  l'anxiété  aveclaquelle  on  vous'suit  est 
extrême.  » 

La  dépêche  à  Mac-.Mahon  était  phi  s  impéra- 
tive:  <(  Au  nom  du  Conseil  des  ministres  et  du 
Conseil  privé,  je  vous  demande  déporter  secours 
à  Razaine  en  profitant  des  trente  heures  d'avance 
(|ue  vous  avez  sur  le  prince  royal  de  Prusse.  .)c 
fais  porter  corps  N'inoy  sur  Reims.  •• 

Le  lendemain  matin  il  coiiimuniqua  ses  téh'- 
uianinifs  de  la  nuit  au  Conseil  des  ininisires  el 

o  ... 

au  Conseil  pi-ivé,  (;n  exprimant  son  vil  niecon- 
leuleineiil  des  hésilalions  de  Mac-Malion.  Il 
recomuKMK'a  ses  ciilculs  et  sachaina  à  démon- 
trer (pie  le  luai'éelial  a\ail  au  iiii»iii>  lreule-si\ 
heures  d'avance.  "  Ou'il  marche  (h^nc!  s'érria- 
l-il.  (juil  inan-lie  vile  sans  regarder  derrière  lui. 
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et  la  fortune  peut  nous  revenir!  »  Le  maréchal 
Vaillant,  par  une  aberration  inconcevable  en  un 
militaire  aussi  expérimenté,  s'unit  à  lui  et  déclara 
que  sa  conception  était  belle  et  exécutable,  qu'on 
obéissait  à  un  devoir  étroit,  à  un  sentiment 
patriotique  élémentaire  en  essayant  de  dégager 
la  belle  et  nombreuse  armée  de  Bazaine,  de  la 
sauver  d'une  destruction  presque  complète  ou 
d'une  capitulation  honteuse.  Il  lui  paraissait  im- 
possible de  laisser  se  consommer  l'etîondre- 
ment  de  la  France  sans  tenter  ce  suprême  effort. 
Il  conseilla  de  faire  partir  sur-le-champ  un  offi- 
cier avec  le  double  des  dépêches  expédiées  la 
nuit  et  avec  des  instructions  détaillées.  Etcomme 
Palikao  répondit  qu'il  le  ferait  en  rentrant  au 
ministère  :  «  Non  »,  dit  Houher.  —  u  Non,  dit 
l'Impératrice,  quittez  le  Conseil  immédiatement, 
prenez  la  voiture  de  service  et  faites  sur-le-champ 
ce  que  conseille  le  maréchal  Vaillant.  »  Palikao 
quitta  aussitôt  le  Conseil  et  alla  expédier  dépèche 
et  instructions'. 

L'Empereur  fut  réveillé  au  milieu  de  la  nuit 
par  le  télégramme  qui  lui  était  adressé:  il  l'en- 
voya immédiatement  h  Alac-Mahon  par  l'un  de 
ses  officiers,  en  le  priant  de  venir  en  conférer 
avec  lui  avant  de  prendre  son  parti.  Puis  Mac- 
Mahon  reçut  à  son  tour  le  télégramme  que  lui 
envoyait  Palikao  au  nom  du  Conseil  privé  et  du 
Conseil  des  ministres. 

1.  Carnet  du  maréchal   Vaillant. 
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Cet  acharnomenl  à  dclniiie  soi-même  noire 
dernière  arnu'e  stupéfait,  consterne,  puis  irrite, 
et  à  la  lecture  du  télégramme  maudit  on  a  de  la 
peine  à  retenir  les  dures  qualifications.  Ouol  litre 
avait  donc  Palikao,  enfermé  à  Paris,  de  contredire 
Mac-Malion  présent  sur  les  lieux?  Son  coup  de 
main  en  Chine  contre  des  ombres  de  soldats  le 
plaçait-il  au-dessus  du  vainqueur  de  Malakotfet 
de  Magenta?  Son  audace  offensive  était-elle 
su'périeure  à  celle  de  Mac-Mahon?  Et  quand 
riiomme  qui  avait  tant  osé  à  Wrerlli  déclarait,  le 
champ  de  bataille  devant  lui,  qu'on  ne  devait  rien 
oser  en  Lorraine,  un  ministre,  n'ayant  devant  lui 
que  des  cartes,  ne  commettait-il  pas  un  acle 
d'insolenle  irrévérence  en  ne  s'inclinanl  pas 
devant  une  appré'ciation  qu'il  é-lait  hors  d'état  de 
contrôler? 

((  Si  nous  nallons  pas  secourir  et  déblo(juer 
Ba/aine,  disaient  les  ministres,  la  révolution 
éclatera  à  Paris,  inar(  he/,  donc  et  soyez  viclo- 
rieux!  •)  —  En  vérité,  il  semble  qu'il  dépendit 
de  Mac-Mahon  qu'en  levant  son  épée  il  eùl  la  vic- 
toire. Il  l'eu!  fait  bien  volontiers,  mais  coninieiil 
s'y  serait-il  pris?  dette  vi.loire  était  impossible  : 
l'armée  de  la  Meuse,  en  possession  de  la  rive 
droite  du  Meuve,  maîtresse  des  pouls  qui  com- 
maiidaienl  la  ri\e  j;auche,  n'avail  plus  rien,  le 
28  août,  a  rcdouUîrdune  attaque  de  Mac-Mai)on; 
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la  sécurité  de  rétat-inajor  allemand  était,  ajuste 
raison,  telle  qu'il  renonçait  à  la  concentration 
ordonnée  sur  Damvillers,  et  que,  certain  désor- 
mais de  pouvoir  nous  joindre  avec  des  forces 
supérieures  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  il 
télégraphiait  au  prince  Frédéric-Charles  que  le 
concours  d'une  portion  de  l'armée  de  blocus  était 
désormais  superflu. 

Admettons  par  hypothèse  que  les  calculs  fan- 
tastiques de  Palikao  se  réalisent,  que  l'armée  ait 
réussi  à  frandiir  à  marches  forcées  les  étapes 
qui  la  séparaient  de  Metz,  imaginait-il  que  nous 
allions  trouver  la  ville  de  Metz  ouverte  et  à  dis- 
crétion? N'oubliez  pas  que  Metz  est  investie  sur 
les  deux  rives  de   la  Moselle.  Bazaine,   averti  à 
temps,  peut-il  joindre  son  attaque  par  derrière  à 
notre  attaque  de  face  et  prendre  ainsi  les  enne- 
mis entre  deux  feux?  Dans  ce  cas  les  troupes  alle- 
mandes   de    la    rive   droite    ne    resteront    pas 
immobiles.  Elles  traverseront  le  fleuve  et  assailh- 
ront  par  derrière  Bazaine  qui,  à  son  tour,  sera 
pris  entre  deux  feux,  et   tous   ces  engagements 
permettront  à  l'armée  du  prince  de   Saxe  de  se 
rapprocher,  à  celle  du  prince  royal  de  la  suivre, 
et  alors  Bazaine  sera   maintenu   dans    Metz  et 
nous,  encerclés  par  des  forces  supérieures,  nous 
n'aurons  encore  qu'à  déposer  les  armes. 

Mais  tout  ceci  même  n'est  que  suppositions 
chimériques.  Dans  aucun  cas,  l'armée  de  Mac- 
Mahon  n'était  en  état  de  devancer  vers  Metz 
celle  du  prince  royal  de  Saxe.  Quoi  que  nous 
tissions  et  quoi  qu'il  arrivât,  nous  n'aurions  pas 
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notre  victoire  et,  par  une  catastrophe  certaine, 
nous  allions  donner  à  la  révolution  celle  dernière 
chance  qu'elle  attendait  :  on  ne  sauvera  pas  la 
dynastie  et  on  perdra  la  France.  La  seule  manière 
de  venir  à  bout  de  la  Uévolution  n'était  pas  de  la 
fuir  au  loin,  c'était  de  se  retourner  coiilie  elle, 
de  la  braver  dans  Paris  même,  de  l'anéantir  là, 
dût-on  retarder  de  (juelques  jours  les  opérations 
contre  les  Prussiens. 

Uu'allait  faire  Mac-Mahon  dans  cette  terrible 
occurrence?  Il  n'avait  pas  à  opter  entre  aban- 
donner  Hazaine    ou    ne    pas   rabandt)nner.   La 
jonction  entre  l'armée  de  Metz  et  celle  de  Chà- 
lons  étail  plus  que  jamais  au-dessus  des  possibi- 
lités   humaines   :    Mac-Mahon    n'avait     à    opter 
qu'entre  le  salut  et  la  perte  de  sa  propre  armée. 
Il  était  faux  qu'en  se  dirigeant  vers  Mé/.ières 
Mac-Mahon  l'eut  perdue,  en  s'exjjosaut    à   être 
attaqué  par  toutes  les  forces  de   l'ennemi.  Les 
marches  ([ui  le  séparaient  du  prince  royal  et  du 
prince  de  Sa\(,'  lui    assuraient  au    contraire  la 
sécurité  de  la  retiaite.  et  si  les  corps  allemands 
avancés  s'engageaient  témérairement,  il  eùl  elr 
aisé  de  leur  intlijçer  ^loi^  éch«H-s.  Le  viai  ras  de 
conscience    militaire    menaçant,   qui    se    po>ail 
devant  lui.  était  do  savoir  comment  il  accepterait 
un  ordre  (pi'il  considérait  comme  devant  amener 
l.i  niiiie  de  son  armée?  Un  seul  p.irli    lui    elail 
interdit:  donner  sa  démission.  Hnand  un  homme 
de   {gouvernement,  civil  ou   militaire,  est  en{;af;e 
dans    une    action,    se    inodnisil-il    nn    incident 
contraire  à  sa  volonl(''.  il  ne  ptMil  [troleslei- on  se 
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reliraiit,  parce  que  ce  serait  donner  gain  de  cause 
à  l'ennemi.  Après  la  dépêche  de  Palikao,  Mac- 
Mahon  ne  pouvait  pas  plus  se  retirer  que  le 
ministère  du  2  janvier  après  la  demande  de 
garanties.  Les  ministres  civils  n'avaient  eu 
qu'une  ressource,  celle  de  conjurer,  par  leur 
sagesse,  les  conséquences  désastreuses  de  la 
démarche  accomplie  en  dehors  d'eux.  Mac-Mahon 
avait  un  moyen  de  résistance  plus  efficace  :  c'était 
d'empêcher  la  démarche  de  s'accomplir  en  lui 
refusant  son  obéissance.  Qu'il  en  eût  le  droit, 
c'est  certain.  Napoléon  a  magistralement  posé  la 
règle  suprême  :  «  Un  général  en  chef  n'est  pas  à 
couvert  par  un  ordre  d'un  ministre  ou  d'un  prince 
éloigné  du  champ  d'opérations  et  connaissant 
mal  ou  ne  connaissant  pas  du  tout  le  dernier  état 
des  choses.  Tout  général  en  chef  qui,  en  consé- 
quence d'ordres  supérieurs,  se  charge  d'exécuter 
un  plan  qu'il  trouve  mauvais  ou  désastreux  est 
criminel.  Le  ministre,  le  prince  donnent  des 
instructions  auxquelles  le  général  en  chef  doit  se 
conformer  en  son  àme  et  conscience,  mais  ces 
instructions  ne  sont  jamais  des  ordres  militaires 
et  n'exigent  pas  une  obéissance  passive.  » 
Il  n'est  aucun  militaire  de  marque  qui  n'ait 
l  souscrit  à  ce  précepte*  :  «  Des  généraux,  a  dit 
Gouvion  Saint-Cyr,  qui  tiennent  momentanément 
le  sort  d'un  Etat  entre  leurs  mains,  ne  peuvent 
être  soumis  à  l'obéissance  passive  d'un  simple 
officier;  non  seulement  ils  ont  tout  droit  de  repré- 

1.  Voyez  Ma KMO.NT,  Institutions  militaires,  p.  277, 
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sentation,  mais  c'est  aussi  leur  devoir  de  refuser 
de  concourir  à  des  mesures  désastreuses'.  »> 
Indépendamment  de  ces  autorités,  Mac-Mahon 
pouvait  s'inspirer  liillustres  exemples.  Turenne 
n'hésita  jamais  à  résister  aux  ordres  envoyés  par 
Louvois  de  \ersailles,  au  nom  du  roi,  lorsqu'il 
les  crut  contraires  aux  intérêts  de  la  France  et 
de  son  armée.  Ainsi,  par  exemple,  au  commen- 
cement de  l'hiver  de  1673,  Louvois  lui  ordonna 
de  repasser  le  Hhin,  Turenne  s'y  refusa-.  Lorsque 
Dumouriez  se  fut  décidé  à  découvi'ir  Paris  et  à 
se  porter  aux  défdés  de  l'Ar^onne,  Servan,  le 
ministre  de  la  Guérie,  le  somma  de  renoncer  à 
son  plan.  Dumouriez  ne  le  voulut  pas.  Servan  lui 
riposte  que  son  opiniâtreté  est  coupable,  que  les 
uhlans  couraient  jusqu'aux  portes  de  Heimsetque 
Paris  était  consterné.  Il  réjtondit  :  «  Je  ne  chan- 
gerai pas  mon  plan  pour  des  housardailles^  » 
Après  la  victoire  de  Lodi,  le  Directoire  voulut 
imposer  un  plan  de  campagne  au  jeune  Bona- 
parte, il  refusa  de  le  suivre.  <«  Je  ne  veux  pas 
être  entravé,  répondit-il;  si  cela  vous  déplaît, 
remplacez-moi*.  »  Loisqu'en  Crimée,  l'Lmpereur 
voulut,  des  Tuileries,  imposer  des  résolutions  à 
!*élissier.  celui-ci  refusa  de  les  exécuter.  «  Que 
Notre  Majesté,  éciMNil-il.  me  dégage  des  limites 
étroites  qu'elle  m'assigne  ou  qu'elle  me  permette 


1.  Annùe  du  Hliin,  t.  II,  p.  207. 

2.  MiGNKi,  Négociations  li'Esjiague,  l.  IV,  p.  131.  Voir  aussi 
Hamsav,  llistoiiv  de  Turenne.   I.  !,  \>.  'il"  et  518  (1735). 

3.  Mcvutirei. 

4.  U  mai  17^6. 
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de  résigner  un  commandement  impossible  à 
exercer  avec  nos  loyaux  alliés,  à  l'extrémité 
quelquefois  paralysante  d'un  fil  électrique.  » 

Que  Mac-Mahon  ne  s'est-il  inspiré  de  Turenne, 
Dumouriez,  Bonaparte,  Pélissier  I  Le  gouverne- 
ment eût  été  dans  la  nécessité  ou  de  renoncer  à 
son  injonction  ou  de  le  frapper  d'une  révocation 
devant  laquelle  il  eût  probablement  Reculé.  Mais 
obéir  avant  tout  et  toujours  au  commandement 
supérieur  était  la  règle  inflexible  du  maréchal.  Il 
était  convaincu  qu'aucune  responsabilité  propre 
n'incombait  à  celui  qui  avait  obéi  même  malgré 
son  avis.  Il  jugeait  l'ordre  de  Palikao  insensé  et 
il  ne  l'aurait  pas  donné,  mais  son  supérieur  le 
lui  donnait,  il  n'avait  qu'à  s'y  soumettre.  Catinat 
avait  fait  de  même  :  le  duc  de  Villeroy  lui  avait 
transmis  l'ordre  d'attaquer  le  prince  Eugène  au 
poste  de  Chiari  près  de  l'Oglio  (H  septembre 
1701);  il  se  fit  répéter  l'ordre  trois  fois  et,  se 
tournant  vers  les  officiers  qu'il  commandait  : 
«  Allons  donc,  messieurs,  il  faut  obéir.  »  Puis 
il  chercha  à  se  faire  tuer,  fut  blessé  et  quitta 
le  service. 

Mac-Mahon  imita  d'autant  plus  facilement  la 
conduite  de  Catinat  que,  dans  cette  circonstance, 
il  y  avait  dans  l'obéissance  un  sacrifice  de  sa 
propre  personne  :  il  n'ignorait  pas  le  sort  qui 
lui  était  réservé  et,  aussi  grand  par  l'abnégation 
qu'il  l'avait  été  tant  de  fois  par  l'intrépidité, 
l'àme  désolée,  mais  toujours  indomptable,  il  se 
soumit.  Mgr  d'Hulst,  qui  était  à  ses  côtés  en  ces 
moments,  m'a  raconté  que,  la  lecture  du  télé- 
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gramme  terminée,  1«^  maréclial  le  froissa  dans  sse 
mains  et  le  jeta  par  terre,  s'éciianl  :  «  On  vent  que 
nonsallionsnons  faire  casser  les  reins  ;  allons  y.  » 

llvoukiLqne  personne  ne  partageât  s^a  respon- 
sabilité et,  avant  même  de  se  rendre  auprès  de 
l'Empereur,  il  relira  les  ordres  de  retraite  sur 
Mézières  déjà  en  voie  d'exécution,  et  il  prescrivit  à 
son  armée  de  reprendre  le  lendemain  la  direction 
de  l'Kst.  L'Kmpereur,  troublé  par  les  sombres 
a[)prél)ensions,  lui  envoya  le  prince  de  la 
Nloskowa,  un  de  ses  aides  de  camp,  pour  lu 
observer  que  le  mouvement  sur  Moniniédy  était 
bien  dangereux,  qu'il  vaudrait  pout-èlre  mieux 
reprendre  le  jtrojet  de  la  veille,  la  niarclie  sur 
Mézières.  Le  marécbal  répondit  qu'il  avait  pesé 
le  pour  et  le  contre  et  (ju'il  persistait  dans  sa 
résolution'.  L'Kmpereur,  tidèleaurùle  passif  au- 
(piel  il  s'était  résigné,  n'insista  pas  et,  consterné, 
comme  toute  l'armée,  il  se  résigna  au  désastre. 

«(  L'oi'dre  de  marcher  vers  Paris  nous  animait 
tous,  dit  un  témoin,  le  prince  (ieorges  hiibesco; 
sortir  à  tout  prix  du  statu  (pto.  Aussi  avec  quelle 
promptitude  les  ordres  furent-ils  exécutés! 
Chacun  marchait  d'un  pas  plus  ferme,  on  sem- 
blait avoir  oublié  le  froid,  la  pluie,  l'anxiété.  On 
sentait  dans  Pair  comme  des  boulTées  d'espoir, 
car  la  pensée  de  reprendre  une  F'evanche  sous 
I*aris  venait  ttuil  à  coup  d'éclairer  notre  liori/on. 

\.  Déposilicm  du  man'clial  Mac-Malioii  dans  l'»'ni]UiMe  au 
procès  Trocliu.  Mac-Malion  a  ilil  :  ■<  Tous  les  mouv»Mn«'nt>. 
qui  ont  élé  oiilomiés  l'onl  élé  par  moi,  ft  ces  mouvements 
étaient  l'iitierf<e  de  ce  t^ue  l' Empereur  roulait  faire.    • 
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Les  contre-ordres  du  28  août  anéantissent 
brusquement  ces  espérances  :  les  soldats,  qui 
n'en  peuvent  discerner  les  motifs,  sont  profondé- 
ment atteints  dans  leur  moral.  Peu  à  peu,  ils 
perdent  ce  qui  leur  reste  de  confiance  en  leurs 
chefs.  Dans  tous  les  corps  d'armée  se  produisent 
des  temps  d'arrêt,  des  croisements  de  colonnes, 
des  fatigues  de  tout  genre  ;  partout  c'est  une 
confusion  inexprimable'.  » 

Ejccidat  Ula  dies  levo!  Que  ne  peut-on  arra- 
cher ce  jour  de  notre  histoire! 

Il  y  eut,  parmi  les  observateurs  du  métier, 
comme  une  secousse  prophétique,  à  l'annonce 
de  la  marche  en  avant  de  Mac-Mahon,  au  milieu 
des  trois  armées  prussiennes  en  train  d'exécuter 
leur  large  mouvement  enveloppant.  Nul  ne  douta 
qu'un  effondrement  effroyable  ne  fut  au  bout  de 
cette  stratégie  affolée.  L'attaché  militaire  de 
l'ambassade  d'Autriche  l'annonça  à  son  gouver- 
nement en  termes  si  saisissants  que  Metternich 
chargea  I\lindworth,  un  de  ses  agents  secrets, 
daller  aux  Tuileries  donner  lecture  à  l'Impéra- 
trice (lu  rapport  de  l'attaché.  A  cetle  lecture,  la 
malheureuse  femme  se  voila  la  face  de  ses  mains 
en  s'écriant  :  «  Ah!  ne  le  dites  à  personne!  » 

Il  ne  le  dit  à  personne,  mais  peu  de  jours 
après,  l'événement  d'une  voix  terrible  le  dit  au 
monde  entier. 

1.  belfort,  Reims,  Sedan,  p.  71. 
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L'Opposition  se  montrait  d'une  habileté  supé- 
rieure. Elle  caressait,  cajolait,  enguirlandait 
Palikao  :  «  Vous  avez  une  gloire  à  conquérir, 
lui  disait  Gambetla,  c'est  celle  de  délivrer  le 
territoire.  J'ai  l'espoir  que,  mettant  toute  opinion 
polili({ue  de  côté,  vous  vous  mettre/  à  la  hauteur 
de  cette  nohh;  mission.  »!  12août.  <  Et.Iorsqu'après 
cette  apostrophe,  le  ministre  deinandaase retirer, 
il  fut  accompagné  par  les  applaudissements  de 
la  Ciiambre  entière,  louchante  et  endormi.  i*ali 
kao  lâcha  tout. 

Sui-  un  rapport  dithyrambique  de  Dréolle  qui, 
en  hon  prophrlc,  unuoiK^'a  que  Paris  n'aurait 
plus  (jne  (les  (Milanls  dévorés  de  l'ardeur  nationale, 
héros  de  l'ordre  et  du  patrioti«^me.  l'opposition 
obtint  l'armement  général.  La  tïarde  nationale 
lut  rétablie  dans  tous  les  déparlements  conlor- 
inément  aux  lois  de  IH.'iJ.  rorganisation  com- 
meu«;ant  pai    les  villes  en   •'•tal   de   siège  et   les 
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départements  menacés.  A  Paris  le  chiffre  des 
nouveaux  bataillons  fut  porté  à  60,  et  l'effectif 
fixé  à  1  500  hommes  ;  le  fusil  à  tir  rapide  fut 
promis  ainsi  que  des  officiers  électifs.  On  essaya 
de  corriger  ces  innovations  anarchiques  par  quel- 
ques restrictions  :  les  anciens  officiers,  désignés 
par  le  gouvernement,  furent  maintenus  en  fonc- 
tion et  les  officiers  élus  durent  être  choisis  parmi 
les  anciens  militaires.  Mais  les  restrictions 
devaient  être  moins  efficaces  que  les  innovations. 

L'urgence  sur  la  permanence  de  la  Chambre 
ne  fut  refusée  que  par  117  voix  contre  117.  La 
majorité  ne  fut  considérable  qu'en  faveur  du 
maintien  de  l'état  de  siège.  Néanmoins  en  fait, 
trouvantprobablementsa  majorité  trop  vacillante, 
le  ministère  concéda  la  permanence,  la  subor- 
dination du  pouvoir  exécutif,  la  suppression  de 
l'état  de  siège. 

Le  14  avril,  Clément  Duvernois  avait  été 
des  plus  explicites  :  «  Nous  protestons  énergi- 
quement  contre  l'accusation  de  vouloir  nous 
soustraire  au  contrôle  de  la  Chambre.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  repoussé  un  comité  de  défense 
spécial,  mais  nous  avons  accepté  le  grand  comité 
de  surveillance  et  de  contrôle,  qui  est  la  Chambre 
tout  entière.  Et  la  meilleure  preuve  que  nous 
l'avons  accepté  avec  la  déférence  la  plus  complète 
et  la  plus  entière,  c'est  que,  aussitôt  arrivés  au 
pouvoir,  nous  avons  déclaré  que  nous  abandon- 
nions toute  idée  de  prorogation  directe  ou  indi- 
recte. »  Et  Jules  Brame  avait  ajouté:  «  Que  nous 
:ivez-vous    demandé    que    nous    ayons    refusé? 


n2  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

Démission  du  généial  en  l'hel",  nomination  d'un 
général  dans  lequel  la  France  a  confiance,  élec- 
tion des  officiers  de  la  garde  nationale,  nous  vous 
avons  tout  accordé.  » 

Les  députés  de  la  Gauche  laissaient  dire,  con- 
tinuaient leur  manœuvre  et  se  constituaient  de 
plusen  plus  en  un  foyer  révolutionnaire,  d'où  les 
excitations  constantes  se  répandaient  dans  les 
masses.  «  L'armée  que  M.  de  Bismarck  a  dans 
Paris,  écrivait  Mérimée,  est  la  plus  ledoiitable 
de  toutes'.  »  Gambetta  vilijtendait  le  ministère, 
mettait  sa  parole  en  suspicion,  «  parce  qu'il  avait 
différé  de  vingt-quatre  heures  l'annonce  de  l'oc- 
cupation de  Nancy»,  et  renvoyait  aux  successeurs 
du  ministère  du  2  janvier  l'accusation  d'inca- 
pacité qu'eux-mêmes  avaient  jetée  à  celui-ci  : 
'<  Quand  nous  sommes  gardés  par  des  inca- 
pables, la  consternation  est  légitime".  >•  Glais- 
Bizoin,  encore  plus  insolent,  demande  si  «  le 
Trésor  continue  à  verser  les  deux  millions  par 
mois  à  celui  qui  nous  a  précij)ités  dans  de  si  ter- 
ribles aventures?  Je  serais  heureux  d'apprendre 
que  celui  aucjuel  je  fais  allusion  a  donné  ordre  de 
verser  ces  deux  millions  pour  soulager  les  maux 
dont  il  est  le  priii<ipal  auteur  ».  .lubinal  ayant 
protesté,  (iambetlalui  ciia:  «  Nous  n'avez  pas  la 
parole  ;  aujourd'hui,  vous  n'avez  (ju'uneattitude 
qui  vous  convienne,  c'est  le  silence  et  le  remoids 
(A  l'ordre! à Cordre.  Ap/jlaudissenients  à  ynuvhe.) 


{.  A  Pauizzi,  24  août  <870. 
2.   14  août. 
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Il  faut  savoir  si  vous  allez  continuer  ce  système, 
qui,  à  l'incurie,  ajoute  Tinexactitude  et  vous  fait 
soupçonner,  entendez-vous  bien?  de  mettre  par- 
dessus tout  l'intérêt  de  la  dynastie  et  de  négliger 
la  patrie.  [Ajtpi'obation  à  gauche.  Protestations 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  —  Il  faut  savoir, 
disait-il  encore  le  13  août,  si  nous  avons  fait 
notre  choix  entre  le  salut  de  la  patrie  et  le  salut 
de  la  dynastie.  »  Il  y  revient  le  lendemain  :  <  En- 
tendez-vous mettre  pay  dessus  tout  l'intérêt  de  la 
dynastie  et  négliger  la  patrie?  » 

C'était  le  commentaire  facile  de  la  parole  de 
l'Impératrice,  qui  disait  à  qui  voulait  l'entendre  : 
«  Ne  songez  pas  à  la  dynastie,  ne  songez  qu'à 
la  France.  »  «  Il  est  un  honneur,  a-t-elle  écrit 
depuis,  que  je  ne  me  laisserai  pas  enlever  :  celui 
de  n'avoir  eu  qu'une  pensée,  le  salut  du  pays,  et 
d'avoir,  en  toute  circonstance,  subordonné  à  sa 
cause  toutes  les  questions  dynastiques  ^  »  Les 
ennemis  de  l'Empire  adoptèrent  cette  formule. 
Elle  les  justifiait  d'avoir  soutenu  qu'il  existait  un 
intérêt  dynastique  et  un  intérêt  national,  opposés 
ou  tout  au  moins  distincts,  et  cet  aveu  précieux 
créait  des  facilités  à  leur  œuvre  de  révolution. 


1.  Lettre  de  l'Impératrice  "à  la  princesse  Anna  Murât. 
Brame,  déposition  à  la  Commission  d'enquête  sur  le  4  sep- 
tembre: «  L'Impératrice  répétait  souvent  cette  pensée  (ne 
vous  inquiétez  pas  de  la  dynastie,  sauvez  la  France)  sous 
diverses  formes.  »  Chevreau,  déposition  :  »  L'Impératrice 
nous  donnait  constamment  l'exemple  du  désintéressement 
absolu.  Dans  toute  circonstance  un  peu  grave  :  Ne  vous 
occupez  pas  de  moi,  disait-elle,  ne  vous  occupez  que  de  la 
France.  »  , 
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Les  ministres  eux-mêmes  trouvèrent  commode  do 
pratiquer  ce  système  »  de  patriotique  et  sublime 
désintéressement  »,  comme  on  disait  alors. 
«  iNous  voulions,  a  dit  Brame,  nou§  voulions 
avant  tout  sauver  la  France,  et,  dans  nos  esprits, 
la  dynastie  n'élail  qu'au  second  rang'.  »  Il  eût 
été  plus  exact  de  dire  qu'elle  n'était  à  aucun 
rang.  Kl  le  public  traduisait  :  <<  Ne  vous  gênez 
pas  pour  renverser  la  dynastie  au  nom  du  salut 
de  la  France.  » 

Ce  fut,  émulation  louclianle,  à  qui,  sous 
prétexte  de  ne  songer  qu'à  la  France,  ne  s'oc- 
cuperait pas  du  tout  de  la  dynastie  ou  ne  s'en 
occuperait  que  pour  gémir  sur  les  embarras 
que  son  chef  occasionnait.  f<  La  situation  de 
l'Empereur,  disait  Palikao  à  ^\'impl^en,  est  des 
plus  fausses.  Ce  prince  a  quille  l'armée  de 
Hazaine  pour  rejoindre  celle  de  Mac-Mahon, 
mais  à  quel  litre  s'y  trouve-t-il?  Ne  voulanl  pas 
revenir  à  Paris,  où  l'Impératrice  exerce  la  régence 
et  ne  veut  pas  qu'il  rentre,  peut-il  se  borner  à 
rester  l'hôte  incommode  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  sans  faire  sentir  son  inlluence,  ne  fût-ce 
(jiip  diiiis  les  conseils  •^?  » 


i.  Déposition  devant  la  Commissiou  d'enquête. 

2.  l'alikao,  dans  son  livre  surit;  ministère  de  24  jours,  dil, 
au  sujet  de  celle  ronversalioii  :  "  M.  le  général  de  Winipiren 
a  rapport»'-  iiin'  conversation  que  novis  aurions  eue,  l't  dans 
la(]uelle  il  nie  prtHe  ces  |>aroles  :  ■<  l.e  plus  ^'rand  enihaiias 
I.  est  aujourd'hui  causé  par  l'Kinpereur  dont  la  situation  est 
<■  des  plus  fausses.  "  Cette  assertion  esl  complètement  eil 
désaccord  avec  la  lettre  que  m'écrit  le  général  en  m'envuyanl 
«un  rapport  sur  la  ha  taille  du  Sedan.   Voici  comment  celte 
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II 


Certains  ministres,  Jérôme  David  et  Brame 
notamment,  ne  se  contentaient  pas  de  gémir 
entre  eux  sur  les  embarras  que  l'Empereur  leur 
occasionnait,  ils  le  déconsidéraient  publique- 
ment, sans  s'en  rendre  compte,  je  veux  le  croire. 
Ils  répétaient  dans  les  couloirs,  et  quelquefois  à 
la  tribune,  «  qu'ils  n'avaient  rien  trouvé  de  prêt, 
qu'ils  avaient  tout  à  faire  '  ». 

Il  n'est  pas  vrai,  on  le  sait,  que  le  ministère 
Palikao  ait  tout  laissé  à  faire  aux  hommes  du 
4  septembre,  ni  le  ministère  du  2  janvier  tout  à 
faire  au  ministère  Palikao.  Je  l'ai  démontré  par 
des  faits  concluants,  et  nos  accusateurs  eux- 
mêmes  ont  été  contraints  de  le  confesser-.  Dès 
son  installation,  Palikao  disait  :  «  L'armement  de 
notre  armée  active  est  complet,   par  conséquent 

lettre  débute  :  «  Mon  général,  je  puis  dire  :  je  suis  venu, 
«  j'ai  vu  et  j'ai  été  convaincu.  En  vérité,  nous  connaissions 
«  bien  peu  l'état  de  l'armée  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  le 
«  grave  inconvénient  d'y  avoir  un  souverain,  moi  pour  tenir  à 
■<  m'y  rendre,  et  vous  pour  m'y  envoyer.  »  —  Je  ne  trouve 
aucune  coalradiction  entre  le  propos  de  Palikao  et  la  lettre 
de  Wimpfîen.  La  conversation  présume  ce  que  la  lettre 
conlirme,  voilà  tout.  Les  choses  d'ailleurs  disaient  ce  que 
Wimpiren  mit  dans  la  bouche  de  Palikao. 

i.  Bianie,  14  août  et  23  août. 

2.  Les  hommes  du4septemhre,  poursegrandir,ontdepuis 
adressé  le  même  reproche  à  nos  successeurs  «  de  leur  avoir 
laissé  tout  à  faire  )),Ies  punissant  ainsi  d'avoir  décrié  sans 
justice  leurs  prédécesseurs.  Jules  Favre,  t.  I,  p.  52  :  «  Tout 
était  à  faire.  »  ~ 
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nous  n'avons  rien  à  craindre.  '-  Les  membres  de 
la  commission  pour  la  garde  nationale,  Emmanuel 
Arago  et  Paul  Belhmont,  reconnurent  que  le  géné- 
ral s'étail  montré  plein  de  conlianceel  d'enthou- 
siasme; aurait-il  témoigné  cette  confiance  et  cet 
enthousiasme  s'il  n'avait  rien   trouvé,  s'il  avait 
été  obligé  de  tout  faire?  Même  constatation  relati- 
vement à  la  défense    de   Paris  :  "    Lhonorable 
député  (.Iules  Simon)  désire  que  j'ajoute  une  nou- 
velle communication   relative    à    la   quantité  de 
pièces  destinée  à  la  défense.  Eh  bien,  je  réponds 
qu'elle    est  complète    et   plus   que   complète.  » 
(13  août.)  Une  note  du  Journal  of/iciel  (1  i  août  ) 
était  plus  explicite  :  «  Tout  l'armement  de  Paris 
est  dans  Paris  même.  Plus  de  six  cents  bouches  à 
feu  sont    déjà    sur  les  remparts  des   forts   qui 
seraient  les  premiers  menacés.  »  Ouelques  jours 
après,   PaliUao  reconnut  (ju'il  avait  trouvé  une 
réserve  constituée  pour  la  défense  de  Paris,  de 
mille  fusils  à  piston,   de  fusils  rayés  (27  août  . 
huvernoisfut  contraint  de  rendre  hommageà  l'ac- 
tivité que  Lou  vet  avait  mise  à  appro  visionner  Pans 
(17  août).  Jérôme  David,  ayant  dit  dans  sa  déposi- 
tion lors  de  Tenquète  parlementaire,  cette  révol- 
tante contre-vérité  :  »  hepuis  le  jour  de  la  décla- 
ration de  guerre,  c'est-à-dire  depuis  le  18  juillet 
jusqu'au  7  août,  les  forts  de  i>aris  n'avaient  pas 
appelé  l'attention  du  pouvoir  exécutif  ",  lun  des 
membres  de  la  Commission,  très  hostile  à  l'Km- 
pireetami  de  ïhiers,  l'interrompit  pour  lui  dire  : 
«  Voulez-vous  me  permettre  de  rectilier  par  des 
faits  ce  que  je  crois  être  une  erreur  dune  certaine 
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importance  en  ce  qui  concerne  la  défense  de 
Paris?  Il  avait  été  pris  des  mesures  avant  votre 
arrivée  au  pouvoir.  Ainsi  le  commandant  du 
génie  à  Paris  était  nommé;  il  se  trouvait  à  son 
poste  et  avait  déjà  commencé  les  travaux.  A  part 
les  redoutes  extérieures*,  les  travaux  étaient 
commencés  partout.  »  En  ce  qui  concerne  les 
armées.  Palikao  a  attesté  dans  l'enquête  parle- 
mentaire- «  que  les  corps  de  Mac-Mahon  étaient 
parfaitement  équipés  et  armés,  ayant  tout  ce  dont 
ils  avaientbesoin,  des  vivres  plusqu'il  n'en  fallait, 
puisqu'au  camp  de  Chàlons  on  en  a  brûlé,  el  que 
le  matériel  de  campagne  était  complet  ».  Tout 
n'était  donc  pas  à  faire,  lorsqu'il  a  pris  posses- 
sion du  ministère. 

Comme  il  est  d'usage,  les  rectifications  ne 
furent  pas  relevées  et  les  accusations  ne  cessèrent 
d'être  reproduites.  Leur  effet  n'était  pas  d'attein- 
dre des  ministres  dont  personne  ne  s'occupait 
plus  depuis  qu'ils  avaient  disparu  de  la  scène, 
mais  d'accroître  la  déconsidération  de  l'Empereur 
sur  laquelle  les  révolutionnaires  comptaient 
pour  séparer  sa  cause  de  celle  de  la  France. 
Nul  n'ignorait  que  le  véritable  auteur  de  l'orga- 
nisation de  l'armée,  le  véritable  coupable  de  sa 
soi-disant  désorganisation,  ce  n'étaient  pas  les 
ministres  transitoires,  mais  l'Empereur  maître 
absolu  de  la  chose  militaire,  depuis  1851.  et  resté 


i.  Pour  lesquelles  il  fallait  des  expiopriations  par  juge- 
ments. 

2.  iO  juillet  i871, 
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tel,  d'après  une  exigence  acceptée  de  notre  part, 
même  après  la  rt^forme  libérale. 

Les  ministres  firent  plus  que  ne  pas  défendre 
l'Empereur  ou  l'accuser  indirectement  :  ils  le 
supprimèrent  de  la  vie  officielle.  Le  ministre  de 
l'intérieur  avait  enjoint  aux  préfets  de  ne  se 
rendre  à  la  messe  du  lo  août  qu'en  habit  privé, 
non  en  costume,  olliciel  :  le  rédacteur  du  bul- 
letin officiel.  Imbert  de  Saint-Amand,  ayant 
reproduit  des  coriespondances  étran}j;ères  qui 
racontaient  cette  fête  du  souverain  et  les  toasts 
qui  y  avaient  été  portés,  on  le  manda  au  minis- 
tère pour  lui  notifier  qu'en  ce  moment  il  ne 
convenait  pas  de  parler  de  l'Empereur. 


in 


Le  Journal  officie/  dn  18  jioùl  contenait  le 
décret  de  l'HmperfMir,  conlrcsii^né  par  l'alikao, 
nommantTioclui  gouverneur  de  Parisetdes  forces 
chargées  de  défendre  la  capitale  en  état  de  siège. 
En  même  temps  on  affichait  sur  les  murs  la  pro- 
clamation du  };énéral  aux  habitants  de  Paris. 
Cette  proclamation  ferme  et  concise  sortait  de 
la  banalité  ordinaire  des  documents  de  ce  genre, 
par  deux  traits  caractéiislitjnes  :  elle  ne  men- 
*tioiinait  [)as  le  nom  de  l'Empereur  et  paraissait 
(>nblier(|u'il  y  eût  en  France  un  régimelégal  qu'on 
nommait  l'Empire.  Elle  aurai!  pu  être  pnbliée 
sans  v  changer  un  mol  sous  un  gouNcrnement 
uiléaniste  ou  républicain.  Le  général s'annon(;ait 
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comme  un  serviteur  du  pays  et  non  de  l'Em- 
pire. Elle  se  terminait  par  une  phrase  incohé- 
rente où  étaient  recommandées  à  la  fois  l'action 
par  l'autorité  morale  et  l'application  de  la  loi 
du  lynch  américain,  la  justice  par  ses  propres 
mains  :  «  Je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  tous 
les  partis,  n'appartenant  moi-même,  on  le  sait 
dans  l'armée,  à  aucun  parti  qu'à  celui  du  pays. 
Je  fais  appel  à  leur  dévouement.  Jeteur  demande 
de  contenir,  par  l'autorité  morale  les  ardents  qui 
ne  sauraient  pas  secontenir  eux-mêmes  et  de  faire 
justice  de  leurs  propres  mains  de  ces  hommes 
qui  ne  sont  d'aucun  parti,  et  qui  n'aperçoivent 
dans  les  malheurs  puhlics  que  l'occasion  de 
satisfaire  des  appétits  détestables.  » 

Les  ministres,  sauf  Palikao,  très  surpris  de  la 
nomination  de  Trochu  qu'ils  apprirent  en  ouvrant 
le  Journal  officiel,  se  plaignirent  fort  qu'un  acte 
aussi  grave  eut  été  consommé  sans  qu'on  les  eut 
préalablement  consultés.  De  la  part  d'une  Ré- 
gence et  d'un  chef  de  cabinet  qui  se  piquaient  de 
parlementarisme,  le  procédé,  eneffet,  ne  manquait 
pas  d'im pertinence  ^  La  proclamation  affichée  irri- 
tait surtout  les  parlementaires,  ils  se  la  passaient 
demain  en  main  en  la  commentant.  Trochu  mit 
lin  à  cette  petite  agitation  en  renouvelant  les 
déclarations  qu'il  avait  faites  la  nuit  précédente 
à  l'Impératrice.  Il  était  difficile  de  lui  reprocher 
une  proclamation  qu'il  avait  soumise  à  l'appro- 

I.  Jérôme  David  :  «  Il  y  avait  dans  le  sein  du  Conseil  un 
parti  parlementaire  très  i'ort  à  la  tête  duquel  était  le  comte 
de  Palikau.  »  (Déposition.) 


:{R0 
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biiliuii  de  la  souveraine  et  ([iii  a\ail  été  aflicliée 
par  les  soins  du  ministre  de  l'Intérieur  :  on  le 
laissa  donc  parler  sans  le  contredire  et  on  lui 
accordacourtoisementle  traitement  (ju'il réclama, 
en  invoquantdes  charges  de  famille  et  une  pater- 
nité adoptive  des  fils  de  son  frère. 

L'opinion  publique  s'alarma  plus  fort  et  de 
la  nomination  <'lle-mème  et  de  la  proclamation. 
Dans  la  nomination,  on  voyait  le  renoncement  à 
l'espoir  d'arrêter  les  Prussiens  dans  leur  marche 
sur  Paris  ;  dans  la  proclamation  on  était  froissé 
de  rappel  à  l'autorité  morale  qui  promettait 
implicitement  l'impunité.  La  menace  du  lynch 
effraya  surtout  :  fallait-il  donc  admettre  que 
dans  aucun  cas  les  citoyens  se  fissent  justice  eux- 
mêmes?  lajuslice  prompte  et  sûre  des  tribunaux 
militaires  ne  suftisait-elle  pas  à  toutes  les  répres- 
sions légitimes? 

Falikao  s'ell'or^^a  d'apaiser  les  alarmes  par  ses 
déclarations  à  la  Chambre  :  «  Messieurs  les 
députés,  permettez-moi  de  vous  donner  quehpies 
explications  sur  un  fait  auquel  on  a  attribué  une 
gravité  qu'il  n'avait  réellement  pas,  et  qui  n'a 
rien  (pie  de  très  simple  et  de  très  naturel  ilans 
Jétat  des  choses:  il  s'agit  de  la  nomination  de 
M.  le  général  Trochu  au  commandement  supé- 
rieur de  Paris.  {Éroulez,  croulez.  iDepuis  le  peu 
de  jours  (jue  nous  sommes  au  pouvoir,  nous 
avons  fait  tous  les  elVorts  possibles  pour  mettre 
Paris  en  étal  de  défense,  non  pas.  Messieurs, 
(pic  nous  craignions  l'apparition  immédiate  de 
1  cniuMui  —    non,   nous  n'en  sommes  pas  là  — 
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mais  il  fallait  coordonner  ce  que  nous  avons 
fail,  iltallaitconcentrertout  ce  qui  se  rattache  à  la 
défense  de  la  capitale  entre  les  mains  d'un  seul 
homme,  et  cet  homme,  il  fallait  qu'il  fût  énergi- 
que et  dévoué.  Auparavant,  j'avais  donné  le 
commandement  d'un  corps  d'armée  à  M.  le 
général  Trochu  dont  je  connais  et  apprécie  la 
valeur.  [Très  bien,  très  bien.)  Cherchant,  comme 
je  vous  le  disais,  un  homme  intelligent,  actif, 
énergique,  capable  de  réunir  dans  sa  main  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  effectuer  l'arme- 
ment de  Paris,  j'ai  songé  à  M.  le  général  Trochu 
et  je  l'ai  rappelé  moi-même  du  camp  où  il  pou- 
vait être  remplacé  par  un  autre  général.  {Très 
hien.)  Voilà,  Messieurs,  le  motif  qui  m'a  fait  rap- 
peler à  Paris  le  général  Trochu  ;  il  n'y  en  a  pas 
d'autre;  nous  n'avons  pas  la  moindre  inquiétude 
en  ce  moment,  au  contraire!  (Vive  approbation 
et  applaudissements.)  )> 

Trochu,  dans  une  lettre  au  Temps,  présenta 
au  public  le  commentaire  de  son  paragraphe  am- 
bigu :  «  L'erreur  de  tous  les  gouvernements  que 
j'ai  connus  a  été  de  considérer  la  force  comme 
Yultima  ratio  du  pouvoir.  Tous,  à  des  degrés  diffé- 
rents, ont  relégué  au  second  plan  la  vraie  force, 
la  seule  qui  soit  efMrace  dans  tous  les  temps,  la 
seule  qui  soit  décisive  quand  il  s'agit  de  résou- 
dre les  difficiles  problèmes  qui  agitent  la  civili- 
sation :  la  force  morale.  Tous,  à  des  degrés  diffé- 
rents, ont  été  personnels,  n'apercevant  pas  le 
pouvoir  impersonnel  qui  ne  se  considère  que 
comme  la  délégation  de  la  nation,  qui  ne  conçoit 
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et  n'agit  que  dans  l'intérêt  de  la  nation,  jamais 
dans  le  sien  propre  ;  qui  se  soumet  à  tous  les 
contrôles  qu'il  plaît  à  la  nation  de  lui  appliquer: 
qui  les  tient  |)onr  sa  sauvegarde,  qui  est  loyal, 
juste,  ardent  pour  le  bien  public,  professeur 
d'bonnètetc  publique,  et  seul  en  possession  de 
cette  force  morale  dont  j'ai  défini  la  puissance. 
L'idée  de  maintenir  l'ordre,  par  la  force  des 
baïonnettes  et  du  sabre,  dans  Paris  livré  aux 
plus  It'gitimes  angoisses  et  aux  malbeurs  qui  en 
sont  les  suites,  me  remplit  «tborreur  et  de 
dégoût.  L'idée  d'y  maintenii-  Tordre  par  l'ascen- 
dant du  patriotisme  s'exprimant  librement,  de 
l'bonneur  et  du  sentiment  des  périls  évidents 
du  pays,  me  remplit  d  espérance  et  de  sérénité. 
Mais  le  problème  est  ardu;  je  ne  puis  le  résou- 
dre seul;  je  puis  le  résoudre  avec  l'appui  de 
tous  ceux  qui  ont  les  croyances  et  la  foi  ((Uf  j  ex- 
prime ici.  C'est  ce  que  j'ai  appelé  le  concour.-; 
moral.  Mais  il  peut  arriver  un  moment  où  Paris, 
menacé  sur  toute  l'étendue  de  son  périmètre 
et  aux  prises  avec  les  éj)reuves  d'un  siège,  sera 
pour  ainsi  dire  livré  à  la  classe  spéciale  de  gre- 
dins  ■  (|iii  n'aperçoivent  dans  les  malbeurs  pu- 
blics (pif  l'occasion  de  satisfaire  leurs  appétits 
détestables  ».  (!eux-là,  on  le  sait,  errent  dans  la 
ville elVarée,  criant  :  «  On  nous  li'abil  !  »  pénètrent 
dans  la  maison  et  la  pillent.  C-eux-là,  j'ai  voidu 
recommander  aux  bonnètes  gens  de  leur  mettre 
la  main  au  <'ollet,  en  ral)sence  de  la  force  publi- 
que (jui  sera  aux  remparts  —  et  voilà  tout.  >• 
Cette    lettre    était    absolument  contraire    aux 
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devoirs  d'un  chef  militaire  subordonné.  C'était  la 
lettre  d'un  chef  de  gouvernement,  critiquant  ses 
devanciers  et  proposant  son  propre  programme; 
c'était  une  diatribe  contre  l'Empire,  une  sorte 
de  déchéance  morale  prononcée  contre  le  régime  : 
il  était  évident  que  si  un  chef  militaire  pouvait 
impunément  se  permettre  un  tel  langage,  il  deve- 
nait implicitement  le  maître  et  le  chef  de  la  na- 
tion. 

Le  seul  esprit  perspicace  et  audacieux  du  mi- 
nistère. Clément  Duvernois,  proposa  de  répondre 
à  ce  pronunciamiento  moral  par  une  révocation 
immédiate.  Indépendamment,  d'ailleurs,  de  son 
manifeste,  la  nomination  de  Trochu,  comme  gou- 
verneur de  Paris,  était  la  conséquence  du  retour 
de  l'armée  et  de  l'Empereur,  et,  puisque  ce  retour 
ne  s'opérait  pas,  elle  devait  être  rapportée.  Il  y 
avait  déjà  à  l'armée  un  Empereur  et  un  maré- 
chal, était-il  sage  de  constituer  à  Paris,  côte- 
à  côte,  l'autorité  rivale  de  deux  généraux?  N'y 
avait-il  pas  déjà  assez  d'anarchie,  de  trouble, 
de  confusion,  pour  qu'on  ajoutât  ce  nouvel  élé- 
ment à  tant  d'éléments  perturbateurs? 

Les  ministres  n'avaient  d'autre  règle  de  con- 
duite que  de  ne  pas  déplaire  aux  révolutionnaires 
de  la  Chambre  et  de  la  rue.  Pour  leur  complaire, 
ils  envoyaient  Mac-Mahon  au  précipice;  pour- 
quoi leur  auraient-ils  refusé  Trochu,  en  qui  la 
révolution  plaçait  son  espérance  militaire?  Us 
repoussèrent  le  projet  de  Duvernois  et  se  limi- 
tèrent à  demander  des  expHcations.  Trochu  n'en 
fut  point  avare.  11  battit  l'estrade  et  commença 
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uno  de  ses  longues  harangues  habituelles  :  «  test- 
ée que  vous  croyez,  que,  lorsque  l'armée  française, 
luttant  contre  l'ennemi,  vient  d'être  battue  à  ce 
point  qu'il  n'en  reste  que  des  débris,  les  troupes 
sans  cohésion,  (jui  sont  elles-mêmes  pénétrées  du 
désastre  de  nos  armes,  vont  livrer  bataille  à  la 
population   de    l^iris?   Mais   vous    êtes,  comme 
gouvernement,  à  la  merci  d'une  nouvelle  défaite 
à  la  frontière,  et  la  guerre  civile  dans  Paris  pour 
vous   maintenir  en  de  telles    circonstances  est 
impossible.  Oui,  vous  êtes  désormais  à  la  merci 
d'un  nouveau  désastre  militaire  :  espérons  qu'il 
ne  viendra  pas,  mais  s'il  vient,  no  compte/,  que 
sur  l'autorité  morale  que  vous  aurez,  su  acquérir, 
pour  contenir  la  population.  Par  des  etVorts  qui 
lui  montrent  à  quel    point   vous  êtes  résolus  à 
remplir  vos  devoirs  paliioliques.  prenez  de  l'auto- 
rité morale.   Avec  elle  vous  pouvez  espérer  de 
vous  sauver.  Pour  moi  momentanément,  j'en  ai 
un  peu,  je  vous  l'olfre.  »  Alors  un  des  membres 
du  Conseil   lui  dit  :  «  Mon  général,  il  faut  évi- 
demment se  servir  de  la  force  morale,  mais  en  tin 
quand  elle    ne  suftil  pas,   il    faut  que   la   foret- 
armée  intervienne.   »  Trochu  ri'pondil  (pi'on  ne 
devait  pas  douter  qu'il  ne  pût  remplira  l'occasion 
son  devoir  de  soldat  et  qu'il  réprimerait  l'émeute. 
(Juoique  n'ajoutant  pas  foi  à  ces  assurances    les 
minisires  s'en   contentèrent  et  lui  conservèreni 
son   commandement,  ils  liient  plus  :  ils  l'intro- 
duisiienl  au  Conseil  dedéfenseet  donnèrenlainsi 
un   nouveau  cou(»  à   l'esprit  de  hiérarchie  et  de 
respect.   Le   pr(''^idei)(  de  ce  conseil  élail  le  mare- 
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chai  Vaillant;  son  grade,  son  expérience,  sa 
capacité,  son  âge  le  désignaient  à  cet  honneur; 
on  lui  fit  donner  sa  démission,  et  Trochu  fut 
investi  de  la  présidence  à  sa  place.    (19  août.) 

Une  autre  proclamation  de  Trochu  amena  un 
nouvel  orage  :  c'est  celle  qu'il  adressa  aux 
mobiles  de  la  Seine  qu'il  avait  ramenés  avec  lui 
et  qui  paraissaient  l'objet  de  ses  prédilections: 
«  Gardes  nationaux  mobiles  de  Paris,  j'ai  demandé 
votre  appel  immédiat  à  Paris  parce  que  c'était 
votre  droit,  parce  que  votre  devoir  est  là,  parce 
que  j'ai  en  vous  la  confiance  la  plus  entière...  » 
(23  août.)  Palikao  fut  ajuste  titre  indigné  de  ce 
langage.  Il  déclara  à  Trochu  qu'il  était  incroyable 
que  lui,  gouverneur  d'une  place  à  la  veille  d'être 
assiégée,  eût  méconnu  les  règles  militaires  jus- 
qu'à dire  à  des  soldats  de  vingt  ans  :  «  Votre  droit 
est  d'être  à  Paris  et  de  défendre  Paris.  »  Leur  seul 
droit  était  de  se  rendre  où  on  les  envoyait  et  d'y 
faire  leur  devoir.  11  conclut  en  se  levant  :  «  Vous 
avez  commis  en  faisant  cette  proclamation  un 
acte  de  la  plus  grande  indiscipline;  vous  auriez 
dû  la  soumettre  au  ministre  de  la  guerre;  puisque 
vous  n'avez  pas  cru  devoir  respecter  mon  autoj'ité, 
je  dépose  mon  portefeuiUe  sur  cette  table  et  je 
cesse  d'être  ministre.  » 

L'Impératrice,  les  ministres  s'émurent  et 
prièrent  Palikao  de  reprendre  sa  démission  — 
«  Je  ne  le  ferai,  répondit-il,  que  lorsque  le 
général  Trochu  aura  reconnu  l'autorité  du  minis- 
tre. »  Trochu  affirma  qu'il  n'avait  jamais  songé 
à  la  méconnaître,  et,  comme  toute  énergie  était 
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impossibl»^  au  cabiiit'l,  (•«nNaiiicu  qu'en  ren- 
versant ïrocliu  on  s'exposail  à  susciter  dans 
Paris  une  comuiolion  profonde',  l'alikao  repril 
sa  démission,  rincident  sapaisa,  et  Trocliu  resla 
linalemenl  en  possession  incontestée  d'un  pou- 
voir anormal,  exceptionnel,  en  dehors  des  règles, 
d'aulanl  plus  immense  qu'il  élail  iiidélini.  l.'n 
second  ii;ouvernemont  s'installa  paisiblement, 
d'abord  en  face  de  celui  de  la  Hégence,  puis 
insensiblement  contre  elle. 


IV 


A  sa  manière,  Trochu  s'occupa  aussi  de  la 
France  sans  souci  de  la  dynastie.  Dans  la  malinée 
il  visilait  les  fortificalions.  examinait  les  posi- 
tions, se  rendait  compte  de  l'état  des  mai;asins 
d'approvisionnements  et  pressait, les  travaux  de 
défense  auxquels  |)résidaient  avec  intelligence  ♦'! 
dévouement  les  généraux  Chabaud-Latour,  (Juiod 
et  l'amiral  La  itoncière  Le  .Noury.  L'après-midi 
il  teiuiit  cour  plénière,  recevait  comme  un 
chef  de  gouvernement,  écoutait  un  peu,  péroiail 
énormément.  Le  soir  il  se  rendait  au  Coinile 
de  défense,  cominniiiqnail  ses  observations  du 
matin  et  pérorait  encore.  .Maliieureusemenl  ces 
harangues  de  l'après-midi  et  du  s(»ir  étaient 
toutes  sur  le  mode  lugubre,  à  ce  point  (pi Une 
fois  un  des  membres  du  conseil,  le  général  d  ar- 

1.  Jéromf"  D.iviil,  (icitosilinii. 
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tillerie  Billaud,  se  leva  et,  croisant  les  bras  sur 
sa  poitrine,  lui  dit  :  «  Mon  général,  tenez,  il  faut 
que  je  vous  dise  ce  que  j'ai  sur  le  cœur.  Quand 
je  viens  ici,  je  suis  un  brave  soldat  :je  ne  suis  plus 
jeune,  mais  je  suis  confiant  dans  les  éléments  de 
résistance  qu'une  nation  comme  la  nôtre  peut 
offrir  à  l'ennemi  ;  si  je  vois  une  difficulté  je 
cherche  à  la  surmonter  ;  si  je  rencontre  une 
objection,  je  cherche  à  la  résoudre.  Mais  quand 
je  vous  ai  écouté  pendant  un  quart  d'heure,  il 
faut  bien  le  dire,  je  ne  vaux  plus  rien.  La  vérité 
est  que  vous  êtes  président  non  d'un  Comité  de 
défense,  mais  d'un  Comité  de  défaillance'.  » 

Trochu  ne  se  contentait  pas  de  ne  pas  s'occu- 
per de  la  dynastie  ;  il  entrait  complaisamment  en 
rapports  avec  ses  ennemis  déclarés.  Emmanuel 
Arago  avait  été  reçu  par  lui  dès  la  matinée  de 
son  installation  au  Louvre;  les  autres.  Picard, 
Gambetta,  etc.,  étaient  venus  successivement. 
Palikao,  qui  le  flairait  et  qui  n'osait  le  révoquer, 
eut  la  velléité  de  lui  créer  un  rival.  Il  tàta 
Wimpffen,  qu'il  allait  envoyer  à  la  place  de 
Failly,  et  lui  proposa  de  renoncer  au  commande- 
ment du  5*"  corps  pour  prendre  celui  du  14*  corps 
en  formation  à  Paris  :  «  il  est  possible,  lui  avait- 
il  dit,  que  le  général  Trochu  cherche  trop  à 
grandir  sa  personnalité  et  qu'il  agisse  au  détri- 
ment de  l'ordre  établi;  il  est  possible  qu'il 
devienne  un  homme  embarrassant;  dans  ce  cas, 
votre  valeur  nous  permettrait   de   vous  confier 

1.  Dépositions  de  Rouher  et  de  Jérôme  David. 
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sa  |»laco.  »  Wimpflen  se  récria  el  df'clara  qu'il 
n'entendait  pas  se  mettre  en  opposition  avec  un 
compagnon  d'armes,  qu'il  était  résolu  à  ne 
prendre  parti  ni  |)Our  ni  contre  lui  el  (ju'il  pré- 
férait se  rendre  à  l'année,  où  il  porterait  la 
hardiesse  qu'on  voulait  bien  lui  reconnaître'. 

Celte  velléité  neut  pas  de  suite.  Le  mini.^tère, 
n'espérant  plus  se  servir  de  Trochu  et  n'osant 
pas  le  briser,  prit  le  parti  de  ne  plus  s'en  occuper. 
On  cessa  de  l'appeler  au  conseil  où  il  entravait 
les  délibérations  par  ses  interminables  haran- 
gues, on  le  laissa  se  remuer  à  sa  guise  et  s'oc- 
cuper en  liberté  à  préparer  son  avènement.  Pietri 
seul  lui  communiquait  les  rapports  de  police, 
et  allait  s'entretenir  avec  lui  dans  le  vain 
espoir  de  pénétrer  ses  desseins.  Palikao  ne  lui 
transmettait  ni  instructions,  ni  ordres,  ni  rensei- 
gnements ;  il  lit  juger  et  ordonna  de  tusiller  un 
Prussien  arrêté  comme  espion  du  côté  de  (iien, 
sans  que  le  gouverneur  de  Paris,  chef  respon- 
sable de  la  justice  militaire  dans  l'état  de  siège, 


i.  Le  t.'énér,il  Palikao  dit  au  sujel  de  Cflte  conversation 
clans  son  livre  (pai;ft  122)  :  «  l.e  f:éi)éral  paiic  ilu  |Mojel  de  !•' 
conserver  à  F*aris;  je  n'en  ai  nulle  souvenance.  »  Kl  après 
avdii'  donné  une  ou  deux  raisons  sans  valeur,  il  ajoute  : 
"  Un*'  j  •»'«'  exprinit'  au  j^ènéral  de  Winipil'en  mon  reuiel 
de  ne  pas  le  voir  ji;o»iverneur  de  Paris,  cela  est  jtossilde  et 
pouvait  entrer  d;ins  mes  idées,  dans  les  derniers  jours  qui 
ont  précédé  la  «ataslroplie  du  4  se|)lenibre,  mais  rien  de 
plu.s!  »  On  est  bien  embarrassé  (juandon  aà  opter  entre  les 
aflirmations  d'un  Wiinpffen  et  celles  d'un  Palikao,  niaij 
Palikao  ne  doit  jamais  être  cru  lorsqu'il  est  contredit  pai 
(luebju'un,  et  le  récit  de  WiuipITen  est  conforme  à  la  vrai- 
semblance des  laits. 
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en  fût  informé.  Il  lui  laissa  ignorer  les  mouve- 
ments de  Tarmée  prussienne  et,  à  ses  reproches, 
répondit  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  être 
associé  aux  secrets  du  gouvernement. 

Constamment  le  ministre  de  la  guerre,  par 
l'intermédiaire  du  commandant  de  place,  le 
général  Soumain,  ordonnait  la  rentrée  et  la 
sortie  des  troupes  de  Paris  sans  en  prévenir  le 
gouverneur  général,  et  lorsque  celui-ci  s'en  plai- 
gnait, Palikao  lui  répondait  que  son  titre  ne  lui 
assurait  que  le  mouvement  des  troupes  réunies 
à  Paris,  mais  qu'elles  n'étaient  pas  sa  propriété 
exclusive,  et  que,  par  là,  ne  se  trouvait  pas 
supprimé  le  droit  supérieur  du  ministre  de  la 
guerre  d'en  disposer  en  dehors  de  Paris  selon 
que  les  nécessités  de  la  guerre  le  commandaient. 
Trochu,  se  sentant  suspecté,  écarté,  s'irritait 
dans  son  orgueil.  Il  cessa  presque  toute  commu- 
nication officielle  avec  son  ministre,  et  glissa 
peu  à  peu  à  accepter  les  caresses  et  les  avances 
de  la  gauche  et  du  centre  gauche  unis  dans  la 
même  œuvre  subversive. 

Ses  amis  de  la  droite,  instruits  de  ses  colloques 
par  les  conversations  des  couloirs,  s'en  alar- 
mèrent, et  le  digne  Kolb-Bernard  pria  Plichon, 
auquel  le  général  témoignait  de  l'amitié  et  de  la 
confiance,  d'essayer  de  l'arrêter  sur  la  pente. 
Plichon  se  rendit  au  Louvre,  attendit  dans  l'anti- 
chambre six  grands  quarts  d'heure,  et,  pendant 
cette  attente,  vit  passer  devant  lui  Gambetta,  qui 
fut  reçu  immédiatement.  On  l'introduisit  enfin. 
11  dit  à  Trochu  le  péril  moral  auquel  il  le  sentait 
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exposé  et  le  supplia  de  s'y  soustraire.  «  Vous 
n'avez  pas  besoin  de  me  répondre,  ajouta-t-ilen 
s'en  allant,je  vous  ai  prévenu  ;  à  vous  d'y  penser.» 
Le  résultat  des  réllexions  du  général  fut  qu'il 
continua  à  convertir  son  cabinet  en  salle  d'au- 
dience politique.  Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Picard 
et  quelques  républicains  de  Paris  y  vinrent 
ensemble  uuverlenient  le  21  aoùl.  Il  les  haran- 
gua, selon  son  habitude.  Le  discours,  cette  fois, 
à  cause  de  la  qualité  de  ses  auditeurs,  dura 
deux  heures.  Jules  Favre,  maître  do  l'art,  put 
admirer  à  son  aise  cette  parole  facile,  élégante, 
colorée,  t(Hir  à  tour  simple  et  incisive,  quelque- 
fois prodigue  d'images,  toujours  abondante.  Le 
fond  n'était  pas  plus  encourageant  que  celui  des 
discours  tenus  au  Comité  de  défense  :  quoique  le 
soldai  françiiis  fut  supérieur  au  soldat  allemand, 
l'armée  elle-même  était  i[iférieure  à  caus»'  de  la 
défectuosité  de  son  instruction,  du  relâchement 
de  la  discipline,  de  l'absence  de  respect  et  de  con- 
fiance en  ses  chefs;  la  défense  de  Paris  ne  pou- 
vait être  qu'une  héroïque  folie.  Jules  Favre  et 
ses  amis  ne  se  troublèrent  pas  de  ces  expansions 
pessimistes;  ils  les  mirent  sur  le  compte  d'un 
esprit  justement  ahniui'  par  la  grandeur  dune 
lâclie  sans  précédent,  et  ne  voulurent  garder  de 
celle  conférence  (jue  le  souvenir  des  (jualit(''S 
éminentes  et  du  «  caractère  chevaleresque  )>  (jui 
venaient  de  se  révéler  à  eux.  Trochu  leur  témoi- 
gna, en  les  congédiant,  une  allectueuse  cordia- 
litéV 

i.   ./»/(/,••  Faire,  titille  I.  p,i>/o   iî). 
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Se  croyant  déjà  chef  de  l'État,  autorisé  à 
recevoir  quiconque  se  présentait  à  lui,  Trochu 
correspondait  sur  les  choses  militaires  avec 
le  prince  Napoléon,  sans  en  informer  son  chef. 
Le  Prince  lui  envoya  de  Florence  (22  août) 
la  note  suivante  :  «  Je  suis  envoyé  ici  par 
l'Empereur  et  le  maréchal  Mac-Mahon  pour 
décider  l'Italie  et  l'Autriche  à  faire  la  guerre. 
Mon  opinion  est  que  l'Italie  pourrait  donner 
50  000  hommes  dans  huit  jours,  portés  à  100  000 
dans  quinze  jours  et  à  150  000  dans  un  mois.  Je 
suis  sans  nouvelles  précises  et  je  m'adresse  à 
vous  qui  avez  mon  amitié  et  ma  confiance.  Dites- 
moi  quelle  est  notre  situation  militaire  et  donnez- 
moi  votre  avis  sur  la  direction  des  soldats  italiens 
si  je  pouvais  les  obtenir.  Faut-il  les  diriger  par 
le  Mont-Cenis  sur  Belfort  ou  par  les  x\lpes  sur 
Munich?  Dans  ce  cas  la  permission  de  l'Autriche 
est  nécessaire  pour  qu'on  passe  sur  son  terri- 
toire... Réponse  urgente;  prière  de  garder  le 
secret  sur  ma  note.  » 

Trochu  répondit  :  «  Nouvelles  améliorées,  le 
maréchal  Mac-Mahon  s'étant remonté  et  Bazaine 
s'étant  ravitaillé  ;  mais  grande  incertitude  au  sujet 
des  combinaisons  et  opérations,  on  les  tient 
secrètes,  s'il  y  en  a.  —  Il  faudrait  concentration 
sur  Lyon,  et  de  là,  par  marche  perpendiculaire* 
menacer  le  flanc  gauche  de  l'invasion  dans  la 
direction  de  Belfort  ou  de  Langres.  Des  éclaiieurs 
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ennemis  paraissent  à  Cliàlons  et  à  Troyes.  La 
défense  de  Paris  marche  biep.  Hespeclueiix  dé- 
vouement. " 

CependanI  rimpéralrice.  qui  aurait  dû  se  féli- 
citer de  la  conviction  avec  laquelle  ses  serviteurs, 
fidèles  à  ses  inspirations,  avaient  cessé  de  penser 
au  salut  de  la  dynastie,  s'alarmait  de  la  défec- 
tion générale  qu'elle  sentait  autour  d'elle.  KUe 
appela  Trocliu  et  lui  demanda  anxieusement  s'il 
la  défendrait,  et  si,  en  cas  d'émeute,  il  protége- 
rait le  ('orps  législatif  et  les  Tuileries.  Troclui 
aurait  pu  lui  répondre  :  Madame,  vous  déclarez 
sans  cesse  «  qu'une  de  vos  plus  grandes  préoccu- 
pations est  d'éviter  à  tout  prix  une  collision 
sanglante  à  l'intérieur;  l'idée  d'une  guerre  civile, 
pendant  que  nos  armées  versent  le  sang  français, 
vous  est  un  sujet  d'horreur',  et  vous  avez  démon- 
tré la  sincérité  de  vos  sentiments  en  graciant 
Kudes  et  Biideaux,  les  assassins  des  pompiers 
de    la    Villette-.    Comment  voulez-vous  que  je 


1.  l»épiis!Uoii  lie  Piétri  dans  l'enquèle  parlementaire  sur 
le  4  septembre. 

2.  Récit  lie  DutiU''-  de  la  Fauoonnerio  :  «  Quoiqu'il  fût  alors 
plus  de  minuit,  la  régente,  qui  venait  de  présider  le  (Conseil 
des  ministres,  voulut  bien  me  recevoir.  Mon  discours  ne  fut 
pas  long  :  Madame,  dis-je  à  llmpéiatrioe.  deux  jeunes 
gens,  prescjue  des  enfants,  viennent  d'être  condanuiés  à 
mort  par  le  conseil  de  guerre,  et  c'est  assurément  justice. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  l'Impératrice,  si  grand  que  soit  le 
crime,  permette,  quand  elle  peut  l'enipécber.  que  le  san^ 
coule  à  Pans,  al')is  que  tant  de  braves  gens  vont  verser  le 
leur  pour  la  France.  Le  père  d'un  des  condamnés  m'attend 
en  bas.  Je  su|)plii'  \otte  Maje&le  de  nio  permettre  de  lui 
porter  un  mol  de  consolation.  »  La  réponse  ne  se  fit  pas 
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défende  les  Tuileries  contre  une  énneute,  sans 
répandre  du  sang  et  sans  vous  devenir  un  sujet 
d'horreur'  ?  » 

Mais  qui  a  la  force  de  jouer  avec  les  inconsé- 
quences d'une  malheureuse  femme,  en  d'aussi 
effroyables  conjonctures?  Trochu,  se  laissant 
émouvoir,  se  montra  bon  prince,  et  mettant  dans 
ses  paroles  une  conviction  passionné^,  il  répondit 
qu'il  se  ferait  tuer  pour  défendre  le  Corps  légis- 
latif, les  Tuileries  et  l'Impératrice.  Et  pour 
rassurer  pleinement  les  inquiétudes  de  l'infor- 
tunée souveraine,  il  ajouta  d'un  ton  dramatique  : 
«  Souvenez-vous  que  je  suis  Breton,  catholique 
et  soldat".  » 

attendre  :  ><  Allez!  »  me  dit  l'Impératrice,  et  elle  ajouta 
en  me  tendant  la   main  :   «   Allez  tout  de  suite!  « 

1.  Chevreau.  Déposition  :  «  L'Impératrice  nous  répétait 
chaquejour  qu'il  ne  coulait  que  trop  de  sang  français  sur  les 
champs  de  batailk,  qu'elle  ne  voulait  pas  qu'on  en  versât 
une  seule  goutte  dans  Paris  pour  sa  défense  personnelle.  » 

2.  Lettre  de  l'Impératrice  à  la  princesse  Anna  Murât.  — 
Trochu  n'a  pas  osé  nier  nettement  le  propos  :  «  J'en  doute,  a- 
t-il  dit  (de  ces  paroles  à  cause  de  leur  intention  prétentieuse), 
mais  il  est  certain  que  J'ai  fait  plusieurs  fois  de  vifs  et  sin- 
cères efforts  pour  persuader  l'Impératrice  et  son  gouverne- 
ment de  ma  sincérité.  Dans  tous  les  cas,  que  j'aie  ou  naic 
pas  dit  ces  paroles,  je  déclare  qu'elles  étaient  l'expression 
de  mon  sentiment.  Oui,  avant  et  pendant  cette  crise,  jai 
servi  l'Impératrice,  malgré  la  répulsion  qu'elle  éprouvait 
pour  moi,  avec  la  loyale  fidélité  que  j'ai  mise  dans  tous  les 
temps,  dans  mes  rapports  avec  l'Empereur.  »  L'Empire  et  la 
défense  de  Paris,  p.  427. 
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Aux  Tuileries  la  bataille  de  Borny  avait  arrêté 
un  joui'  le  découragement  :  la  bataille  de 
Rezonville  l'avait  ramené.  C'avait  été  alors  la 
désespérance  morne,  implacable,  sans  lueur. 
L'Impératrice,  toujours  imposante  d'attitude  e( 
im|)erturbable  de  courage,  assistait  dans  une 
atonie  sloïque  à  l'elVondrement  de  son  pays,  de 
sa  dynastie.  Elle  décidait  la  princesse  Clotilde  à 
envoyer  ses  enfants  à  Frangins,  et  elle-même, 
n'ayant  point  la  moindre  illusion,  disait  que  et- 
(pielle  désirait  par-dessus  tout  pour  son  tils. 
c'était  une  vie  heureuse  et  sans  ambition.  Nul 
ne  la  quittait  sans  être  ému  de  son  calme 
héroïque  et  sans  avoir  peine  à  ne  pas  pleurer. 
«  Elle  est  admirable,  écrivait  Mérimée,  et  me  l'ait 
l'elVel  d'une  sainte  ^  » 

Les  ministres  proféraient  sans  convi«lion  des 
encouragements  patriotiques  sans  autorité. 
Palikao  et  Duvernois  s'appli(|uaient  avec  unr 
activité  inlclligcnte  à  leur  lâche  spéciale,  mais  ce 
([ui  conslitnc  le  gouvciiiemcul,  la  pensée  direc- 
trice, qui  domine  les  faits  cl  les  pousse  à  un  but 
nett«Miient  défini,  élail  éteinte.  PaliUao  s'elfon'a 
(le  luller  contre  le  pessimisme  général.  Il  avait 
inauguré  un  svstème  de  contre-vérités  auquel  il 

1.  M^riiinM'.  1,1'Ures  du  10  août  «-l  du  17  sepleiiibit'  1870. 
publij^f.sparM.  ti'llaussoiivilledans  :  la  Hertie  des  Deux  Momlest 
15  août  187'.t. 
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se  complut  pendant  tout  son  ministère;  il  publia 
un  bulletin  ditliyrambique  qui  grossissait  oulre 
mesure,  comme  Frossard  l'avait  fait  à  Spicheren, 
les  forces  de  l'adversaire  et  dénaturait  la  portée 
de  l'action*.  iMais  les  dépèches  prussiennes,  arri- 
vées par  Londres  et  Bruxelles,  mettaient  en  relief 
que  les  batailles  sous  Metz  ne  nous  avaient  servi 
de  rien  puisque  l'armée  française  avait  rétro- 
gradé sous  la  ville  et  accepté  ainsi  elle-même, 
comme  un  fait  acquis,  que  la  route  de  Verdun 
par  i\Iars-la-Tour  et  Gonflans  fût  fermée  '.   La 

1.  Le  Maréchal  commandant  en  chef  au  minisire  de  la 
guerre  :  «  Quartier  général,  le  16  août.  Ce  matin,  vers  neuf 
heures,  les  corps  d'armée  commandés  par  le  prince  Frédé- 
ric-Charles ont  dirigé  une  attaque  très  vive  sur  la  droite  de 
notre  position.  La  division  de  cavalerie  du  général  Forton 
et  le  2«  corps  d'armée  commandé  par  le  général  Frossard 
ont  fait  bonne  contenance.  Les  corps  échelonnés  à  droite 
et  à  gauche  de  Rezonville  sont  venus  successivement  pren- 
dre part  à  l'action,  qui  a  duré  jusqu'à  la  nuit  tombante. 
L'ennemi  avait  déployé  des  forces  considérables  et  a 
essayé,  à  plusieurs  reprises,  des  retours  oll'ensifs  qui  ont 
été  vigoureusement  repoussés;  à  la  fin  de  la  journée,  un 
nouveau  corps  d'armée  a  cherclié  à  déborder  notre  gauche. 
i\ous  avons  partout  maintenu  nos  positions  et  intligé  à  l'en- 
nemi des  pertes  considérables.  Les  nôtres  sont  sérieuses. 
Le  général  Détaille  a  été  blessé.  Au  plus  fort  de  l'action, 
un  régiment  de  uhlans  a  chargé  l'état-major  du  maréchal. 
Vingt  hommes  de  l'escorte  ont  été  mis  hors  de  combat.  I^e 
capitaine  qui  la  commandait  a  été  tué.  A  huit  heures  du 
soir,  l'ennemi  était  refoulé  sur  toute  la  ligne.  On  estime  à 
120  000  hommes  le  chiffre  des  troupes  engagées.  »  Une  autre 
dépèche  portait  à  150  000  hommes  le  nombre  des  ennemis 
engagés  contre  nous. 

2.  Bruxelles  le  18  août,  soir  (Source  prussienne.)  Berlin, 
le  18  août,  onze  heures  du  matin  :  «  Pont-à-Mousson,  le 
17  août.  Hier  à  neuf  heures  du  matin,  au  moment  où  le 
maréchal  Bazaine  était  sur  le  point  de  se  retirer  de  Metz  à 
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réalité  affreuse  appaïut  :  Ijazaine  était  obligé 
d'abandonner  ses  positions  et  rejeté  sous  Metz! 
Le  22  août,  au  malin,  le  Journal  nffinel 
publia  la  noie  suivante  :  «  Le  gouvernement, 
n'ayant  pas  reçu  de  dépèches  de  l'armée  du 
Hhin  depuis  deux  jours,  par  suite  des  interrup- 
tions des  communications  télégraphiques.  ;i  lieu 
de  penser  que    le   plan   arrêté   par  le  maréchal 

Verdun,  il  a  élé  attaqué  et  obligé  de  s'arrêter  par  la  5*  divi- 
sion de  [brandebourg,  division  qui  avait  participé  à  la  bataille 
de  Sarrebriicli.  Nos  troupes  ont  fait  preuve  d'une  bravoure 
héroïque,  tenant  t^le  à  quatre  corps  d'armée  français 
(parmi  lesquelles  la  garde)  qui  se  sont  battus  bravement  et 
qui  étaient  aussi  bien  cominandés.  Ce  n'est  (ju'après  un 
combat  de  six  heures  que  les  nôtres  ont  reçu  des  renforts  par 
l'arrivée  du  X"  corjis  d'armée.  Des  deux  côtés  les  pertes  sont 
1res  considérables.  Notre  succès  est  cependant  complet.  I<es 
Français  ont  été  etn|ièchés  dans  leur  niouvtMnent  de  retraite 
et  ont  été  refoulés  sur  .Metz,  ils  ont  perdu  en  tout  2  000  pri- 
sonniers, 2  aigles,  7  pièces  d'artillerie.  Ils  ont  violé  la  con- 
vention de  (lenève  en  tirant  sur  les  lieux  de  pansement.  » 
—  Londres,  le  18  aoiil,  soir.  Les  jouinaux  anglai?  publient 
les  télégrammes  ci-après  de  sourie  [)russienne  :  k  Pont-à- 
Mousson,  le  17  août,  dix  heures  du  soir  :  Hier,  le  lieutenanl- 
général  Alvensleben  s'est  avancé  avec  trois  corps  d'armée  à 
l'ouest  de  .Metz,  sui'  le  chemin  de  retraite  de  l'ennemi,  dans 
la  direction  de  Verdun.  Un  combat  sanglant  a  eu  lieu  entre 
les  divisions  des  généraux  Decaen,  Ladmiraull,  Frossard, 
Canrobert  et  la  garde  impériale,  et  le  X*  corps,  successive- 
ment appuyé  p.ir  des  parties  du  Vill''  et  du  iX'  corps  sous  les 
ordres  du  prince  Frédéric-('.harles.  .Nonobstant  la  grande 
supériorité  de  l'ennemi,  il  a  élé  refoulé  sur  Metz  après  nue 
chaude  lutte  qui  a  duré  douze  heures.  La  perte  de  l'iiilan 
lerie,  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  des  deu.x  côté,  esl  très 
considérable.  De  notre  col»',  les  généraux  von  Dn-ring  et 
von  Nédel  ont  élé  tués,  et  les  généraux  von  Daui-h  et  von 
lireuler  ont  élé  blessés.  Sa  Majesté  le  Hoi  a  félicité  aujour- 
d'hui l's  troupes  sur  le  champ  de  bataille,  qu'elles  ont  victo- 
rieusement gardé.  Siytif  A.  IL  Von  VKHl^^.  » 
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Bazaine  n'a  pas  encore  abouti.  La  conduite 
héroïque  de  nos  soldais  à  différentes  reprises,  en 
présence  d'un  ennemi  tr-ès  supérieur  en  nombre, 
permet  d'espéier  la  réussite  des  opérations 
ultérieures.  Des  coureurs  ennemis  ont  paru  à 
Saint-Dizier.  » 

Ces  nouvelles  rendirent  la  Chambre  houleuse. 
Palikao  impassible  essaya  de  la  calmer  :  «  Mes- 
sieurs les  députés,  vous  avez  pu  lire  ce  matin 
au  Journal  officiel  une  Note  que  le  gouverne- 
ment y  a  fait  insérer.  Cette  Note  était  l'expres- 
sion de  la  vérité  ce  matin  ;  nous  avions  pris 
l'engagement  de  la  dire  toujours,  nous  l'avons 
dite,  quelque  émotion  qu'elle  put  produire.  [Très 
bien!)  —  Des  nouvelles  sont  venues  depuis;  j'en 
ai  reçu  du  maréchal  Bazaine,  et  ces  nouvelles  sont 
bonnes.  Je  ne  puis  pas  vous  les  faire  connaître, 
vous  comprendrez  pourquoi.  (Oui!  Oui!  Très 
bien  ! 

Voix  a  gauche.  —  De  quelle  date  sont-elles? 

Le  ministre  de  la  Guerre.  —  Du  19. 

Le  comte  de  Kératry.  —  Du  maréchal  Ba- 
zaine lui-même? 

Le  ministrede  la  Guerre. —  Du  maréchal  lui- 
même,  halles  montrent  chez  le  maréchal  une  con- 
fiance que  je  partage,  connaissant  sa  valeur  et 
son  énergie.  J'ajouterai  que  l'organisation  de  la 
défense  de  Paris  marche  avec  activité,  et  que  sous 
peu  nous  pourrons  recevoir  quiconque  se  présen- 
tera devant  nos  murs.  »  (  Vive  a/iprobalion.) 

L'Opposition,  qui  lisait  les  dépêches  prus- 
siennes elles  journaux  anglais,  savait  à  quoi  s'en 

T.    XVU.  -l'.i 
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tenir.  Elle  jugea  néanmoins  qu'elle  ne  pouvait 
sans  imprudence  s'avancer  encore  dans  la  voie 
révolutionnaire.  Elle  ne  voulait  rien  précipiter. 
Trop  visiblement  la  résistance  du  gouvernement 
était  en  sens  inverse  de  l'attaque  :  à  mesure 
que  celle-ci  s'enhardissait,  celle-là  tléchissait. 
L'attaque  devait  donc  être  sûre  et  pondérée;  elle' 
devait  attendre  l'événement  et  ne  pas  risquer  de 
se  compromettre  en  laissant  aux  violents  la  tâche 
de  jeter  par  terre  ce  qui  allait  tomber  de  soi- 
même.  Les  révolutionnaires  à  courte  vue,  les 
émigrés  surtout,  car  à  ce  moment  il  n'y  avait 
plus  d'exilés,  étaient  fort  mécontents  de  cette 
|)olitique  dilatoire.  <(  Attendons-nous,  écrivait 
Oui  net,  à  toutes  les  infamies.  Je  me  disposais  à 
partir  pour  Paris,  mais  on  n'a  pas  osé  réclamer 
la  déchéance,  on  n'aura,  m'écrit-on,  ce  courage 
que  lorsque  tout  sera  perdu.  Ce  n'est  pas  assez  de 
désastres.  La  gauche  et  M.  ïliiers  veulent  que  l'on 
perde  encore  une  grande  bataille.  Alors,  et  alors 
seulemenL  ils  penseront  au  remède'.  » 

L'événement  aprouvé  que  c'étaient  les  prudents 
qui  calculaient  le  mieux.  S'ils  avaient  obéi  aux 
impatients,  le  Corps  législatif  eût  été  renvoyé  et 
la  pluj)art  de  ses  membres  mis  sous  les  verrous. 
Voyez  au  contraire  où  la  ruse  et  la  patience  les 
avaient  conduils  :  la  guerre  dé'savouée  par  ceux 
(pii  l'avaienl  exigée  ni  votée;  le  seul  ministère 
qui  put  diriger  les  événements  renversé;  l'Empe- 
reur suspendu  comme  chef  militaire  et  comme 

1.    l.iUres  dr  l'r.ril,   l'>  aoùl  1870 
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chef  politique;  les  afîairesaux  mains  de  ministres 
faibles  ou  inexpérimentés;  le  cri  du  sauve-qui- 
peut  poussé  dans  la  Chambre  et  au  dehors  ; 
Thiers,  Gambetta,  Jules  F'avre  devenus  les  oracles 
et  les  directeurs  d'une  majorité  alï'olée  ;  les  révo- 
lutionnaires distribuant  des  armes  à  leurs  adeptes 
et  guettant  la  prochaine  défaite  pour  se  ruer  sur 
ce  qui  restait  encore  debout  des  institutions; 
Trochu  érigeant  sa  puissance  en  face  de  celle  de 
la  Régence. 

Sous  l'impulsion  savante  de  la  gauche,  le 
renversement  de  l'Empire  n'était  pas  un  fait 
subit  et  unique;  il  avait  été  successif  :  on  avait 
commencé  par  renverser  le  ministère  qui  avait 
décidé  la  guerre,  puis  on  avait  suspendu  l'Empe- 
reur, qui  l'avait  conduite,  de  son  pouvoir  mili- 
taire et  de  son  pouvoir  gouvernemental.  Et  par 
qui  avaient  été  opérées  ces  démolitions  succes- 
sives? Seuls  les  ennemis  eussent  été  impuissants 
à  les  produire.  Elles  étaient  surtout  l'œuvre  des 
candidats  officiels,  des  fidèles  de  la  Régence.  Les 
députés  de  la  Gauche  avaient  donc  mille  fois 
raison  d'être  patients.  Les  faits,  sans  souci  des 
palinodies  humaines,  se  déroulaient  avec  une 
logique  féroce,  et  les  mêmes  mains,  qui  avaient 
immolé  l'Empereur,  allaient  immoler  l'Empire. 

VU 

Gomme,  à  partir  du  9  août,  la  Régente  avait 
supplanté  l'Empereur,  depuis  l'installatioa  de 
Trochu  au  Louvre,  le  gouverneur  de  Paris  avait 
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pris   insensiblemenl  dans  ratlonle   publique   la 
place  de  la  Régenle.  Le  changement  se  marquait 
d'heure    en    heure    surtout   autour    des   d«'«hats 
lé"-islatifs.  Taiil  (juc  rrociui  n'aviiil  point  été  là. 
on   avait  ménaji;é   l^aliUao  ([uon  redoutait:   on 
l'avait  un  peu  brusqué  lorsqu'on  vil  avec  quelle 
facilité  il  avait  mordu  à  rhame(:on  des  louanges 
captieuses  ;  on  le  dédaigna  el  on  le  brava  lorsque 
son  successeur  fut  installé  au  Louvre.  On  s'en- 
hardit de  même  vis-à-vis  de  tout  le  gouverne- 
ment  :    on    ne  s'était  attaqué   d'abord  qu'à    la 
personne    de   l'Lmpereur  ;   de  plus  en  plus  les 
coups  s'adressèrent  à  l'Kmpirc  et  à  ses  institu- 
tions,   (iambella,   Jules   Favre,    Kératry,    d'une 
loquacité    chaque  jour   plus  agressive,    usaient 
chaque  jour  avec  plus  d'impudence  des  facilités 
inconstitutionnelles  que  le    ministère  leur  avait 
concédées.  Toutes  les  séances  étaient  consacrée- 
à  des  d.Muandes  indiscrètes  de  renseignements, 
à  des  débats  oiseux  ou  compromettants,  à  des 
propositions  précipitées  (|ue  la  peur  inspirait  et 
(pii   la  répandaient.   La  distrii)ution    des   armes 
aux    gardes    nationaux,    l'armée    de    la    tuturr 
émeute,  était  surtout  l'objet  de  constantes  inter- 
pellations. On   faisait  planer  les  suspicions  les 
plus  odiruses  contre  dos  fonctionnaires  dévoué> 
;i  l(nr>  d(>voirs  civiques;  on  les  accusait  (le  fuir 
(h'vani    f.Miiiemi.    d'être  dune   lâcheté    in>ign.>. 
d'organiser  une  .laccpierie  cttntre  les  opposants, 
d'ameuter  les  popiilalK.ii-  cunlre  les  piole-laiil>. 
(ju'ils  traitaient  en  alliés  des  Prussiens,  à  cause 
(!,.  la  simililud.'  de  religion;  on  représentait  les 
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conseillers  d'Étal,  d'une  lionorabililé  an-dessus 
du  soupçon,  qui  avaient  été  envoyés  dans  les 
départements  avec  les  instructions  les  plus  conci- 
liantes, comme  des  fauteurs  de  guerre  civile.  On 
les  déconsidérait  à  l'envi. 

On  ne  s'occupait  plus  du  malheureux  Empereur 
qu'on  ne  redoutait  plus  et  qu'on  sentait  aban- 
donné même  par  les  siens  ;  mais  on  ne  ménageait 
aucun  outrage  au  règne,  à  la  dynastie.  On  avait 
pris  pour  thème  que  la  véritable  cause  de  nos 
malheurs  était  dans  les  institutions  que  le  pays 
s'était  données  en  1852  et  qu'il  venait  de  confir- 
mer par  le  plébiscite  :  «(  Toujours  le  gouverne- 
ment! disait  Jules  Favre,  jetons  nos  béquilles 
une  bonne  fois,  >>  (18  août.)  En  vain  le  président 
Schneider  essayait-il  de  réprimer  ces  excitations 
à  l'illégalité  ;  en  vain  quelques  députés  fidèles 
tels  que  Vendre,  La  Roche-Joubert,  d'Aiguevives, 
Haentjens,  l'appuyaient-ils  par  de  virulentes 
apostrophes,  la  conjuration  parlementaire  sui- 
vait inflexiblement  son  cours. 

Cependant  cette  conjuration  n'eût  pas  été 
meurtrière  si  elle  n'avait  été  conduite  que  par 
des  orateurs  tels  que  Jules  Favre,  Jules  Ferry. 
Gambetta,  sans  crédit  sur  la  partie  moyenne  de 
la  nation.  Elle  devint  irrésistible  lorsque  l'oracle 
de  la  bourgeoisie  flottante,  Thiers,  qui  en  était 
l'inspirateur  occulte,  sortant  de  ses  règles,  s'v 
associa  ouvertement,  et,  de  la  tribune,  donna  le 
mot  d'ordre  de  l'agression  sans  merci  contre 
l'Empire. 

Kératry  etGlais-Hizoin  avaient  proposé  d'intro- 
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duire  neuf  dt'piiléï;  dans  le  Comité  de  défense, 
ce  que  le  ministère  avait  repoussé.  Thiers 
annonce,  dans  la  séance  du  22  août,  qu'une  propo- 
sition nouvelle  lui  paraissait  dé  nature  à  moins 
effaroucher  le  gouvernement  :  cette  proposition 
c'est  de  réduire  à  trois  le  nombre  des  députés 
à  adjoindre  au  Comité  de  défense.  Le  cabinet, 
rejetant  cette  proposition  comme  celle  de  Kéralry, 
concéda  à  la  Commission  que  lui-même  dési- 
gnerait trois  députés  pour  être  adjoints  au  Comité 
de  défense  et  il  pria  Thiers  d'être  un  de  ces 
députés.  Celui-ci,  malgré  de  longues  insistances, 
refusa.  Puis,  les  ministres  partis,  il  s'échappe 
à  dire  dans  la  Commission  «  que,  du  reste,  d'ici 
huit  jours,  il  arrivera  probablement  un  de  ces 
événements  qui  font  cesser  toutes  les  situations 
fausses  ».  Le  secrétaire  de  la  Commission,  Huet, 
l'interpelle  vivement,  lui  denuindanl  s'il  fallait 
mettre  ces  paroles  dans  le  procès-verbal.  Thiers 
se  lève,  fait  une  pirouette,  et  répond  :  «  .Mettez 
ce  que  vous  voudrez.  •>  Huet  reprend  :  "  Vous 
venez  de  prophétiser  une  révolution  devant 
l'ennemi,  c'est  là  ce  que  je  mettrai.  —  Non, 
répliqua  Thiers,  je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  dit  ce 
que  j'ai  dit,  mais  pas  cela.  •>  KvidemmenI  il 
n'avait  |)as  dit  cela,  mais  il  avait  dit  riMpiivaleul. 
Il  prévoyait  le  résultat  désastreux  de  la  marche 
de  Mac-Mahon  vers  Ra/.aine.  Convaincu  de  la 
déraison  de  cette  stratégie,  qui  consistait  à  lancer 
notre*  seule  armée  de  secours  loin  de  Paris  vers 
,111   but   irréalisable',   il   jugeait  ••  <iue  sans  une 

\.    ItMiioigiia^.-  de  CliaixT  dans  son  rapi'oit.  y.  9. 
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armée  de  secours  le  siège  de  Paris  serait  une 
affreuse  famine  destinée  à  finir  par  une  reddition 
à  merci  et  miséricorde'  ».  Il  savait  «  que  ce  n'est 
pas  sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin  qu'il  fallait  aller 
reconquérir  l'Alsace etla  Lorraine  envahies,  mais 
sur  la  Seine  autour  de  Paris  ».  Lui  seul  avait 
l'autorité  suffisante  pour  se  mettre  au  travers  des 
excitations  perfides  de  Gambetta  et  de  Jules 
Favre,  et  si,  dans  un  de  ces  comités  secrets  qui 
se  succédèrent  presque  après  chaque  séance,  il 
avait  donné  ses  raisons,  il  eût  peut-être  conjuré 
la  manœuvre  fatale.  Il  ne  prononça  pas  une 
parole  sur  ce  qui  était  l'unique  objet  de  la  préoc- 
cupation générale.  Il  attendit  les  revers  prochains 
pour  en  finir  et  ne  se  crut  pas  tenu  de  les  pré- 
venir; il  garda  un  silence  prévaricateur,  et  lui, 
qui  parlait  à  propos  du  moindre  incident  de  fixa- 
tion d'ordre  du  jour,  il  laissa  sans  mot  dire  ses 
amis  de  la  Gauche  et  Palikao,  qu'il  avait  accrédité 
par  ses  éloges,  préparer  la  ruine  de  notre  dernière 
armée.  Dans  certaines  circonstances  on  est  res- 
ponsable de  ce  qu'on  ne  dit  pas  autant  que  de  ce 
qu'on  dit. 

Jules  Simon  était  également  persuadé  de  l'in- 
sanité du  mouvement  vers  Bazaine.  Il  se  rendait 
compte  «  qu'il  eût  été  bien  plus  sûr  d'adopter  le 
plan  que  l'Empereur  |)référait,  que  le  prince 
Napoléon  avait  conseillé,  dont  Thiers  et  Trochu 
avaient  démontré  la  nécessité,  auquel  Rouher 
s'était  rallié,  que  le  maréchal  Mac-Mahon,  avant 

1.  Déposition  devant  la  Commission  d'enquête, 
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la  (lé|)èclie  ilo  Razaiiie  re^Mnlail  conniK-  1»'  seul 
pralicablc'  •>.  Cependant  il  garda  aussi  le  silence. 
Jules  Ferry  jugeait  de  même  que  «  la  faute  qui 
a  amené  la  calaslrophe  finale  a  été  de  priver 
Paris  de  son  armée  de  secours,  en  envoyant  le 
corps  de  Mac-Mahon  à  la  recherche  d'une  jonc- 
tion impossible  avec  l'armée  (jui  venait  d'èlre 
battue'  ■>;  néanmoins  il  se  tut  comme  Thiers  et 
Jules  Simon. 

Vlil 

Quoique  l'urgence  sur  les  propositions  d^ 
Kératry  et  de  (ilais-Hizoin  eût  élé  volée,  Falikao 
s'opposa  à  ce  nouvel  empiétement  du  pouvoir 
parlementaire.  La  Commission,  nommée  parles 
bureaux,  n'en  choisit  pas  moins  Thiers  pour  son 
rapporteur,  ce  qui  indiquait  combien  l'heure  de 
la  (léléclion  était  proche.  Thiers  accepta,  et 
promit  de  remettre  son  rapport  le  lendemain. 

Mais  ce  n'est  point  pai-  ce  débat  sur  les  pro- 
|)Osilions  que  le  lendemain  fut  intéressant,  c'est 
par  les  explications  qui  s'échangèrent  dans  les 
bureaux  sur  le  plan  slralégiqu«\ 

Les  lévolutionnaires,  à  la  suite  de  (iambetta. 
s'ai'liarnaient  à  celui  de  PaliUan.  cpie  soutenait 
nue  j.étition  déposée  en  leur  nom  par  Jules Kavre. 
ils  apitn.iivaient  (lu'on  empécliàl  de  revenir  à 
Paris  un  Kinpcreur  (pii  ne  comntandail  plus  son 
armée;  c-elle  idée  exlravaganle  (iiii  n'claii   imll.' 

4.  Souvenira  tlu  i  Hcpteinhre,  Inm.'  \<"'.  l'ai,'"'  -••0. 
2.   I)t''iMi«ilion  dans  IVikhi»''!»'. 
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pari,  si  ce  n'est  dans  le  cercle  des  ministres  et 
de  l'Impératrice,  les  enchantait  et  leurs  clameurs 
exigeant  l'envoi  de  Mac-Mahon  et  de  l'Empereur 
au  loin  étourdissaient  la  police  :  être  débar- 
rassés à  la  fois  de  Mac-Mahon  et  de  l'Empereur, 
demeurer  seuls  maîtres  de  Paris,  quelle  aubaine  ! 
Lorsque  le  bruit  se  répandait  que  Mac-Mahon  se 
repliait  sous  Paris,  ils  étaient  consternés  et  hur- 
laient que  l'honneur  ne  permettait  pas  d'aban- 
donner celui  qui,  à  ce  moment,  était  «  notre 
héroïque  Bazaine  »!  Jules  Favre  se  fit  l'inter- 
prète de  ces  clameurs  dans  les  bureaux,  et  pro- 
nonça une  ardente  philippique  contre  l'abandon 
dans  lequel  on  allait  laisser  l'héroïque  Bazaine 
et  son  armée  «  par  préoccupation  dynastique  ». 
Un  des  membres  de  la  majorité,  Mathieu  de  la 
Corrèze,  instruit  de  l'arrivée  de  la  dépêche  de 
Mac-Mahon,  annonçant  sa  marche  vers  Bazaine, 
répondit  :  «  Mais  je  m'étonne  que  M.  Favre,  si 
bien  informé,  ignore  ce  qui  se  passe  à  cette  heure 
même.  Hier,  l'armée  se  dirigeait  de  Cliàlons  sur 
Paris,  non  dans  un  intérêtdynastique,  mais  pour 
sauver  le  pays.  Hier,  on  ignorait,  depuis  les  com- 
bats du  18,  où  en  était  Bazaine.  On  vient  de 
recevoir  de  lui,  à  Reims,  un  courrier  retardé  par 
la  difficulté  des  communications.  Il  appelle  à  lui 
Mac-Mahon,  il  l'attend  de  pied  ferme,  dit-il;  et 
Mac-Mahon  et  l'Empereur  ([ui,  jusque-là,  avaient 
obstinément  résisté  au  ministre  de  la  guerre  et 
au  conseil,  sont  décidés  à  marcher  vers  Metz.  Le 
mouvement  est  vraisemblablement  commencé  à 
1  heure  où  je  parle,  et  M.  Jules  Favre  a    salis- 
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faction'.  —  tli  l^ien,  répliqua  Jules  Favre, 
que  le  gouvernement  le  dise  toul  de  suite,  car 
c'est  une  honte  de  ne   pas  ailei-  au  secours  de 

Bazaine.    » 

Ainsi  le  23  août,  Jules  Favre,  Gambetta,  les  ré- 
volutionnaires, rinipératrice,  qui,  poussés  par 
des  passions  opposées,  tendaient  au  même  but, 
avaient  donc  obtenu  satisladion  :  l'armée  de 
Mac-Mabon  avait  renoncé  à  couvrir  Paris  et 
s'était  mise  en  marche  vers  Melz.  C'était  un 
acte  de  démence  stratégique  colossal,  je  ne 
saurais  assez  le  répéter. 

Lorsque  le  détestable  conseil  a  produit  ses 
résultats  effroyables,  Jules  Favre  a  reproché  à 
Palikao  de  lavoir  écouté!  Il  a  osé  écrire  :  «  Le 
seul  plan  qui  parut  raisonnable,  en  présence  d'un 
ennemi  dont  on  connaissait  la  hardiesse,  consis- 
tait, en  couvrant  Metz,  à  l'aire  replier  nos  armées 
sur  la  ligne  d'opération  la  plus  favorable  à  la 
défense  de  Paris.  On  pouvait  ainsi  disposer  de 
deux  cent  mille  hommes,  les  établir  sur  un  terrain 
de  bataille  excellent  et  leur  ménager  une  retraite 
sûre,  qui  avait  l'inestimable  avantage  de  fournir 
à  la  capitale  une  armée  de  secours.  Mais  en  adop- 
tant ce  parti,  illallail  (Mi  Mbaiulonner  l'Finpereur 
ou   le    ramener    à   Paris   dont   on    redoutait   les 


1.  LeUrc  (le  Mathieu  du  18  octoltre  1S72.  l'n  autre  député, 
le  comte  de  Lalour,  a  raconté  dans  ri'nivcrs  le  uit^me  fait  : 
«  Oui  peut  ouMiei-  Jules  Favre  dénoiiçaMl  avec  colère  la 
reùaite  de  Mac-Mahon  de  GhAlons  vers  Paris  et  la  (lualilianl 
de  mand'uvre  dynasli.|ue?  «  V.  ({cposiltun  de  lioulu-r  dans 
Centfuéle. 
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ressentiments.  Le  ministère  Palikao  crut  sans 
doute  pouvoir  sauver  la  couronne  et  le  pays  :  en 
réalité  il  sacrifia  le  pays  à  la  couronne'.  » 


IX 


Kératry  reprit  sa  proposition  devant  laChambre 
et  la  soutint  avec  une  extrême  acrimonie.  11  re- 
commença le  thème  ordinaire  :  «  La  nation  expie 
vin^t  et  un  ans  d'abandon  entre  les  mains  du 
pouvoir  personnel  »,  et  il  finit  par  ce  cri  révolu- 
tionnaire :  «  Dans  ce  moment-ci,  croyez-moi,  la 
France,  compromise  par  les  égarements  du  pou- 
voir personnel,  veut  se  sauver  par  ses  propres 
mains.  »  [Vive  approbation  et  applaudissements  à 
gaiic/ie.) '^ur  quoi  Duvernois  s'était  levé  et  avait 
répondu  :  «  L'honorable  M.  Kératry  a  examiné 
la  question  qui  nous  occupe  avec  une  modération 
à  laquelle  je  rends  hommage.  »  Avec  de  tels 
adversaires  devant  eux,  pourquoi  Messieurs  de 
l'opposition  se  seraient-ils  gênés? 

Toutefois  Palikao  perdit  patience  et  parla 
comme  il  convient  :  «  Il  y  a  des  Prussiens  dans 
la  population  de  Paris,  et  je  puis  vous  le  prouver. 
C'est  donc  contre  l'ennemi  extérieur  et  contre 
l'ennemi  intérieur  que  noôs  dirigeons  tous  nos 
efforts,  et  nous  ne  cesserons  que  quand  la  patrie 
sera  délivrée  de  l'ennemi  extérieur  et  que  nous 
aurons  réduit  à  l'impuissance  l'ennemi  intérieur. 

1.  Défense  nationale,  tome  I,  page  39. 
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(  Vive  (ï/)/)ni//((tion.  \  oii>  |»oiive/,  compter  sur  uik- 
lermeté  inébranlable  de  ma  pari,  .l'ai  en  mains 
Ions  les  mosens  nécessaires  contre  les  désordres 
(]ui  pourraient  se  produire  et  je  réponds  à  la 
Chambre  de  la  tranquillité  de  Paris.  »  {Bravos  et 
up/ilaudhsernents.) 

Jules  Favre  détendit  avec  àpreté  largumen- 
lalion  de  Kératry.  «  Je  suis  de  ceux  qui  pensent 
que  les  malheurs  de  la  patrie  sont  dus  exclusi- 
vement au  svstème  politique  auquel  elle  s'est 
contiée.  Mais  si  celte  opinion  peut  être  com- 
battue, ce  que  je  reconnais,  il  en  est  une  qui  ne 
renconlreia  pas  de  contradicteurs  :  c'est  que  ces 
malheurs  sont  dus  à  une  direction  fatale,  dont 
personne  dans  cette  enceinte  ne  voudrait  pren- 
dre la  défense,  direction  qui  peut  sans  exaspération 
se  traduire  par  l'un  ou  l'autre  mot  :  ineptie  ou  tra- 
hison !  \lirnils  ilirers.  Laissez  /xtrler  l  laissez  par- 
ler !)  Depuis  que  la  C-liambre  est  assemblée, 
la  politi(iue  semble  avoir  subi  une  déviation  sin- 
j^ulière;  il  n'en  est  plus  (piestion.  I>e  telle  sorte 
que  la  nation  française  ne  sait  pas  pourquoi  elle 
va  mouiir.  » 

De  vives  et  nombieuses  agitations,  des  cris  :  A 
l'ordre!  accueillent  ces  paroles.  Plusieurs  mem- 
bres se  lèvent  el  iiilerpellent  l'oialcur  :  »  .Nous 
armons  le  pavs,  s'écrie  (".hevreau,  et  vous  le 
désarme/,  par  vos  parob's.  .Ne  d(''coui'aj;e/.  pa^ 
l'armée!  »>  ajoute  Palikao.  Kl  avec  colère:  «  Un 
ministre  de  la  i>uerre  français  ne  peut  entendre 
de  telles  paroles  ".  il  se  lève,  très  animé,  quille 
la  salle  des  séances.  Les  députés  de  la  gauche  se 
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demandent  si  le  gënéralne  va  pnsprôpîirenmacte 
de  répression.  Bethmont  se  précipite  à  sa  suite 
dans  la  salle  des  séances  :  «  Est-il  vrai  que  vous 
alliez  faire  arrêter  Jules  Favre?  »  Le  général  le 
rassuré  :  il  n'a  pas  un  aussi  noir  dessein  ;  son 
ministère  n'est  pas  un  ministère  de  coups  d'État; 
il  prie  seulement  l'honorable  député  d'engager 
Jules  Favre  à  tenir  compte  de  la  gravité  des  cir- 
constances et  de  modérer  son  langage. 

Hévolté  de  cette  déplorable  attitude  et  de  ce 
triste  langage  de  la  Gauche,  Butîet  essaya  de 
ramener  à  la  pudeur  des  hommes  aussi  aveuglé- 
ment livrés  à  leurs  passions  antipatriotiques,  et, 
dominant  tout  le  débat  de  sa  forte  et  éloquente 
parole,  il  dit  avec  une  solennité  pathétique  :  «  Le 
gouvernement  parlementaire  a,  dans  une  grande 
crise,  à  faire  ses  preuves.  11  faut  qu'il  prouve  que, 
pendant  la  guerre,  il  est  propre  à  défendre  le 
pays,  comme  à  discuter  dans  la  paix  ses  intérêts. 
Fn  présence  de  l'ennemi,  malgré  les  divisions, 
malgré  les  partis  qui  peuvent  exister,  qui  existent 
légitimement  dans  cette  Chambre,  c'est  h  nous, 
partisans  de  ce  régime  libéral,  de  montrer  que 
nous  avons  un  seul  désir,  une  seule  passion  : 
l'union  de  tous  les  sentiments  et  de  toutes  les 
énergies  vers  un  même  but,  vers  un  même  résul- 
tat :  chasser  l'étranger.  »  (24  août.)  Une  accla- 
mationenthousiaste  accueille  ces  nobles  accents, 
aussi  sincères  sur  les  lèvr-es  du  loyal  orateur 
qu'ils  l'étaient  peu  sur  celles  de  tant  d'autres. 

Thiers  ne  laisse  pas  l'assemblée  sous  l'empire 
de  ce  sentiment  :  «  Au  milieu  de  l'émotion  bien 
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uaturelle  que  vous  ave/,  éprouvée  tous,  dit-il,  la 
question  véritable  s'est  obscurcie  dans  vos  esprits, 
et  je  liens  par  quelques  brèves  explications  à  la 
rétablir  dans  sa  vérité.  •>  Il  expliqua  que,  quoi- 
que favorable  aux  propositions,  il  ne  les  avait 
abandonnées  que  pour  éviter  une  crise  minis- 
térielle. Puis,  rappelant  que  Duvernois  avait  in- 
voqué l'intérêt  des  institutions,  il  poursuivit  :  «Je 
fais  un  sacritice  au  pays  et  à  la  Chambre  en  ne 
portant  |>as  la  discussion  sur  ce  sujet;  niais  je 
supplie  qu'on  ne  fasse  pas  figurer  ici  un  intérêt  de 
ce  genre.  Nous  savons  tous  aujourd'hui  pourquoi 
la  France  combat;  elle  combat  pour  son  indépen- 
dance ;  elle  combat  pour  sa  grandeur,  |)0ur  sa 
gloire,  pour  l'inviolabilité  de  son  sol.  Tous,  nous 
le  savons,  à  gauche,  au  centre,  à  droite;  c'est 
éclatant  comme  la  lumièie,  et  tous  nos  cœurs 
battent  à  l'unisson  quand  vous  i)arle/  de  ces 
grands,  de  ces  sublimes  intérêts  de  la  patrie. 
Mais,  de  grâce,  ne  nous  parlez  pas  des  institu- 
tions. Vous  ne  nous  refroidirez  pas,  vous  ne 
diminuerez  pas  notre  zèle  pour  la  défense  du 
pays  ;  mais  sans  nous  refroidir,  vous  nous  l'rnppe- 
rez  au  cceur  en  nous  rap()elanl  ces  institutions 
(pii,  dans  ma  conviction  à  moi,  sont  la  cause 
principale,  plus  ([ueles  hommes  eux-mêmes,  des 
malheurs  de  la  Krancc.  »  i  Britros  et  ypjilnud'isse- 
ments  àgaiivlip.  Rumeurs  au  re/ifre  et  adroite.) 

l*rofesser  que  les  institutions  ('laiiMil.  |>lus  (jue 
les  hommes  eux-mêmes,  la  cause  |»rin(i|)ale  des 
malheurs  de  la  France,  était-ce  autre  chose  qu'in- 
citer à  les  renverser,  appeler  directement  i\  la 
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révolution  ?  Et  que  doit-on  penser  de  riiomme  qui, 
après  avoir  tenu  ce  langage,  n'a  pas  craint  d'af- 
firmer qu'étranger  au  gouvernement,  il  n'avait 
pas  été  son  ennemi  ?  Ce  n'était  pas  l'avis  du  Pré- 
sident Bonjean  :  «  Triste  séance,  écrivait-il.  Au 
fond,  c'est  toujours  la  question  de  déchéance 
qui  se  reproduit  sous  diverses  formes.  La  Gauche 
ne  veut  pas,  sans  doute,  le  succèsdes Prussiens, 
mais  elle  ne  veut  pas  non  plus  que  la  victoire, 
qui  couronnera  les  immenses  efforts  que  fait  la 
France,  tourne  au  profit  de  la  dynastie  napoléo- 
nienne qu'elle  veut  évidemment  renverser.  » 

Un  incident  qui  se  produisit  peu  après  donna 
à  cette  provocation  de  Thiers  toute  sa  significa- 
tion. Malgré  l'offre  que  lui  avait  faite  la  Commis- 
sion, le  23  août,  d'entrer  dans  le  Comité  de 
défense  de  Paris,  ses  amis  reprochaient  aux 
ministres  de  l'en  avoir  écarté'.  Thiers  lui-même 
dit  :  «  Si  le  gouvernement  a  besoin  du  dévoue- 
ment de  n'importe  lequel  d'entre  nous,  quelque 
périlleux  que  ce  dévouement  puisse  être,  il  sait 
bien  que  nous  sommes  gens  d'honneur  et  qu'il 
u'y  en  a  pas  un  seul  d'entre  nous  qui  reculera 
devant  le  péril.  Quelle  que  soit  la  difficulté  maté- 
rielle ou  politique  qu'il  faille  braver,  quand  le 
gouvernement  nous  appellera  patriotiquement, 
nous  répondrons  patriotiquement  aussi.  »  [Oui, 
oui,  bravo.)  (26 août.)  Le  gouvernement  n'avait 
pas  laissé  tomber  cette  parole  à  terre  ;  dès  le 
lendemain  matin  (27  août)   parut  un  décret  qui 

i.  Kératry.  24  août  1870. 
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appclail  TliitM-s  au  (loiiiilé  de  défense  des  forli- 
licatious  en  compajinie  de  trois  aulres  députés, 
Daru,  l)u|)uy  de  Llioine,  Talliouët. 

Le  malin  t'tail  pris  au  pit'^^e.  Il  comprit  qu'il 
n'avait  plus  qu'à  s'exécuter.  Mais  à  l'ouverture  de 
la  séance,  il  monta  à  la  tribune  et  il  déclara 
qu'averti  par  le  Journal  of/iciel  seulement  de  la 
nomination  qui  le  concernait,  il  ne  croyait  pas 
pouvoir  se  charger  d'une  tache  pareille  sans  une 
délégation  du  Corps  législatif.  «  Nous  vous  dcnjan- 
dons  tous  d'accepter  »,  dit  Thoinnel  de  laTurme- 
lière.  De  toutes  parts  on  s'écria  :  «  Oui  !  tous  ! 
tous!  c'est  le  vœu  de  tout  le  monde.  »  —  «  Je 
crois  devoir  constater,  dit  le  président  Schneider, 
que  cette  manifestation  vient  île  tous  les  cotés  de 
la  Chambre.  »  Les  compères  eussent  voulu  un 
vote  formel  qui  eùl  directement  attribué  au  Cor|)s 
législatif  la  nomination  de  Tliieis.  Schneider  lil 
remarquer  qu'une  acclamation  partie  de  tous  le> 
bancs  rendait  un  vote  superflu.  L'ajjparence  fut 
sauvée  et  Thiers  ne  parut  tenir  son  mandai  (jue 
de  ses  collègues. 

I.,es  conspii'ateurs.  mis  tMi  Iraiu  par  ce  succès, 
lerilèrent  de  UKtttre  aussi  au  sommet  leur  chef 
militaire,  Trochu.  Picard  tlemauda  ■>  (juele  reci-u- 
lemenl  et^'armement  de  la  garde  nationale  de 
Paris  fussent  dans  les  attjibutions  exclusives  du 
gouverneur  de  Paris»,  il  lui  paraissait  indispen- 
sabhi  "  (jne  le  gént'îral  Trochu  eût  les  pouvoir^ 
dont  il  a  besoin  pour  avoir  à  sa  disposition  dan> 
la  garde  nationale  le  nombre  d'hommes  qu  il 
croira  nécessaire  à  la  défense  du  pays  ".  PaliUao 
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piqué  au  vif  dans  ses  suprématies,  se  fâcha  et  le 
prit  de  très  haut.  D'un  ton  sec  il  riposta  :  «  La 
position  du  général  Trochu,  d'après  tous  les  règle- 
ments, n'est  qu'une  position  militaire  et  nulle- 
ment une  position  administrative.  La  délivrance 
des  armes  se  fait  par  l'administration  delaguerre 
etje  n'admettrai  jamais  qu'un  de  mes  inférieurs, 
placé  sous  mes  ordres,  usurpe  les  fonctions  que 
je  dois  remplir.  »  Nombreuses  marques  d'appro- 
bation. Quoique  la  Gauche,  sentant  qu'elle  s'était 
avancée  trop  tôt,  eût  essayé  de  le  désarmer  en  le 
couvrant  de  compliments,  Palikao,  agacé  par  ce 
début,  se  montra  encore  moins  condescendant 
lorsque  Emmanuel  Aragolui  demanda  de  sa  voix 
tonitruante  :  «  A  quelle  distance  les  armées  prus- 
siennes sont-elles  de  la  capitale?  —  Si,  pendant 
que  je  suis  ministre  de  la  guerre,  répondit-il 
sèchement,  unofticier,  de  quelque  grade  qu'il  soit, 
commettait  l'indiscrétion  que  l'on  me  demande 
de  commettre,  je  le  ferais  fusiller.  »  (Vive  appro- 
bation et  applandissements.)  Il  quitta  la  Cham- 
bre cette  fois  encore  avec  un  fracas  de  mauvaise 
humeur  et,  dans  la  salle  de  conférences,  se  répan- 
dit en  lamentations  sur  les  pertes  de  temps  aux- 
quelles le  condamnaient  «  ceux  qui  se  gargari- 
saient de  paroles  sonores  ». 

Les  députés  irréconciliables,  qui  ne  laissaient 
pas  d'être  de  temps  k  autre  inquiets  des  con- 
séquences de  leurs  agressions,  se  demandèrent 
de  nouveau  si  l'heure  du  coup  d'État  n'avait  pas 
sonné.  Cette  fois  Thiers  interrogea  Duvernois  ; 
d'autres  s'adressèrent  à  Brame;  d'autres  à  Jérôme 
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David,  réputé  un  foudre  de  guerre,  ne  rèvani 
qu'actes  de  vigueur,  (le  l'ut  à  qui  se  montrerait 
le  plus  rassurant.  Duvernois  donna  sa  parole 
d'Iioiiueur  (ju'il  ne  consentirait  jamais  <à  un  coup 
d'Etat.  Brame  fut  d'une  magnanimité  impériale: 
«  Je  vous  ai  fait  préparer  des  appartements  chez 
moi,  venez-y;  on  n'osera  pas  aller  vous  prendre 
chez  un  ministre.  »  Jérôme  David  garantit  que  le 
ministère  ne  songeait  pas  à  un  coup  d'Etat,  et 
que  «  si  la  moindre  disposition  dommageable  à  la 
liberté  de  l'un  des  membres  de  la  (Ihambrc  était 
proposée,  il  s'y  opposerait  de  toutes  ses  forces  >-. 
Rassurés,  les  intransigeants  continuèrent  sans 
trouble  leur  agression. 

Cg  ne  fut  qu'envers  Trocliu  que  Palikao  mani- 
festa sa  mauvaise  humeur:  il  lui  enleva  résolu- 
ment le  soin  de  défendre  le  gouvernement,  l'as- 
semblée et  les  Tuileries.  Quoiciue  les  fonctionsde 
gouverneur  de  Paris  n'entrassent  |)as  dans  les 
cadrées  précis  des  règlements  et  eussent  quelque 
chose  (rindélini,  on  avait  paru  admettre  qu'elles 
impliquaient  la  charge  de  veillei*  à  la  sûreté  inté- 
rieure de  la  ca|)itale  aussi  bien  qu'à  sa  défense 
contre  l'ennemi.  Palikao,  en  sa  qualité  de  chef 
suprême  de  toutes  les  forces  militaires  et  de  supé 
rif'ur  hiérarcliicpie  de  Trochu.  réduit  les  attribu- 
tions du  gouverneur  de  i*aris  à  la  défense  contre 
l'ennemi  cl  le  déclun-ge  formellenit'ut  du  soin  di' 
la  défense  intérieure.  Il  écrit  au  général  Souniain 
comnian<lant  de  la  place:  «  Mon  cher  général,  je 
sais  dune  source  certaine  qu'une  manifestation 
se  prépare  pour  ce  soir  dans  Pai'is.  i'elte  affaire 


LA  REVOLUTION  A  PARIS.  415 

étant  entièrement  en  dehors  de  la  défende  de  Paris, 
veuillez  me  faire  savoir  directement  les  mesures 
que  vous  aurez  prises  pour  assurer  la  tranquillité 
publique.  Vous  recevrez  également  mes  ordres 
DIRECTEMENT  pour  la  répressioii  dos  désordres,  s'il 
s'en  produit.  Le  général  Mellinet  sera  également 
prévenu  par  vous  et  il  sera  également  à  votre  dis- 
position avec  les  dépôts  de  la  garde.  » 

Trochu  était  ainsi  destitué  d'une  partie  de  ce 
qu'il  considérait  comme  sa  fonction.  Le  procédé 
était  aussi  outrageant  que  celui  dont  on  avait  fait 
usage  en  congédiant  Baraguay  d'Hilliers.  Il  n'^ 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  prétexte  comique,  digne 
d'Escobar,  par  lequel  Palikao  essaya  d'enlever 
tout  venin  à  cet  acte  significatif  :  «  Trochu,  a-t-il 
dit,  étant  toujours  sorti,  on  ne  pouvait  s'adres- 
ser à  lui  pour  lui  donner  des  ordres.  »  Il  n'aurait 
eu  qu'à  lui  signifier  de  venir  au  ministère  chaque 
jour,  Trochu  ne  serait  plus  sorti.  D'ailleurs,  à 
défaut  de  Trochu,  un  chef  d'état-major  très  intel- 
ligent, pourvu  des  pouvoirs  nécessaires,  était 
toujours  présent  pour  recevoir  les  ordres  et  les 
exécuter. 

X 

Les  propositions  insensées  se  succédaient  sans 
interruption.  Jules  Ferry  demanda  la  liberté  du 
commerce  des  armes  et,  à  la  ('ommission  qui 
la  lui  refusait,  il  répondit:  «  L'officiel  ne  sauvera 
pas  la  France,  la  France  ne  se  sauvera  que  par 
elle-même.  Si  on  hésite  à  rendre  libre  la  fabri- 
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calion  (l»'S  annns  do  •^ueiTO,  ••esl  que  l'un  craint 
que  ces  armes  ne  tombent  entre  les  mains  des 
ennemis  du  -oiivcrnemenl  ;  que  l'on  dise  cela  et 
que  l'on  sache  (lue,  enfin,  s'il  va  quelque  chose 
qui  paralyse  la  dclense  nationale,   c'est  l'intérêt 
dynastique.  <>   Dénégalionsau centre  cl  à  droite,  i 
(iamhetla.  Barthélémy  Saint-llilaire  continuèrent 
à  poser  une  série  de  pétitions  demandant  les  unes 
que  «  comme  les  autres  citoyens  valides,  les  sémi- 
naristes, abbés,  moines,  frères,  fussent  appelés 
à    défendre  le  sol  de    la    patrie   menacée  ■>  ;  les 
autres,  prolestant  contre  les  opératicms  des  con- 
seils de  revision.  (ilais-Bizoin  réclama  l'élection 
de  tous  les  officiers  de  la  »arde  nationale  29  août  ; 
Haspail,    au    nom    des  épouses,  des  mères,  des 
filles,  au  nom  delà  justice,  au  nom  de  la  France, 
au  nom  de  l'Humanité,  proposa  lamnistie  géné- 
rale de  tous  les  délits  politi(iues  et  délits  de  presse. 
(31  août. ,  Kt  ces  prétextes,  comme  toujours,  rame- 
naient l'idée  fixe  :  l'armementde  la  sédition.  Jules 
Tavre  s'indignait  <|ue  les  honorables  citoyens  de 
Belleville  ne  fussent  pas  encon;  ai  niés  et  qu'on 
accueillit    par  des  rires  et   des  uiuruiures  leurs 
ré(damations  |)atrioti(pies  :   un  coniinaudaiil    de 
bataillon  lenr  avait  déclaré  qu'ils  n'aiirait'ul   pas 
de  fu^iU:  .lides  Kavre  exigeait  justice  immédiate 
de  rinjiiiv  adressée  à  de  tels  patriotes.  «  C.en'est 
pas  nous  <|iii  avons  \onlii  la  guerre,  s'exclamait 
l'icaid.  hoiiiic/   i\v^  armes  aux  citoyens  qui  veu- 
lriil(h''feMdrclapali-ic(pic\oiisave/com|>romise.  » 
«(Jue  le  sang  français,  s'écria  (iambetta,  retombe 
sur  ceux  (pii  o!it  refusé  d'armer  les  citoyens! 
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«  Oui,  c'est  une  trahison!  »  ajouta  Jules  Favre. 
Kératry  proposa  de  charger  le  Comité  de  défense 
de  reviser  d'urgence  les  nominations  des  officiers 
de  la  garde  mobile  (31  août):  «  Beauc.oup  de  ceux 
qui  avaient  été  nommés  manquaient  d'e  l'expé- 
rience nécessaire  pour  conduire  les  hommes  au 
feu  ;  leur  nomination  avait  été  un  acte  de  favo- 
ritisme; laisser  continuer  ces  errements,  c'était 
envoyer  les  gardes  mobiles  à  la  boucherie.  » 

Dans  l'histoire  parlementaire  il  n'y  a  rien 
de  plus  médiocre,  de  plus  décousu,  de  plus 
niais,  de  plus  honteux,  de  plus  déshonorant 
que  ces  dernières  séances  du  Corps  législatif. 
Un  jour,  Thiers  lui-même,  quoiqu'il  se  ména- 
geât beaucoup,  n'y  avait  plus  tenu  et  avait  pro- 
testé :  «  Toutes  les  propositions  qui  viennent 
d'être  faites  sentent  l'agitation  ;  restons  calmes.  » 
(26  août.) 

Les  ministres  répondaient  en  se  morfondant 
en  humilités  sentimentales  et  en  parlementa- 
risme à  outrance.  Ils  s'indignaient  qu'on  pût  sus- 
pecter des  hommes  si  respectueusement  soumis 
aux  volontés  du  Parlement  et  qui  n'avaient 
d'autre  préoccupation  (jue  de  mériter  sa  con- 
fiance :  ne  suffisait-il  pas  qu'un  orateur  dénonçât 
un  préfet  ou  un  maire,  pour  que,  sans  même 
l'entendre,  ah  iralo,  on  le  destituât'  ?  Ne  donnait- 
on  pas  des  armes  à  qui  les  demandait?  Pour- 
quoi, dès  lors,  des  paroles  provocatrices  et 
amères?  pourquoi  ces  perpétuelles  questions  qui 

1.  Préfet  de  Nancy  le  -ïd  août.  .Maire  d'Épernay  le  29  août. 
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les  déloiirnont  do  leur  preniior  devoir  :  le  saint 
de  la  palri»'?  —  La  majorité  les  applaudissait, 
sanctionnait  tontes  leurs  propositions,  les  com- 
blait de  votes  de  confiance,  mais  en  mémo 
temps  elle  écoutait  avec  patience,  parfois  avec 
encouragement,  et  même  avec  une  complaisance 
chaque  jour  plus  sensible,  les  sorties,  les  extra- 
vaj;aiices,  les  violences  de  la  minorité  numérique, 
devenue  la  majorité  morale. 

Les  ministres  essayèrent  de  se  soustraire  au 
supplice  d'être  perpétuellemeni  sur  la  sellette  en 
ne  paraissant  plus  à  la  Chambre  et  en  s'y  taisant 
représenter  par  le  plus  incolore  d'entre  eux. 
Grandperret,  qui,  par  sa  lacililé  à  courber 
l'échiné,  défiait  les  coups.  Précaution  inutile.  On 
leurl'aisait  transmettre  les  questions  et  force  était 
de  venir  y  répondre.  Alors  ils  essayèrent  d'adou- 
cir les  assaillants  en  louant  leur  beau  lanj^age  et 
leur  modération';  les  coups  do  lri(iue  no  devin- 
rent que  plus  violents.  Vainement,  toujours, 
sacrifiaient-ils  la  France  dans  la  crainte  d'être 
soupçonnés  de  défendre  la  dynastie,  on  no  cessait 
de  leur  reprocher  d'être  uniquement  préoccupés 
desintérêts  dynastiques.  Vainement,  dans  l'espé- 
rance de  n'être  pas  inquiétés,  livraiont-ils  au  par- 
lemontarismo  hîs  droits  primordiaux  de  tout 
pouvoir  exécutil';  on  les  accusait  de  lui  témoi- 
gner une  profonde  aniipalliio.  «  Beancouj)  ne 
cachaioni  pas  (pi'ils  verraient  avec  satisfaction 
les  humiliations  ({ui  pourraient  être  infiigées  à 

\.  Jf'TÔiiic  Daviil  sur  (laiiilieUa. 
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l'Empire,  odieux,  disaient-ils,  par  son  origine  et 
par  ses  allures  à  la  plupart  des  honnêtes  gens. 
On  se  sentait  ébranlé  ;  on  reprenait  courage  ; 
on  voulait  être  afmé  contre  lui  en  cas  de 
retour  ^  » 

Boissier,  l'orateur  des  clubs  révolutionnaires, 
élu  capitainedelagarde  nationale  à  la  tin  de  1870, 
disait  dans  sa  profession  de  foi  :  «  Oui,  citoyens, 
je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  mon  plus  ardent 
désir  était  la  défaite  de  l'armée  impériale,  car 
son  succès  eut  suspendu,  pour  longtemps  encore, 
la  légitime  possession  de  nos  droits.  »  Humbert, 
toujours  violenl,  épouvantait  le  doux  M.  Turquet 
par  ses  théories  révolutionnaires.  «  Il  fautencore 
une  défaite,  disait  Humbert,  encore  une  !  c  Et  les 
larmes  lui  venaient  aux  yeux  pourtant,  car  il  eût 
préféré  la  victoire;  seulement,  ((  l'Empire  !  voilà 
quel  était  l'ennemi  »  ! 


1.  Ce  sont,  dans  leurs  propres  termes,  les  sentiments 
rendus  par  le  colonel  Ghaper  dans  l'enquête  parlementaire. 
Lieutenant-colonel  Ernaiilt  :  «  Assez  curieux  de  ma  nature 
comme  tous  les  Parisiens,  je  voulus  me  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passait  dans  ce  café.  Je  m'y  suis  rendu  plusieurs 
fois;  là,  j'ai  vu  M.  Jules  Ferry,  qui  fut  plus  tard  maire  de 
Paris,  M.  Charles  Ferry  et  M.  Glais-Bizoin.  Ce  café  se  compose 
de  deux  salles,  la  première  donne  sur  le  boulevard,  la  seconde 
est  séparée  de  la  première  par  des  ouvertures  sans  porte  : 
ces  messieurs  se  tenaient  dans  la  seconde  salle,  et  moi 
dans  la  première...  Ils  insultaient,  ils  vilipendaient  le  gou- 
vernement en  termes  si  grossiers  qu'il  me  serait  impossible 
de  les  répéter.  Ils  parlaient  tellement  haut  qu'on  les 
entendait  du  boulevard.  Tout  le  monde  était  impatient  de 
connaître  des  nouvelles  de  l'armée.  Quand  elles  étaient 
bonnes  ou  passables,  c'est  triste  à  dire,  cela  ne  leur  faisait 
pas  plaisir.  »  Enquête  sur  le  4  septembre,  t.  2,  p.  353. 
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hiivernois   fiiiil    cependant    par    se    révolter 
d'èlre  ainsi  conduit  au  gibet,   ayant  au  cou  une 
corde  qu'à  chaque  pas  on  serrait  un  peu  plus  fort. 
Le  jeudi  qui  jirécéda  la  catastrophe  il"  septena- 
bre),  trouvant  Clievreau   dans  son    cabinet,  en 
compaj^niedePiétri.illui  dit  négligemment  :  «  Je 
suis  un  homme  d'aventure,  ce    qui  est  parfois 
utile;  si  nous  n'arrêtons  pas  les  autres,  ils  nous 
arrêteront:  l'iétri,  si  on  lui  donne  les  ordres,  les 
exécutera;  qu'en  pensez-vous?  »  Chevreau  pâlit 
et  sortit  de   son  cabinet   sans  même  répondre. 
Une  autre  Ibis  Persigny,  accompagné  de  l'ancien 
préfet  de  police,  l>oittelle,  se  rend  chez  Chevreau 
et  lui  dit  :  «  Trochu  trahi!;  un  jour<iu'il  viendra 
aux  Tuileries,  jetez-le  dans  un  cabinet ,  lailcs-le 
conduire  à  Vincennes;  le  lendemain  criez  dans 
les  rues  :   La  trahison  de  Trochu,  et  renvoyez 
la  Chambre.  »  Chevreau  se  récria  et  se  voila  la 

face. 

Loin  de  se  prêter  à  arrêter  quoi  que  ce  soit, 
le  ministère  accepta  d'achever  la  désorganisation 
gouvernementale  en  introduisant   la  démagogie 
dans  la  garde  nationale.  Jusque  là.  sous  la  sur- 
veillance    vigilante     du    général     d'Autemarre. 
coinmandaut  en  chef,  on  avait,   malgré   les  cla- 
iii.'iii>  ih^  la  (iauche,  apporté'  une  grande  circons- 
pccliou  ;'«  inscrin-  sur  les  ccuitrôles  et  à  distribuer 
les  armes;  peu  à  peu  on  se  relâcha  et  on   linil 
par    incorporer    et   arnier.    non    seulement    des 
volontaires  sur  la  ([ualile  des(iuels  ou  ne  se  ren- 
seignait pas  assez,    mais  d.>-    individus  qui.   en 
t. Mil  autre  temps,  eussent  clc  rejetc>  avec  mépris. 
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On  distribua  huit  mille  fusils  par  jour,  et  trente 
mille  repris  de  justice  se  glissèrent  de  la  sorte 
dans  les  rangs.  Lorsqu'on  eut  ainsi  lâché  la 
bride,  le  général  d'Autemarre  ne  voulut  pas 
prendre  la  responsabilité  de  l'avilissement  de  sa 
troupe;  il  donna  sa  démission  (29  août;.  Le 
général  de  la  Motte-Rouge,  troupier  aussi  brave 
que  simple,  accepta  de  prendre  sa  succession. 

La  garde  nationale  ayant  à  sa  tète  un  général 
malléable,  les  anciens  officiers,  qui  ne  se  sentent 
plus  soutenus,  annoncent  qu'ils  se  rendront  au 
ministère  de  l'Intérieur  en  corps  pour  déclarer 
que,  ne  voulant  pas  paraître  moins  investis  de 
la  confiance  publique  que  leurs  collègues  élus, 
ils  apportaient  leur  démission.  Chevreau  manda 
le  général  Trochu  et  lui  démontra  les  consé- 
quences de  cette  dernière  dislocation,  et,  comme 
lui  seul  était  encore  investi  de  quelque  autorité 
et  cjue,  d'ailleurs,  accepter  ou  refuser  les  démis- 
sions rentrait  dans  son  office,  il  le  pria  de  les 
refuser  par  la  raison  qu'on  ne  donne  pas  sa 
démission  devant  l'ennemi.  Trochu  le  promit.  Par 
conséquent,  lorsque  les  officiers  se  présentent, 
Chevreau  les  lui  renvoie,  leur  annonçant  que  le 
général  repoussera  leurs  démissions.  Quelle  n'est 
pas  sa  surprise  et  celle  de  ses  collègues,  d'ap- 
prendre le  lendemain  que  les  démissions  ont  été 
acceptées!  Chevreau  demande  avec  vivacité  à 
Trochu  les  motifs  de  ce  revirement.  Celui-ci 
répond  tranquillement  que,  le  matin,  il  était  de 
son  avis,  mais  que  les  officiers  lui  avaient  donné 
de  bonnes  raisons  le  soir  et  qu'il  s'y  était  rangé. 
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1.0  leiideniiuii  Ir  i,^(>ii\eF'm'inenl  venait  docile- 
menl  '2  scplcmbie  (loinaiuler  à  la  (Chambre 
d'ordonner  les  élections  d'olliciers  même  dans 
les  bataillons  déjà  organisés,  consacrant  ainsi, 
par  une  suprême  faiblesse,  ce  que  Glais-liizoin 
lui  avait  demandé  pour  lui  infliger  une  bumilia- 
lion.  -«  Sans  souci  du  péril  national,  pour  l'aire  la 
cour  à  ces  républicains  de  profession  dont  il  allait 
avoir  besoin'  »,  le  complaisant  Dréollc.  toujours 
prêt  à  rédiger  n'importe  quel  rapport,  sauf  à  le 
désavouer  ensuite,  proposa  l'adoption  et  la 
motiva  ainsi  :  «  Les  dangers  d'une  désorganisa- 
tion ne  sont  pas  à  redouter,  et  c'est  une  bonne 
chose  de  revenir  au  principe  de  l'élection  et  d'en 
généraliser  l'application.  »  Le  résultat  de  ces 
élections  lut  tel  que  les  uns  l'avaient  espéré  et 
les  autres  craint  :  les  hommes  d'ordre,  inconnus 
à  la  foule  furent  écartés  et  les  grades  furent 
attribués  aux  marchands  de  vin  ou  à  leurs  |)ro- 
tégés  :  parmi  les  élus  on  découvrit  quelque  part 
un  souteneur  de  filles  qu'on  dut  éliminei"'. 

Maintenant  les  voies  sont  de  tous  les  côtés 
ouvertes  à  la  révolution.  Son  armée  est  consti- 
tuée, outillée,  commandée  par  des  chefs  dignes 
d'elle.  Oue  la  défaite  prévue  et  appelée  avec 
impatience  soit  annoncée,  l'écroulement  impé- 
rial s'opérera  sans  obstacles  ! 


1.  Déposition  du  colonel  (^liaper. 

2.  Id. 
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XI 


La  mine  creusée,  chargée,  bourrée,  dès  qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  y  mettre  le  feu,  Thiers  s'écarte. 
Il  sait  que  «  le  fruit  du  trouble  ne  demeure  guère 
à  celui  qui  l'a  émis,  qu'il  bai  et  brouille  l'eau 
pour  d'autres  pêcheurs'  ».  11  se  prépare  à  être 
l'autre  pêcheur:  il  laisse  donc  ses  amis  battre  et 
brouiller  l'eau  et  il  s'éclipse.  Il  ne  paraît  plus 
aux  séances  ;  il  se  cache  dans  le  comité  de  défense 
dont  il  comprend  alors  tous  les  avantages.  Ce 
comité  n'avait  aucun  pouvoir  de  décider  quoi  que 
ce  soit,  ni  même  dedonner  son  avis  surla  direc- 
tion générale  de  la  guerre  :  son  mandat  était 
spécialement  limité  à  la  mise  en  état  des  fortifi- 
cations de  Paris.  11  rendait  compte  au  gouverne- 
ment chaque  jour  de  ce  qu'il  avait  fait  la  veille, 
et  son  compte  rendu  autographié  était  délivré  à 
chacun  des  ministres.  Les  réunions  se  tenaient 
dans  la  soirée,  et  se  prolongeaient  jusque  vers 
minuit.  Le  matin,  Thiers  allait  visiter  les  fortifi- 
cations pour  s'assurer  de  ce  qui  manquait,  pro- 
menades superflues,  car  les  officiers  du  génie  et 
de  l'artillerie  s'acquittaient  de  ce  soin  beau- 
coup mieux  que  lui,  et  ils  ne  se  contentaient  pas 
de  constater  les  manques  inévitables,  ils  se 
hâtaient  de  les  combler.  Le  soir  Thiers  venait 
communiquer  au  Conseil  de  défense  les  obser- 

i.  Montaigne. 
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vation>  (jii  il  avail  icfiieillit'S.  I*ail(ii>  une  disriis- 
sion  technique  s'ensuivait,  comme  le  27  aoùl. 
par  exemple,  où  l'emplacemenl  d "une  pièce  fut 
(It'hattue  avec  le  maréchal  Vaillaiil.  Le  plus  sou- 
vent, l'oflice  spécial  du  comité  épuisé,  on  s'entre- 
tenait des  faits  généraux  de  la  guerre.  Trochu 
pérorait,  Thiers  lécriminait.  Il  récriminait  avant 
tout  contre  Le  Bd-uf,  contre  rinsuflisance  de< 
préparatifs,  contre  la  (h'ctaration  de  guerre. 
Le  maréchal  \aillaiil  répli(|uait  vertement  : 
'<  Quand  un  |)euj)le  est  malheureux,  disait  ce 
nol)le  vieillard,  il  lui  faut  une  \ii'lime.  un  l)ouc 
émissaii'e,  il  a  choisi  Le  Bœuf.  Les  reproches 
(|u'on  lui  adresse  sont  injustes,  exagérés. 
S'il  avait  fallu  altcndi'c  ([ue  les  banquiers 
et  les  industriels  du  (lor'ps  législatif  eussent 
voté  tous  les  fonds  nécessaires  à  la  mise  en  pai- 
fait  état  de  toutes  nos  places,  à  lapprovisionne- 
menl  complet  de  tous  nos  arsenaux,  en  vue  de 
toutes  les  éventualités  non  seulement  possibles 
mais  fantaisistes,  c'était  se  condamnei' à  ilomou- 
rer  à  tout  jamais  dans  l'état  d'humiliation 
au(piel  nous  avait  déjà  l'éduits  notre  inaction 
apiès  la  bataille  de  Sadowa.  (le  n'était  pas  pos- 
sible. Aujourd'hui  même  (jue  la  Kriince  est  vain- 
cue, je  dis  (jue  la  situation  (pii  nous  avait  été 
faite  après Sado>va  n'était  plus  tenable  :  la  France 
ne  pouvait  pas  l'endurer  plus  longtemps;  la 
l'iusse  du  reste  désirait  la  guerre  et  nous  y  a 
provoqués,  (-eux  (|ui  l'ont  (h'-ilarée  ne  inerileiil 
aucun  reproche.  ||  la  Callail  tôt  ou  lard  ;  on  a  cru 
les   circon-^tiiiices    la\oial»les;    on    <'est    trompe 
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puisque  nous  sommes  battus,  mais  après  tout  la 
valeur  de  nos  soldats  ne  s'est  pas  démentie  et 
notre  défaite  est  encore  glorieuse'.  >; 

Lorsque  la  marche  de  Mac-Mahon  vers  Bazaine 
fut  connue,  Tliiers  qui  n'avait  rien  dit  tant 
qu'elle  n'était  qu'en  délibération,  en  fit  l'objet 
des  reproches  les  plus  véhéments  et  des  pronostics 
les  plus  lugubres.  «  Les  Prussiens,  disait-il,  ont 
eu  le  temps  d'envelopper  l'armée  de  Metz  ;  entre 
cette  armée  et  Paris  il  y  a  un  mur  d'airain,  for- 
mé de  plus  de  300000  hommes,  impossible  à 
percer.  Le  seul  résultat  qu'on  obtiendra,  c'est  de 
perdre  inutilement  nos  dernières. forces  organi- 
sées. Vous  avez  un  maréchal  bloqué,  vous  en 
aurez  deux".  » 

1.  Notes  du  Maréchal  Vaillant. 

2.  Thiers,  dans  sa  déposition,  relatant  ces  considérations 
dans  le  Comité  de  défense,  que  je  trouve  confirmées  par  les 
notes  du  maréchal  Vaillant,  en  fait  précéder  le  résumé  par 
ces  mots  :  «  A  peine  entré  au  Conseil  de  défense  l'expédi- 
tion de  Sedan  devint  notre  principale  affaire...  Ce  qui  me 
révoltait  dans  cette  expédition  projetée. ..  »  etc.  Or,  Thiers 
est  entré  au  Conseil  de  défense  le  27.  L'expédition  était  en 
exécution  depuis  le  23,  et  ce  jour-là  même,  l'ordre  était 
notifié  à  Mac-Mahon,  au  Chêne  Populeux,  qui  voulait 
l'arrêter,  de  la  pousser  jusqu'au  bont.  Le  Conseil  de  défense 
n'eut  donc  pas  à  délibérer  le  projet  :  il  se  trouvait  en  pré- 
sence d'un  fait  accompli.  D'ailleurs  le  Conseil  n'avait  pas 
mission  de  prendre  de  telles  délibérations;  il  n'avait  qu'à 
s'occuper  du  complément  de  la  défense  matérielle  de  Paris. 
Comme  l'a  dit  justement  Palikao  dans  sa  déposition,  (7  y 
fut  question,  comme  ailleurs,  du  mouvement  de  Mac-.Mahon  ; 
on  n'en  délibéra  pas.  —  Jules  Ferry,  dans  sa  déposition, 
ayant  affirmé  que  le  Comité  de  défense  avait  délibéré  sur 
la  marche  de  l'armée  de  .Mac-.Mahon  vers  le  Nord,  le  prési- 
dent de  la  commission  Daru  l'interrompit  :  «  Le  Comité  de 
défense  n'a  pas  été  consulté  sur  cette  question  par  M.  le 
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Cliabaud-Laloui'  ♦'!  siirloiit  Troclm  appuyaient 
ces  prophéties  de  malheur  trop  fondées.  Le  maré- 
chal Vaillant  défendait  Palikao  comme  il  avait 
défendu  Le  li(euf.  Les  raisons  slraléf^iques 
sérieuses  lui  manquant,  il  en  était  réduil  à  lar- 
gument  sentimental  de  la  cour  :  Bazaine  devait 
être  secouru  à  tout  prix  ;  en  essayant  de  le  dégager^ 
on  obéissait  à  un  devoir  étroit,  à  un  sentiment 
patriotique  élémentaire.  Et  c'était  tout  ce  qu'il 
trouvait  à  répondre  à  Troclm.  qui.  dès  le  pre- 
mier instant,  et  quand  tout  pouvait  encore  être 
sauvé,  avait  aperçu  d'un  regard  sûr  et  signalé 
en  un  ferme  langage  les  conséquences  inévi- 
tables de  la  funeste  décision.  Si  le  bon  maréchal 
avait  été  aussi  dialecticien  qu'il  était  honnête 
homme,  il  aurait,  aucontraire,  embarrasséThiers, 
en  lui  disant  :  «  Puisque  vous  considérez  la 
marche  de  Mac-Mahon  comme  si  fatale,  pourquoi 
ne  l'avez-vous  pas  démontré  à  vos  amis  qui 
l'exigeaient,  alors  qu'il  était  temps  de  l'empêcher? 
Aujourd'hui,  le  fait  est  accompli,  sans  que  vous 
ayez  tenté  (juoi  que  ce  soit  pour  le  prévenir;  vos 
récriminations  stériles  ne  servent  qu'à  nous  faire 
perdre  noln'  temps.  »  Pressentant  cependant  ce 
qu'il  ne  savait  pas  dégager  dans  la  discussion,  le 
maréchal  rentré  chez  lui  écrivait  sur  son  carnet  : 
«  29  aortl.  M.  Thiers  est  un  dissolvant  ;  rien 
de   plus  ;  il   ncuis  fait   perdre    notre    temps.    — 

Minisln*  d»'  la  t,'uirif;  il  s't'sl  saisi  accidtMilflloint'ntile  celt»^ 
question.  »  Taxile  Deloid  a   poussé  l'altiMation  du  fait  plus 
loin  :  il  n  prt^t.-iidu  qu»*  le  Conseil  dtilibérail  devant  l'Inipé-   ^ 
rutiice  qui  n'u  jamais  t-u  aucun  ruppuil  dii<,'cl  avfc  lui.  m 
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2  septembre.  Séance  du  Comité  de  défense  de 
huit  heures  à  minuit:  M.  Thiers  parle  et  parle. 
On  se  chamaille;  on  ne  conclut  pas;  la  politique 
domine  chez  M.  Thiers  tous  ses  bons  instincts.  » 

Le  3  septembre,  on  se  chamaillait  plus  que  de 
coutume,  quand  Jérôme  David  qui,  sans  oser  le 
dire,  partageait  maintenant  l'opinion  de  Thiers 
sur  la  stratégie  de  Palikao,  lui  saisit  la  main  et 
lui  dit  à  l'oreille  :  ((  Monsieur  Thiers,  n'insistez 
pas;  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure.  »  Thiers 
s'arrêta  aussitôt.  La  discussion  tomba.  Dès  qu'ils 
furent  dehors,  J^érôme  David  entraînant  Thiers 
lui  dit:  «L'Empereur  est  prisonnier;  Mac-Mahon 
est  blessé  mortellement!  » 

Quelques  heures  plus  tard,  mon  ami  Henri 
Darcy,  homme  éminent  par  le  caractère  autant 
que  par  l'intelligence,  descendait  le  faubourg 
Saint-Honoré,  après  avoir  lu  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  au  milieu  d'un  grand  concours  de 
curieux,  la  dépêche  officielle  affichée  qui  annon- 
çait notre  affreux  désastre.  Il  croise  Jules  Favre, 
Jules  Simon,  Jules  Ferry.  A  ce  moment  même 
un  jeune  homme  chevelu,  arrivant  lui  aussi  du 
ministère,  accoste  ces  messieurs  et  leur  dit  la 
nouvelle.  Jules  Simon  baisse  les  yeux  sur  le 
trottoir  en  dissimulant  un  sourire  discret,  Jules 
Favre  relève  vers  le  ciel  sa  tête  éclairée  d'un  sou- 
rire olympien,  Jules  Ferry  fait  un  saut  en  l'air 
et  chante  :  Cocorico! 

Et  d'Angleterre  Edgar  Quinet  écrivait  :  «  Nous 
rentrons  en  France  au  bruit  joyeux  du  canon 
de  Sedan  qui  nous  annonce  la  délivrance!  » 


CHAPITRE   X 

LES    DERNIÈRES    CONVULSIONS 
1 

Xerxès  est  parti  pour  attaquer  la  Grèce.  Qu'est 
devenue  sa  resplendissante  armée?  Les  pères  el 
les  épouses  comptent  les  jours  en  tremblant; 
est-ce  la  flèche  rapide  du  Perse  qui  a  vaincu?  la 
lance  acérée  du  (irec  est-elle  triomphante? 
Kiilin  un  courrier  apparaît  :  "  0  villes  qui  cou- 
vre/ loule  la  terre  d'Asie,  ù  Perses!  ù  vaste 
palais,  séjour  dt*  ropnlenccl  Comme  un  seul 
coupa  llétri  tan!  de  prospcrilrs:  La  llcnr  des 
Perses  est  tombée,  elle  a  pcii.  <»  iloidcur!  ù 
triste  sort  d'être  charj^é  (rapporlcr  le  fatal  ines- 
sa"-e!  pourtant  il  faut  |)ailer.  il  l'anC  ù  Perses, 
vous  dcruiilcr  loule  Molif  iiilorlnne.  l/armée  a 
péri  toul  cnlicrc;  oui,  «'en  est  lait  de  l'armée,  » 
Alors  une  immense  clameur  <lc  dcsolalion,  sortie 
de  tontes  les  [)()itiincs,  s't'lcvc  \cis  lt»s  dieux  : 
(.  Hélas!  notre  armée  a  p.-ri.  Pleurons,  i;éinis- 
sons,  livrons  nos  âmes  à  la  douleur.  ren»plisM>ns 
l'air    de    lii-idjres  accent-    de    'leiiil.    pleurons! 
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Élevons  nos  tristes  voix,  nos  clameurs  lamen- 
tables! La  puissance  du  roi  a  péri,  la  puissance 
des  Perses  est  détruite...  la  contrée  reine  est 
abattue  sur  ses  genoux.  Nos  malheurs  dépassent 
tous  les  malheurs.  0  Perse!  |)Ousse  un  cri  de 
douleur!  Poussons  des  sanglots!  des  sanglots, 
des  sanglots  encore  '  !  ^> 

Les  plaintes  pathétiques  du  poème  antique 
peuvent  seules  exprimer  la  désespérance  et  la 
stupeur  qui,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'espé- 
rance était  dans  l'immensité  même  de  la  cata- 
strophe, remplissent  nos  cités  et  nos  familles  à  la 
nouvelle  que  l'armée  de  Mac-Mahon  avait  capi- 
tulé et  que  l'Empereur  était  prisonnier.  On  se  le 
(lit  d'abord  vaguement,  dans  la  matinée  du  3  sep- 
tembre sur  la  foi  de  l'agence  Havas,  sans  y  croire 
trop  cependant,  car  des  dépêches  reproduites 
dans  tous  les  journaux  faisaient  pressentir  un 
avantage  obtenu  ".  A  l'ouverture  de  la  séance 
Palikao  monte  à  la  tribune  et,  n'ayant  pas  encore 

i .  Eschyle,  Les  Perses. 

2.  «  D'après  des  renseignements  qui  nous  sont  parvenus 
d'une  source  particulière,  mais  en  laquelle  nous  avons  une 
entière  confiance,  de  graves  rvpnements  se  seraient  accom- 
plis, le  1"  septembre,  que  notre  correspondant  désigne 
comme  le  troisième  jour  de  combat.  I.e  maréchal  Mac- 
Mahon,  après  avoir  été  renforcé  par  le  corps  du  général 
Vinoy,  a  livré  un  combat  dans  lequel  nos  armes  auraient 
remporté  un  succès  éclatant.  Les  Prussiens  seraient  vain- 
cus, culbutés,  et  trente  canons  leur  auraient  été  enlevés. 
D'un  autre  ccMé,  Bazaine  est  sorti  de  son  quartier  générai 
et,  après  un  rude  combat,  marche  vers...  Enfin,  si  le 
document  que  nous  recevons  est  exact,  le  mot  «  massacre, 
appliqué  à  l'armée  allemande  ne  serait  pas  une  e.xpression 
exagérée.  " 
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la  confirmation  ofticielledu  désastre,  il  ne  l'an- 
nonce pas,  il  y  préjiare  :  "  l)es  événements  graves 
viennent  de  se  passer.  Le  maréchal  Bazaine. 
après  avoir  fait  une  sortie  très  vigoureuse,  a  eu 
un  engagement  qui  a  duré  près  de  huit  ou  neuf 
heures;  après  cet  engagement,  dans  lequel,  le  roi 
de  Prusse  lui-même  le  reconnaît,  les  Français 
ont  déployé  un  grand  courage,  le  maréchal 
Bazaine  a  été  obligé  néanmoins  de  se  retirei- 
sous  Met/  :  ce  qui  a  em|)èché  une  jonction  (jui 
devait  nous  donner  le  plus  granil  espoir  pour  la 
suite  delà  campagne.  [Mourement.)  D'autre  paît, 
nous  recevons  des  renseignements  sur  le  combat 
ou  plutôt  sur  la  bataille  qui  vient  d'avoir  lieu 
entre  Mézières  et  Sedan,  dette  bataille  a  été  pour 
nous  l'occasion  de  succès  et  de  revers.  Nous 
avons  d'abord  culbuté  une  partie  de  l'armée 
prussienne  en  la  jetant  dans  la  Meuse,  mais 
ensuite  nous  avons  dû,  un  peu  accablés  par  le 
nombre,  nous  retirer  soit  sous  Mézières,  soit 
dans  Sedan,  soit  même  sur  le  territoire  belge, 
mais  en  petit  nombre.  [Mouvement.]  11  en  résulte 
(}ue  la  position  actuelle  ne  permet  pas  d'espérer, 
d'ici  à  quelque  temps,  une  jonction  entre  les 
forces  (lu  maréchal  Mac-.Maliou  et  celles  du 
maréchal  Ha/aiue.  .Néanmoins  il  y  a  peut-être 
des  nouvelles  (m  |hmi  ()Ius  graves,  telles  que  celles 
de  la  blessure  du  maréchal  Mac-Mahon  et  d'autres 
qu'on  fait  circuler,  mais  je  déclare  qu  aucune 
ayant  un  caractère  officiel  n'a  été  reçue  par  le 
gouvernement.  Vous  le  vosez,  la  situation  es! 
grave:  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Aussi  nous 
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sommes-nous  décidés  à  faire  un  appel  aux  forces 
vives  de  la  nation.  {Très  bien!  Très  hïenl Bravql 
bravo!)  (Ces  forces  vives  étaient  la  garde  natio- 
nale mobile  et  la  catégorie  des  anciens  soldats.) 
Nous  mettrons  toute  l'énergie  possible  à  l'orga- 
nisation de  ces  forces  et  nous  ne  cesserons  nos 
etTorts  qu'au  moment  où  nous  aurons  expulsé 
de  France  la  race  des  Prussiens.  » 

Des  applaudissements  sinistres,  troublés, 
anxieux,  répondent  à  celte  fanfaronnade  sans 
conviction  et  un  indescriptible  accablement  de 
terreur,  d'incertitude,  de  douleur,  rend  d'abord 
l'assemblée  comme  immobile  et  muette.  Pour  lui 
donner  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  respirer, 
Haentjens  demande  le  Comité  secret.  «  Pas  de 
Comité  secret,  répondent  furibondement  les 
députés  de  la  Gauche,  qui,  nullement  atterrés, 
sont  seuls  résolus,  parce  qu'ils  savent  ce  qu'ils 
veulent  et  où  ils  vonl;  pas  de  Comité  secret,  il 
est  temps  que  la  nation  et  Paris  sachent  où  ils 
en  sont!  Pas  de  Comité  secret!  on  ne  délibère 
pas  à  l'insu  du  pays  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures! » 

Le  débat  est  clos  par  un  mot  de  Palikao  :  «  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  nous  accepterions  dans  ce 
moment  le  Comité  secret.  »  C'est  la  capitulation 
qui  se  poursuit.  Aussi  la  Gauche  et  le  Centre 
gauche  éclatent  en  vives  marques  d'approbation. 
Sur  quoi  Jules  Favre  monte  à  la  tribune,  pâle, 
plus  solennel,  plus  gonflé  que  jamais  de  veni- 
meuse phraséologie  ;  d'une  voix,  d'abord  grave, 
puis  âpre,    mordante,  aiguë   comme  la  pointe 
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d'un  poignard,  il  IVapix'  sans  miséricorde  l'en- 
nemi à  bas,  donl  il  guellail  en  vain  depnis  des 
années  la  chute  inespérée.  Après  le  refrain  patrio- 
tique obligé,  il  célèbre  Bazaine  et  Mac-Mahon  : 
l'un  a  accompli  des  prodiges  de  valeur  ;  l'autre 
n'a  pas  été  moins  brave;  s'il  a  échoué,  c'est  que 
la  liberté  du  commandement  lui  a  manqué.  — 
«  Non!  noni  >  riposte  avec  force  Palikao.  (jui 
savait  trop  bien  combien  l'Kmpereur  t'tait  étran- 
ger à  sa  stratégie. 

Jules  Favre  ne  se  déconcerte  pas  :  <«  Il  n'est  dou- 
teux pour  personne  qu'on  lui  a  demandé  des 
forces  pour  protéger  l'Empereur  lExddmdtions 
et  réclamations)  ;  il  les  a  refusées  et  alors  le  Conseil 
des  ministres  a  cru  devoir  prendre  ces  forces 
sur  celles  qui  étaient  destinées  à  défendre  Paris. 
Voilà  ce  qui  existait,  et  il  ne  faut  p;»s  (ju  un  pareil 
état  de  choses  continue.  [Rameurs  au  rentrp  et  à 
droite.)  Où  est  l'Empereur?  Communique-t-il 
avec  ses  ministres?  leur  donne-l-il  des  ordres? 
—  Non,  répond  F*alikao  avec  une  netteté  d'ac- 
cent (jiii  pi'oduit  une  émotion  profonde.  —  S'il 
en  est  ainsi,  riposte  .Iules  Kavre  en  déployant 
toute  la  puissance  de  sa  \oix.  de  fait,  le  gouver- 
nement a  cessé  d'exister.  »  Schneider  |)roleste. 
La  hroite  et  le  Centre  s'exclament;  .Iules  Favre 
maintient  et  répète  son  asserlicm,  donl  la  vérité 
ncsl  pas  contestable. 

Après  :ivoir  constate'"  l'inexistence  du  gouver- 
ueiuciil.  l'oi-aleur,  redoubhint  d'audace  et  ne 
s'erivr|<>p|>;iiit  plus  d'aucun  soilc  »ir,it(»irc.  allirme 
que    le    pavs   iK'  (loil    plu->    coinpli-r  (|iic  sui'    liM- 
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même  et  non  sur  ceux  qui  l'onl  perdu  :  «  Ce 
qu'il  faut  en  ce  moment,  ce  qui  est  sage,  ce  qui 
est  indispensable,  c'est  que  tous  les  partis 
s'effacent  devant  un  nom  représentant  la  France, 
représentant  Paris,  un  nom  militaire,  le  nom 
d'un  homme  qui  vienne  prendre  en  main  la 
défense  de  la  patrie.  Le  nom,  ce  nom  cher  et 
aimé,  il  doit  être  substitué  à  tout  autre.  (A  droite 
ni  au  rentre  :  Allons  doncl  à  l'ordre!  à  l' ordre l] 
Tous  les  autres  noms  doivent  s'effacer  devant 
celui-là,  ainsi  que  ce  fantôme  de  gouvernement, 
qui  a  conduit  la  France  où  elle  est  aujourd'hui.  » 
Cet  appel  direct  au  renversement  des  institu- 
tions et  à  l'avènement  de  Trochu  s'achève  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  Gauche  et  des 
murmures  de  la  Droite,  «  gémissements  plus 
qu'éclats  de  colère'  »  indiquant  l'effarement  et 
non  le  courroux. 

Palikao  le  relève  sans  véhémence,  sans  indi- 
gnation, en  termes  convenables  :  «  Ce  n'est 
point  par  des  paroles  semblables  à  celles  que 
vous  venez  d'entendre  que  l'union  peut  s'établir 
entre  nous  pour  défendre  la  France  et  Paris. 
L'honorable  Jules  Favre  a  prétendu  qu'il  n'y 
avait  qu'un  nom  qui  pût  sauver  la  France.  Il 
n'y  a  pas  de  nom,  il  n'y  a  que  le  gouvernement 
constitutionnel  tel  que  la  France  l'a  accepté,  tel 
que  les  Chambres  l'ont  accepté  elles-mêmes  en 
lui  donnant  leur  conliance.  »  Et,  allant  au  fond 
des  choses,  il  ajoute  :  •<  Vous  posez  une  question 

I .  Thiers. 
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qui  tend  à  changer  l'ordre  constitutionnel.  — 
Farfailement  1  »  répond  Jules  Favre  sentant 
l'heure  venue  de  ne  plus  garder  aucun  ménage- 
ment. «  Est-ce  que  vous  voulez  chauiicr  le  régime 
constitutionnel  pour  un  régime  arbitraire?  »  — 
Les  exclamations  les  plus  diverses  se  heurtent, 
se  croisent  au  milieu  du  tumulte  etde  la  confu- 
sion. La  raison  se  l'ait  entendre  d'une  manière 
imprévue  par  la  bouche  d'un  fou,  Pire  :  <(  Ce 
sont  les  défections  de  1815.  »  Gambetta  en  con- 
vient :  «  1815?  oui  !  Toujours  l'invasion  avec  les 
l3onaparte!  »  Pire,  avec  une  éloquente  lucidité  : 
«  Pour  moi,  je  tiendrai  mon  serment  jusqu'à  la 
mort.  Et  vous,  Messieurs,  songez  à  tenir  le  vôtre. 
11  n'y  a  pas  deux  manières  d'observer  la  religion 
du  serment  :  on  le  tient  ou  on  le  trahit.  Au 
suffrage  universel  appartient  seul,  le  cas  échéant, 
le  pouvoir  de  nous  en  relever.  •• 

Palikao  parvient  cependant  à  poursuivre;  il 
déclare  :  «  que  le  maréchal  Mac-Mahon  com- 
mande effeclivement  e(  non  pas  sous  les  ordres.  » 
il  relève  noblement  la  désignation  très  claire 
faite  de  Trochu  pour  le  gouvernement  :  <*  J'ai 
li-op  (le  conliance  dans  la  loyauté  et  dans  l'hon- 
neur de  celui  que  vous  avez  désigné  pour  croire 
un  seul  inslanl  qu'il  consenlîl  à  accepter,  con- 
trairement au  serment  (pi'il  a  prèle,  la  position 
que  vous  voudriez  lui  faire.  >•  Un  ti'l  argument 
n'élaitpasde  nature  à  déconcerter  Jules  Favre  : 
«  Celle  position,  riposte  t-il,  c'est  la  France  qui 
la  lui  donnerait,  il  n'aurait  donc  à  violer  aucun 
serment.  » 
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La  haine  révolutionnaire  venait  de  se  démas- 
quer, l'illusion  révolutionnaire  s'étala  aussitôt. 
Haentjens,  étonné  comme  beaucoup  d'autres  que 
le  gouvernement  n'accompagnât  pas  ses  graves 
révélations  d'aucune  mesure  nouvelle,  avait  pro- 
posé l'appel  sous  les  armes  de  tous  les  hommes, 
mariés  ou  non,  de  vingt  à  trente-cinq  ans.  «  La 
Prusse,  avait-il  dit,  a  jeté  une  partie  de  sa  popu- 
lation armée  sur  la  France,  faisons  de  même.  — 
Prenez  l'âme  de  la  nation,  dit  Jules  Favre,  en 
lui  donnant  la  liberté.  —  On  ne  peut  lancer 
les  masses  que  révolutionnairement!  »  ajoute 
Garnier-Pagès. 


II 


La  situation  elles  desseins  de  chacun  s'éclair- 
cissaient  de  plus  en  plus.  Après  cette  séance,  nul 
ne  pouvait  douter  qu'aussitôt  la  nouvelle  du 
désastre  annoncé  officiellement,  la  déchéance 
de  l'Empire  serait  proposée  à  la  fois  dans  la 
Chambre  et  dans  la  rue.  Comment  le  ministère 
se  prépare-t-il  à  cette  éventualité  redoutable  dont 
il  n'est  plus  séparé  que  par  quelques  heures  à 
peine? 

A  la  fin  de  la  séance,  la  nouvelle  du  désastre 
de  Sedan  arrive  officiellement  au  ministère  de  la 
guerre  et  aux  Tuileries  :  «  L'armée  est  défaite  et 
captive;  moi-même  je  suis  prisonnier.  Napo- 
léon. »  —  Le  directeur  du  télégraphe,  Devougy, 
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allîiif  (l'ordinaire  [xjrli-r  lui  iiirnip  les  dépêches 
de  rimpératricc.  Il  n'ose  lui  reuiellre  celle-ci; 
Chevreau  se  charj;e  de  la  cruelle  communication. 
Depuis  le  moment  où  le  mouvement  vrrsHa/aiue 
avait  été  commencé  la  malheureuse  lemme,  se 
soutenant  par  du  cai'é,  essayant  ensuilede  trou- 
ver un  peu  de  repos  par  le  chloral.  passait  les 
journées  cnliéres  la  lètc  <'Ourhée  sur  une  carte, 
hâtant  le  mouvement  de  sa  pensée  liévreuse. 
tressaillant  au  moindre  bruit,  comme  si  on  lui 
apportait  la  dépêche  décisive.  Klle  étail  là,  cette 
dépèche.  L'Impératrice  lui  foudroyée. 

Dominant  son  désespoir  elle  convoque  en 
conseil  ses  ministres,  les  présidents  des  deux 
chambres,  les  membres  du  conseil  privé.  Si 
l'on  avait  voulu  aller  jusqu'au  boni  de  la  politique 
désespérée  dans  laquelle  PaliUao  semblait  s'être 
engagé  le  malin,  les  mesures  à  adopter  étaient 
simples  et  s'imposaient  sans  longues  délibéra- 
tions. En  premier  lieu,  demander  au  Corps 
législalir  el  au  Sénat  (le  sénatus-consulte  de 
régence  du  17  juillet  I85<»,  n'ayant  pas  prévu  la 
captivili'du  souverain)  de  décider  (pie  l'arlicle  9 
sérail  applicable  à  ce  cas.  el  (pie,  jus(iu"à  la  déli- 
vrance (leri']mpereui-.rimp»'ralrice  regenleexer- 
cerail  pour  l'Kmpereur  captif  rautorile  iuïpcriale 
dans  toute  sa  ph'nilude.  sans  tenir  c(.mpte  des 
reslriclions  du  d<Mrrel  conslilulif  de  la  légence, 
sauf  les  dioils  attribués  au  Conseil  de  régence. 
En  second  lieu,  annoncer  que  des  plénipoten- 
tiaires allaient  être  ia;médialemeiit  envoyés  au 
(|iiarlier-gen.'-ral    allemand    pour    liailei"    de    la 
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paix  et  de  la  délivrance  de  rEmpereur'.  En  troi- 
sième lieu,  ajourner  par  décret  le  Corps  légis- 
latif à  une  date  déterminée,  dans  une  ville  à 
l'abri  de  l'invasion  et,  par  un  autre  décret,  y 
transporter  le  gouvernement-  afin  de  lui  assurer 
sa  liberté  d'action,  ce  qu'on  ne  fit  pas  lorsqu'on 
maintint  le  gouvernement  à  Paris  et  envoya  une 
délégation  en  province.  Un  gouverneur  mili- 
taire, investi  de  pouvoirs  dictatoriaux,  suffisait  à 
Paris. 

Ces  mesures  adoptées,  il  fallait  sur  l'heure 
réunir  le  Corps  législatif  avant  que  la  passion 
publique  fût  en  émoi,  de  manière  que  le  lendemain 
à  leur  réveil  la  population  de  Paris  et  la  France 
apprissent  en  même  temps  la  catastrophe  et  les 
mesuresqu'elle  avait  dictées.  On  avait  lesmoyens 
matériels  nécessaires  pour  soutenir  cette  vigou- 
reuse pohtique.  Il  y  avait  à  Paris  45,000  hommes 
de  troupes,  sans  tenir  compte  de  la  masse  inutile 
des  isolés  et  des  dépôts,  et  plus  de  90,000  gardes 
nationaux.  La  garde  nationale,  si  on  la  tenait  pour 
un  péril  plutôt  que  pour  une  force,  malgré  les 
éléments  très    bons    qu'elle  contenait,  pouvait 

i .  Voir  Éclaircissements: 

2.  Trochu,  réponse  au  comte  Daru  :  «  Comme  je  l'ai  déjà 
concédé  dans  l'enquête,  le  gouvernement  eûtmieux  fait,  dans 
l'intérêt  de  la  conduite  des  affaires  générales,  de  ne  pas  se 
liiisser  enfermer  dans  Paris.  »  —  Gambetta,  déposition  dans 
l'enquête  :  «  J'avais  demandé  dès  le  début  que  le  gouver- 
nement tout  entier  sortît  de  Paris,  je  ne  comprenais  pas 
qu'une  ville  qui  allait  être  assiégée  et  bloquée  etpar  consé- 
quent réduite  à  un  rôle  purement  militaire  et  stratégique 
conservât  le  gouvernement  dans  son  sein...  Je  crois  que 
parmi  les  faiblesses  que  l'on  a  pu  avoir  celle-là  est  capitale.  » 
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n'être  pasconvoqiu-e.  hans  le  14*  corps  en  forma- 
lion,  on  compliiit  (le  jeunes  soldais  mal  instruits, 
sur  lesquels  on  ne  pouvait  faire  grand  fonds,  et 
43,500  mobiles  peu  sûrs,  mais  on  disposait  de 
9.000  marins,  de  10  à  12,00(1  sergents  de  ville, 
douaniers  et  gendarmes,  16,00(1  hommes  des 
armes  spéciales  (artillerie  et  génie)  plus  que 
suffisants,  s'ils  se  sentaient  en  mains  et 
commandés  avec  décision,  à  tenir  en  respect 
les  quelques  milliers  d'anarchistes  et  de  repris 
de  justice  disposés  à  un  coup  de  force  que 
l'immense  majorité  delà  population  redoutait'. 
«  Qui  sait  même,  a  écrit  le  républicain  Taxile 
Delord,  si,  montant  à  cheval  et  parcourant  tous 
les  quartiers  d'une  ville  qui  contenait  près  de 
^  cent  mille  plébiscitaires  et  un  peuple  de  femmes 
facile  à  émouvoir,  l'Impératrice,  en  prenant  la 
parole  comme  mère,  n'eût  pas  réussi  à  rallier  une 
partiede  la  population  autourde  lasouveraine?  » 
Ce  ne  fut  point  ma  faute  si  ces  mesures  d'énergie 
ne  furent  pas  adoptées  -. 

Il  reste  donc  probable  qu'une  rt'sistance,  à  la 
fois  matérielle  el  nioiale,  eût  réussi.  Kût-elle 
échoué,  comme  c'était  la  seule  attitude  fière  el 
digne,  elle  eût  imprimé  à  la  suite  un  caractère  de 
grandeur  imposant  et  créé  une  belle  légen  le 
d'héroïsme  inelVaçable.  La  postérité  admire  celui 
<|ui.  dans  le  naufrage,  leste  ferme  à  son  timon 
liillaiil  jii-ipi  au  b(»ut,///c  in  lutiifnn/'io  hnuUnnlus 

\.  Les  ihitïn-.s  soiil  élablis  duns  le  rapport  C.1i;ij>[ut. 
2.  JV.ssayais  i-n    Ilali»'.    auprès    Je   nus   amis  poliliiiiifS 
a'aUiier  un  secours  à  mon  pays. 
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quem  ohruïf  mare  davum  tenentum  et  ohnoxium^ . 
Mais  l'Impératrice,  toujours  aussi  ferme  d'abné- 
gation que  faible  d'esprit  et  nulle  d'initiative, 
n'envisagea  pas  ainsi  la  situation.  «  Avant  tout, 
dit-elle,  donnez  l'ordre  à  la  troupe  de  ne  pas 
tirer  sur  le  peuple.  îl  ne  coule  déjà  que  trop  de 
sang  français  sur  les  champs  de  bataille;  qu'on 
n'en  verse  pas  une  seule  goulte  dans  Paris  pour 
ma  défense  personnelle  -.  »  Elle  ajouta  ce  qu'elle 
ne  négligeait  en  aucune  occasion  de  répéter:  «  Ne 
vous  occupez  pas  de  la  dynastie,  sauvezlaFrance^ 
Personnellementje  ferai  ce  qu'on  voudrai  »  Elle 
s'opposa  avec  non  moins  d'insistance  à  ce  que 
le  gouvernement  fût  emmené  hors  de  Paris.  «  Il 
faut  tomber,  disait-elle,  sans  encombrer  la  résis- 
tance. Il  ne  faut  pas,  si  certains  hommes  avaient 
assez  peu  de  patriotisme  pour  profiter  des  évé- 
nements pour  nous  renverser,  qu'on  put  dire  un 
jour  que,  dans  un  intérêt  dynastique,  pendant 
que  les  Prussiens  pénétraient  sur  notre  territoire, 
nousavions  fomenté  en  province  laguerre  civile.  » 
Elle  reconnut  cependant  qu'il  fallait  organiser  un 
gouvernement  en  province.  «  La  Chambre  ira, 
dit-elle,  mais  moi  je  reste  à  Paris  ^  » 

Les  conseillers  de  la  Régente  trouvèrent  ce 
langage  sublime  et  s'y  associèrent.  Il  fut  arrêté 
qu'il    ('    n'y  avait  plus  ni  à  défendre  la  dynastie, 

i.  SÉxÈQL'E  :  Consolation  à  Marcie,  VI. 

2.  Déposition  Palikao. 

:î.  Déposition  de  J.  David  et  de  Chevreau. 

4.  Déposition  Duvemois. 

5,  Dépositions  de  Duvemois,  de  Chevreau» 
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ni  à  aytr  en  son  nom  et  que  le  seul  devoir  élail 
de  donner  au  Comité  de  défense  le  moyen  de 
sauver  le  pays'.  »  —  «  L'énergie  ne  nous  manquait 
pas.  a  dit  le  minisire  auquel  j'emprunte  ces 
expressions,  Jérôme  David,  nous  avions  des 
troupes  lidèles,  nous  avions  la  garde  de  Paris, 
nous  avions  la  ^(Midarmei'ie,  nous  avionsle  corps 
des  sergents  de  ville.  Si  nous  avions  voulu  risquer 
une  guérie  civile  pour  conserver  le  pouvoir,  je 
ne  sais  pas  ce  qui  serait  arrivé;  on  peut  toujours 
l'aire  la  guerre  civile!  Eh  bien!  nous  n'avons 
pas  voulu  la  faire.  Nous  avons  pr»''féré  tomber 
et  ne  pas  donner  au  monde  le  spectacle  hon- 
teux d'une  guerre  civile  au  moment  où  il  fallait 
lutter  contre  l'étranger.  Je  crois  que  nous  avons 
bien  fait".  » 

hès  (ju'on  ne  voulait  pas  s'exposer  à  répandre 
le  sang  à  Paris  ni  à  fomenter  la  guerre  civile  en 
pi'ovince,  il  était  hors  de  doute  que  le  gouverne- 
ment allait  être  assailli,  et  il  n'y  avait  plus  qu'à 
s'en  aller.  11  ne  restait  vraiment  à  débattre  que  le 
modede  la  disparition.  L'Impératrice  abdicpierait- 
elle?  ou  bien  se  laisserait-elle  éliminer  par 
l'assemblée  ou  chasser  par  la  rue?  Une  abdication 
formelle  «'lait  impossible  à  une  régente.  L'impé- 
ratrice, d'ailleurs,  abdiquait  autant  (jnil  était  en 
elle  depuis  le  9 août.  Il  y  avait  de  la  cruauté  à  lui 
demandei'  un  a<'le  formel  qui  excédait  ses  pou- 
voirs. L'«'ùl-<'11(;  accorde,  il  eut  été  sans  valeur. 

L'option  n'était  donc  (jncnlre  !••  renversement 

\.  l>(^posilion  (11-  Jf^rAiiiP  David. 

a.  I>«'posi(iti|i  ilfvaul  la  (idiimiissidii  demiut^t)'. 
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par  la  Chambre  el celui  par  la  rue.  On  comprend 
que  les  ministres  n'aient  pas  été  pressés  de  se 
prononcer  entre  les  deux  hypothèses  et  comme, 
en  dehors,  il  n'y  avait  quoi  que  ce  fût  de 
sérieux  à  proposer,  ils  décidèrent  qu'ils  ne 
décideraient  rien  :  le  Corps  législatif  ne  serait 
pas  réuni  d'urgence  dans  la  nuit,  mais  seule- 
ment le  lendemain  à  midi  ;  une  proclamation 
serait  rédigée,  les  troupes  formées  en  province 
seraient  dirigées  sur  Paris  et  une  armée  de 
300  000  hommes  serait  organisée  derrière  la 
Loire.  Et  ils  s'ajournèrent  à  huit  heures  du  matin. 


m 


Aux  Tuileries,  à  l'issue  du  conseil,  on  s'entre- 
tint de  Trochu.  Le  matin,  Palikao  l'avait  outragé  ; 
et,  il  y  avait  quelques  instants,  l'Impératrice  avait 
paru  peu  empressée  d'entrei'  en  conversation 
avec  lui.  Elle  avait  envoyé  un  de  ses  chambel- 
lans, Marnesia,  lui  porter  la  nouvelle.  Trochu 
était  aux  fortifications,  mais  son  chef  d'état- 
major,  le  général  ^chmitz,  avait  reçu  le  cliambel- 
lan  et  s'était  rendu  aussitôt  avec  lui  aux  Tuileries. 
Après  sept  à  huit  minutes  d'attente,  Marnesia 
vint  annoncer  que  l'Impératrice  était  dans  un 
tel  désespoir  qu'elle  ne  pouvait  le  recevoir.  Le 
général  Schmitz  pria  le  chambellan  d'insister,  lui 
faisant  observer  que  c'était  précisément  dans  des 
situations  semblables  qu'on  avait  besoin  de  ses 
amis.  Mais  au  bout  de  quelques  instants,  Marne- 

25. 
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sia  revint  avec  Coiili  el  lui  dit  :  «  Général,  n'in- 
sistez pas  davanta^-e:  rimpératric  est  dans  un 
tel  état  d'angoisse  quelle  ne  peut  viaim-'iil  pas 
vous  recevoir.  —  Je  le  regrette  beauioup.  répon- 
dit le  général,  j'étais  venu  lui  apporter  ma  part 
d'action  et  de  dévouement.  » 

Dans  l'incertitude  du  parti   à  prendre,  dans 
l'écroidement  universel,  une  seule  évidence  appa- 
rut. C'est   que,  quoi   qu'on    résolût  de  faire,  le 
concours  absolu  de  Trochu  était  indispensable. 
Après  l'avoir  malmené  le  matin  et  paru  si  peu 
empresséà  recevoir  son  représentant,  on  chargea 
Chevreau  d'aller  l'amadouer  el  de  le  prier  de 
venir.  Nul  doute  qu'il  n'y  fût  aussitôt  venu,  si  en 
même  temps  que  Chevreau   huit  heures)  il  n'eut 
reçu  la  lettre  de  Palikao  àSoumain  qui  l'allendait 
à  son   quartier   général.  Soumain   en  avait  été 
tellement  surpris  qu'il  la  lui  avait  envoyée  en 
communication    Trochu  en  fut  exaspéré  ;   sans 
l'intervention  desa  femme, il donnaitsadémission 
sur-le-champ.  Il  bouillonnait   encore  de  colère 
lors(|ue  Chevreau  arriva  contirmer  la  nouvelle  de 
notre  désastre  et  faire  appel  à  son  dévouement. 
Le  général   ne   se   montra   nullement   étonné 
d'une    catastrophe    (ju'il    avait    {)révue    dès    le 
17  aofil.    Chevreau   le    suppliant  de    se    rendre 
auprès  de  l'lm|)ératrice,  il  répondit  sèchement 
qu'il  descendait  à  peine  de  cheval,  (juil  n'avait 
|)as  diné,  et  (|u'il  s'y  rendi'ait  plus  tard. 

.lurien  de  la  (Jravière,  sui-veuu  ensuite,  n'ob- 
tint pas  une  réponse  plus  favorable.  «  J'ai  besoin 
..le  r.'llérhir   •■,   ajoiila  Trttchn.  Il  ne  croyait  pas 
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qu'il  pût  honorablement  se  présenter  à  une  femme 
livrée  au  plus  violent  et  au  plus  légitime  déses- 
poir, pour  lui  parler  à  la  fois  de  la  catastrophe 
qui  la  perdait  sans  retour,  et  de  ce  qu'il  consi- 
dérait comme  une  destitution  autorisée  par  elle. 
L'appel  à  Trochu  n'avait  pas  été  fier;  celui 
qu'on  adressa  à  Thiers  fut  encore  plus  irréfléchi. 
Comment  pouvait-on  croire  que  ce  personnage 
avisé,  et  qui,  après  tant  d'années,  allait  tenir  sa 
vengeance  des  avanies  de  1851  et  des  hostilités 
des  dernières  années,  désarmerait  à  la  prière 
d'une  impératrice  irrévocablement  perdue?  C'est 
cependant  ce  qu'on  laissa  la  Régente  essayer  dans 
la  soirée  du  3  septembre.  Après  avoir  confié  à 
Chevreau  le  soin  d'adoucir  Trochu,  elle  eut  la 
surprenante  idée  de  prier  un  de  ses  amis, 
Mérimée,  resté  en  relations  amicales  avec  Thiers, 
d'aller  lui  offrir  le  pouvoir.  «  Les  dynasties  ne 
vous  occupent  pas,  lui  dit  Mérimée,  vous  ne 
regardez  qu'àl'étatdes  affaires.  Eh  bien,  l'Empe- 
reur est  prisonnier,  il  ne  reste  qu'une  femme  et 
qu'un  enfant,  quelle  occasion  pour  fonder  le 
gouvernement  représentatif!  —  Après  Sedan, 
répondit  Thiers,  il  n'y  a  rien  à  faire,  absolument 
rien.  »  Il  refusa  ses  conseils  aussi  bien  que  son 
concours.  «  L'Impératrice  n'aurait  rien  à  gagner 
à  me  consulter  ;  elle  ferait  une  démarche  peut- 
être  pénible  et  sans  résultat  utile  pour  elle.  Certes, 
mon  respect  ne  lui  manquerait  pas.  mais  m'appe- 
1er  serait  pousser  un  cri  de  détresse  sans  aucun 
profit  ^  » 

1.  Selon  son  habitude  Thiiers  brouille  tont  dans  sa  dépo* 
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Uoiilier.  qui  n'avait  [Au^  aucune  illu-iun  et  ne 
voyait  plus  rien  à  tenter,  rentré  au  Luxembourg, 
appelle  Ferdinand  Barrol,  le  grand  réiérendaire 
(lu  Sénat,  el  lui  dit  :  «  Je  sors  du  Conseil,  pour 
moi  la  décliéance  est  une  all'aire  réglée;  demain 
nous  aurons  une  révolution';  allez  demander  de 
la  troupe  de  ligne  au  général  Soumain.  •• 

Schneider,  au  contraire,  avait  compris  que  les 
heures  étaient  précieuses  et  il  voulait  agir.  Esprit 
sagace,  il  voyait,  comme  les  ministres,  que  le  pou- 
voir de  la  régente,  frappé  à  mort,  n'était  plus 
défendable,  mais  il  pensait  que  la  prise  de  posses- 
sion du  pouvoir  par  la  Chambre  préviendrait  la 
révolution  par  la  rue  et  résoudrait  de  graves 
difficultés.  Il  souhaitait,  afin  de  mettre  tout  le 
monde  à  l'aise,  que  la  dépossession  inévitable  de 
l'Impératrice  s'opérât  de  son  consentement  et 
qu'on  conservât  une  apparence  de  régence  impé- 
riale. Un  message  de  la  régente  à  la  Chambre 
élective  aurait  dit  :  «  Depuis  le  départ  de  l'Empe- 
reur, je  gouverne  en  vérin  de  pouvoirs  limités  et 
délégués.  Ces  pouvoirs  sont  devenus  insuflisants 
pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  situation.  Je 


silion.  Selon  lui  cette  .lemaiide  de  Mérimée  n'aurait  élé  l'aile 
qur  le  4  aiirC-s-iniili.  Or  (juelques  li^;nfs  plus  tard  il  dit  :  <(  le 
lendemain,  \e  iirince  de  Metteniicli  vint  faire  une  démarche 
pareille.  ..  Le  lendemain  était  le  r.  .-t  ce  jour-là  \\  n'y  avait 
plus  d'Impératrice  aux  Tuileries.  Le  lendemain  est  donc 
le  4  :  ce  qui  lixe'ja  première  demande  au  :»  comme  l'ont 
attesté  .Mérimée  lui-même  et  JérAme  David. 

i.  Thiers,  déposition  :  <«  La  Gauche  qui,  depuis  quelques 
jours,  ne  faisait  plus  rien  que  souhaiter  et  attendre  la  Révo- 
lution... X 
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ne  puis  en  (iemanderle  complément  à  TEmpereur 
qui  a  cessé  d'être  libre,  ni  au  pays  auquel  il  est, 
impossible  de  faire  appel  au  milieu  de  la  crise 
terrible  que  nous  traversons.  En  conséquence,  je 
remets  au  (^orps  législatif,  qui  est  l'émanation  la 
plus  directe  du  suffrage  universel,  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif,  en  l'invitant  à  constituer  une 
Commission  de  gouvernement.  Dès  que  cela  sera 
possible,  le  pays  sera  consulté.  » 

Pendant  une  courte  interruption  du  Conseil, 
Schneider  avait  indiqué  à  l'Impératrice  ce  remède 
extrême  sans  y  insister  cependant,  car  il  ne 
lui  parut  pas  du  goût  de  celle  qui  l'entendait. 
Rentré  à  la  présidence,  quoiqu'il  eût  participé 
à  la  délibéral  ion  du  conseil  des  ministres  qui 
fixait  la  séance  du  Corps  législatif  au  lendemain  à 
midi,  il  se  demanda  s'il  n'encourrait  pas  une 
responsabilité  sérieuse  en  différant  un  seul  ins- 
tant d'instruire  l'assemblée  du  fait  désastreux 
dont  il  venait  d'avoir  la  certitude  officielle?  En 
attendant  que  ses  anxiétés  aboutissent  à  une  réso- 
lution, il  ordonna,  à  tout  événement,  de  préparer 
des  lettres  de  convocation  sans  désigner  l'heure. 

De  leur  côté,  les  députés  de  la  gauche  et  du, 
centre  gauche  se  réunirent  dans  un  bureau  de  la 
Chambre  et  ne  tardèrent  pas,  rapprochés  par  la 
violence  de  leur  désir,  à  se  mettre  d'accord.  La 
défaite  qu'ils  attendaient  était  arrivée  plus 
effroyable  qu'ils  ne  l'avaient  souhaitée',  ils  s'oc- 
cupèrent aussitôt  d'en  tirer  parti  pour  la  satis- 

l.  Jules  Ferry. 


440 


LEMPIRK  LIBKRAL 


faction  de   leurs   haines  et  de  leurs   ambitions. 
Kératry,  qui  avait  pouss«''à  laf;uerre  cl  en  était 
au  désespoir,  essayait  de  se  le  faire  pardonner 
par  l'excès  de  son  langage  et  de  ses  pro|)osilions  : 
il   demanda   ouvertement  la  proclamation  de  la 
Hépubliqu»;  et,  le  jour  même,  il  otfrit  au  général 
Le  Flô  le  ministère  de  la  guerre  dans  le  nouveau 
gouvernement  :   «  Si  l'Impératrice  ne  veut  pas 
reconnaître    que    Napoléon    III    est    désormais 
impossible,  il  faudra  agir  les  armes  à  la  main.  " 
Grévv  se    récria  :   «  à  ses   yeux  la    population 
honnête  de  Paris,  etïéminée  par  l'Iunpire,  n'était 
pas  capable  d'un  mouvement  viril  ».  Jules  Simon. 
Jules  Favre,  Picard  et  l'immense  majorité  pen- 
saient  de  même,  ils   jugèrent    l'action  brutale 
prématurée.  Us  ne  trouvaient  pas  encore  la  suc- 
cession  bonne  à  recueillir;  la  Hépublique  arri- 
verait  beaucoup  mieux,  une  fois  les  Prussiens 
chassés.  Ils  étaient  convaincus  que  des  élections 
régulières,  faites  sous  le  coup  des  événements, 
l'amèneraient  infailliblement,  et  que,  si  l'assem- 
blée était  renversée  par  l'émeute,   l'arrivée  au 
pouvoir  de   Delescluze,  du  parti  lîlanqui  était  à 
i-cd(Hiler.  Us  voulaient  écarter  l'action  des  foules 
parce  qu'on  ne  sait  jamais  où  elles  s'arrêtent.  Ils 
craignaient   surloiit  la   rcsistancc  du    gouverne- 
ment et  Palikao  leur  inspirait  encore  de  la  terreur  : 
quelque  débileque  leur  parût  le  ministère,  ils  ne 
le    soupçonnaient    pas    capable    de    tomber    au 
degré  (l'anéantissement  où  il  allait  arriver;  pas 
un  ne  supposait  qu'on  leur  livi-erail  la  place  sans 
combitt.  cl  iJK  savaient  lijcii  (jue  dès  qu'il  y  auruil 


LES  DERNIÈRES  CONVULSIONS.  447 

un  combat,  ils  seraient  écrasés.  Par  prudence 
donc  ils  voulaient  obtenir  la  révolution  de  la 
Chambre,  de  façon  que,  abrités  derrière  elle,  ils 
eussent  le  succès  sans  le  péril.  «  Si  mes  amis  et 
moi,  a  dit  Jules  Favre,  nous  demandions  que  le 
pouvoir  passât  entre  les  mains  de  la  majorité  du 
Corps  législatif,  ce  n'était  pas  que  nous  eussions 
pour  le  Corps  législatif  un  très  grand  respect 
politique,  mais  nous  le  considérions  comme  le 
produit  du  suffrage  universel,  si  altéré  qu'il  fût 
parla  pression  administrative'.  » 

Ils  arrêtèrent  dans  un  bureau  le  plan  suivant  : 
On  proposerait  la  déchéance  de  l'Empereur  et  la 
prise  du  pouvoir  par  la  Chambre;  une  Commis- 
sion executive  serait  nommée  par  elle,  et  elle  ne 
se  montrerait  pas  exigeante  sur  le  choix  des 
membres;  aucun  membre  de  la  Gauche  n'y  entre- 
rait. On  y  placerait  Schneider  et  Thiers,  si  on 
l'y  décidait,  on  y  conserverait  Palikao  ;  on  y 
ajouterait  un  ou  deux  membres  de  la  majorité, 
et  on  constituerait  ainsi  «  une  sorte  de  gouver- 
nement provisoire  qui  aurait  l'avantage  de  ne  pas 
rompre  complètement  le  lien  avec  le  passé  et  de 
continuer  l'ordre  légaF  ». 

Ce  plan  offrait  un  danger  :  c'est  que  les  révo- 
lutionnaires des  clubs  et  des  faubourgs  ne  se  con- 
tentassent pas  d'une  combinaison  qui  remettait 
le  pouvoir  à  un  corps  électif  de  l'Empire  encore 
puissant  et  qu'ils  tentassent  de  l'empêcher  par 
la  force. 

i.  Déposition  du  général  Soumain. 
2.  Jules  Simorii 
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On  se  |)réo('(Mijjii  de  ce  p»'ril,  et  l'on  manœu- 
vra pour  le  conjurer.  Les  révolutionnaires,  tar- 
divement avertis  de  la  défaite  de  Sedan,  n'étaient 
pas  encore  prêts.  Ils  n'avaient  pas  eu  le  temps 
de  donner  le  mol  d'iU'dre.  L'agitation  cjuils 
avaient  essayée  dans  la  soirée  du  3  septembre, 
avait  avorté.  Sur  le  boulevard,  au  Louvre,  sous 
les  fenêtres  de  Trocbu,  des  bandes  de  quelques 
milliers  d'individus  avaient  hurlé:  La  déchéance! 
vive  la  République  !  au  Corps  législatif  !  La  popu- 
lation n'avait  pas  fait  chorus.  La  bande  du  bou- 
levard avait  été  dissipée  par  vingt-cinq  seigents 
de  ville  conduits  par  roflicier  de  paix  du  quartier, 
Fouqueteau,  très  énergique  et  très  résolu.  Ils 
avaient  saisi  le  drapeau  rouge  qui  servait  de 
bannière  et  dissipé  la  manifestation.  «  La  foule 
qui  n'avait  pas  d'armes  se  débanda,  comme  elle 
fait  toujours,  sauf  à  reparaître.  Cette  fois,  comme 
ellen'avait  pas  les  faubourgs  derrière  elle,  elle  ne 
repaïut  pas.  Il  y  eut  une  course  à  fond  de  train 
sur  le  boulevard;  on  s'enfuit  de  tous  les  côtés, 
et  la  police  occupa  victorieusement  le  champ  de 
bataille*.  » 

La  bande  du  Louvre  avait  détaché  auprès  de 
Trocbu  une  députalion  qui  lui  demandait  de 
prendre  tous  les  pouvoirs  de  la  défense  natio- 
nale. Le  général  avait  répondu  :  «  Je  ne  puis 
accepter  d'autres  pouvoirs  (pie  ceux  cjui  m  Ont 
éléconli(;s,  et  malgré  l'origine  du  Corps  législatif, 
c'est  de  lui  seul  que  je  puis  les  recevoir.  Je  ne 

1.  Dépositiiii»  lie  l'irtri  Jans  /'•'ni]u<5t^'. 
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consentirai  jamais  à  en  devoir  à  la  violence.  Le 
peuple  de  Paris  doit  en  ce  moment  se  distinguer 
par  son  calme  et  n'avoir  d'autre  devise  que  con- 
corde et  patriotisme  ^  »  Il  n'avait  pas  été  moins 
catégorique  lorsqu'on  vint  lui  annoncer  que  deux 
cents  mobiles  avaient  pénétré  dans  la  cour 
demandant  justice  au  gouverneur. Il  en  fit  appro- 
cher un  petit  groupe.  «  Mon  général,  nous  venons 
vous  demander  justice.  On  a  tué  un  de  nos  cama- 
rades. —  Si  un  de  vos  camarades  a  été  tué, 
répondit  Trochu,  et  je  n'en  crois  pas  un  mot,  la 
justice  agira  et  vous  n'avez  pas  à  entrer  dans  son 
action.  Mais  en  quittant  votre  camp  sans  auto- 
risation, en  traversant  Paris  pour  venir  ici,  vous 
avez  commis  un  grave  délit.  Il  est  atténué  par 
votre  inexpérience  de  la  discipline  et  de  la  règle; 
mais  s'il  devait  se  renouveler,  je  vous  tien- 
drais pour  indignes  de  la  confiance  que  j'ai  mise 
en  vous  et  de  l'honneur  que  je  vous  ai  fait  en 
répondant  de  vous  pour  la  défense  de  vos  foyers. 
Je  vous  ordonne  de  rentrer  au  camp.  »  Et  il  char- 
gea un  lieutenant  de  les  reconduire. 

La  Gauche  espérait  donc  prévenir  les  rassem- 
blements, les  combinaisons,  les  effervescences 
qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire.  Il  fallait 
pour  cela  brusquer  la  solution  :  personne  ne  s'at- 
tendaitàuneséancedenuit,onallaitla  convoquer. 
Les  mesures  décisives  y  seraient  adoptées  sans 

1.  Presse  du  5  septembre  1870.  Un  rapport  de  police  a 
fait  tenir  au  général  un  langage  plus  accentué,  mais.la  déné- 
gation de  Trochu,  appuyée  par  le  récit  de  la  presse,  doit  ^tre 
préférée. 
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pression  el  le  lendemain  au  jour.  Paris  se  réveil- 
lerait sous  un  nouveau  gouvernement  ins(all«' 
et  armé. 

Dans  les  crises  suprêmes  des  gouvernements, 
il  se  rencontre  toujours  un  homme  dont  l'office 
est  d'amener  la  débâcle'.  Cet  homme  est  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  appartient  au  régime 
menacé,  et  que  c'est  en  se  targuant  de  son 
dévouement  qu'il  enti'aîne  les  indécis  et  ceux 
qui  ne  demandent  qu'un  prétexte  pour  sortir  de 
l'édifice  branlant.  Ce  rôle  fut  rem()li,  on  sait  avec 
quel  succès,  en  1815  par  Fouché.  Ce  fut  Dréolle 
qui  s'en  acquitta  en  1870,  avec  moins  d'éclat 
mais  avec  autant  d'efficacité.  Dréolle,  journaliste 
médiocre,  orateur  nul,  s'était  avancé  en  se  faisant 
un  des  bravi  de  plume  que  Houher  entretenait, 
à  l'aide  des  fonds  secrets,  pour  harceler  ses 
ennemis.  Cela  l'avait  conduit  à  la  dépulalion.  On 
a  vu  avec  quelle  fougue  il  sciait  associé  à  la 
déclaration  de  guerre.  Depuis  (jue  lalVaire  avait 
mal  tourné,  il  essayait  de  se  rattraper.  A  l'an- 
nonce de  la  défaite  de  Sedan,  il  avait  tenu  dans 
les  couloirs  les  plus  méchants  propos  :  «  lV)ur- 
(juoi  n'esl-il  pas  mort?  »  I*uis  il  avait  propagé 
l'idée  d'un  Conseil  de  gouvernement,  dune  dic- 
tature uiililaire.  «  Si  Cavaiguac  existait  encore, 
disait-il,  j'irais  le  trouver.  ••  Il  rcucontia  une 
aide  active  en  Kéralry,  qui,  par  les  mêmes  rai- 
sons, était  dans  des  dispositions  analogues  :  prêt 
à  tout  pour  se  faire  pardonner  d'avoir  défendu  la 

I.  Kxpressioii  Ju  questrur  Lebiuloii. 
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guerre.  Kérafry  avait  associé  à  ses  menées  Dal- 
mas  qui  ne  pardonnait  pas  à  l'Impératrice  de 
l'avoir  exclu  du  cabinet  de  l'Empereur  (en  s'op- 
posant  à  ce  qu'il  prît  la  succession  de  Mocquard) 
et  qui  assurait  le  concours  d'une  partie  con- 
sidérable du  Centre  gauche.  Dréolle,  cajolé, 
joué  également  par  lui,  lui  donnait  celui  de  la 
Droite. 

Tous  trois,  escortés  de  quelques  naïfs  ou  trem- 
bleurs  des  diverses  nuances  de  l'assemblée,  se 
rendirent  auprès  de  Schneider.  Kératry  réclama 
la  convocation  immédiate  :  <(  Cela  n'offrait  pas 
de  difficultés  pratiques;  l'immense  majorité  des 
députés,  anxieuse  de  nouvelles,  se  trouvant  dans 
la  salle  des  conférences  et  dans  les  couloirs.  » 
Dréolle  le  soutint  vivement  :  «  Demain  il  serait 
trop  tard  pour  aviser;  un  gouvernement  provisoire 
aurait  surgi  en  dehors  du  parlement,  et  le  pays 
serait  livré  à  d'effroyables  aventures.  » 

Jules  Favre,  Picard  vinrent  deleurcôtéappuyer 
la  demande.  Schneider  leur  adressa  pour  la 
forme  des  objections.  Au  fond,  cette  convocation 
de  la  Chambre  était  son  désir  intime  :  il  ne  se 
croyait  pas  en  droit,  dit-il,  d'éluder  la  volonté  des 
mandataires  de  toutes  les  fractions  de  l'assem- 
blée. Avant  tout  il  prévint  les  ministres  par  des 
imprimés  personnels,  puis  il  lança  des  lettres  de 
convocation  pour  une  séance  de  nuit. 

Il  serait  absurde  de  prétendre  qu'une  séance 
de  nuit  pouvait  sauver  l'Empire,  puisque  per- 
sonne, en  réalité,  ne  songeait  à  le  sauver  :  elle  per- 
mettait seulement  de  constituerun  gouvernement 
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dans  dos  condilions  jteiit-èlre  moins  exclusives, 
je  ne  dis  pas  nifilleiires. 

Les  ministres,  sortant  la  plupart  de  ieiii-  lil, 
ai'rivèrenl  à  la  séance  en  se  IVollant  les  yeux  et 
Tort  méconleiils.  Ils  s'enlassércnl  dans  le  cabinet 
de  Schneider  en  maugréant.  Palikao  surtout 
était  Curieux.  DréoUe  lui  ayant  parlé  de  consti- 
tuer un  conseil  de  gouvernement  alin  de  ména- 
g;er  à  l'Empereur  un  pouvoir  sauvegardé  par  un 
efTacement  provisoire,  il  jugea  avec  raison  le  pro- 
jet révolutionnaire  et  ne  voulut  rien  entendre.  Kt, 
comme  on  le  menaçait  de  l'invasion  de  la  rue  : 
«  J'ai  40000  hommes  pour  dégager  la  Chambre, 
dit-il.  Je  ne  me  rendrai  pas  à  cette  séance.  »  Il 
eût  mieux  valu,  en  eiïet,  qu'il  ne  s'y  rendît  pas,  11 
yvinlnéanmoinsavec  les  autres  ministi'es.  Schnei- 
der l'y  avait  décidé  en  obtenant  de  Jules  Kavre, 
par  lequel  il  avait  été  informé  du  dépôt  de  la  prct- 
position  de  déchéance,  que  la  Gauche  n'insis- 
terait pas  pour  sa  discussion  immédiate  et  accep- 
terait le  renvoi  au  lendemain. 

IV 

(]q  que  les  promoteurs  dt^  la  séance  de  nuit 
avaient  espéré  se  réalisa.  .Aucune  manifestation 
révolutionnaire  ne  troubla  la  liberté  des  délibé- 
rations. Le  l'assembleuicnt,  (|ui,  sui' les  boulevards 
et  au  Louvre,  n'avait  pu  entraîner  la  foule,  avait 
lini  par  se  rabattre,  en  bandes  plus  tumultueuses 
que  considé-rables,  sur  le  Corps  législatif.  Lors- 
qu'elles y  ai'rivèrent.   le  (juai    était    absolument 
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désert;  les  députés  délibéraient.  Elles  répétèrent 
les  cris  :  «  La  déchéance  !  Vive  la  République  !  » 
—  Elles  parurent,  dans  le  silence  et  les  ombres 
de  la  nuit,  plus  effrayantes  qu'elles  n'étaient.  Une 
centaine  de  députés,  en  attente  dans  la  salle  des 
conférences,  accoururent  se  rendre  compte. 
Parmi  eux  était  Gambetta. 

Il  monta  sur  une  chaise  à  l'intérieur  de  la 
grille  et  se  mit  à  haranguer  les  manifestants. 
11  les  engagea  à  rentrer  chez  eux  :  «  Vive  laRépu- 
blique  !  lancèrent  quelques  voix.  —  Vous  avez 
tort,  gronda-t-il  ;  lorsque  le  moment  sera  venu 
de  proférer  ce  cri,  je  ne  me  laisserai  devancer 
par  personne.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  Répu- 
blique hérite  des  malheurs  qui  viennent  de 
fondre  sur  notre  patrie.  Ne  songeons  aujour- 
d'hui qu'à  repousser  l'ennemi  qui  menace  de 
nous  envahir.  Comptez  sur  moi,  comptez  sur 
nous,  et  nous  vous  promettons  que  dans  les  cir- 
constances graves  où  nous  sommes,  personne  de 
nous  ne  faillira  à  son  devoir.  »  Ces  paroles 
sont  bien  accueillies,  Gambetta  descend  de  sa 
chaise,  et  les  députés  conservateurs  lui  prennent 
les  mains  en  le  remerciant:  <(  Vous  avez  tenu  un 
excellent  langage  !  » 

L'un  d'eux,  informé  de  ra(;quiescement  de 
Schneider  à  la  séance  de  nuit,  lui  dit  à  l'oreille  : 
«  Annoncez-leur  cela;  cela  les  calmera.  »  Gam- 
betta remonte  sur  sa  chaise  et  donne  la  nouvelle, 
on  lui  répond  par  des  bravos  frénétiques  :  Vive 
Gambetta,  vive  le  Corps  législatif!  «  Maintenant, 
reprit  (iambetta,  je  vous  en  conjure,  retirez-vous. 
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Laisse/  les  représenlaiits  de  la  nation  délilxTt'i'. 
Dégagez  cette  grille.  Je  vous  le  répète,  nous  sau 
rons  tous  faire  notre  devoir!  »  La  majorité  des 
manifestants  se  relira  sans  un  miirniiire  ni  un 
cri;  ceux  qui  restèrent  se  répartirent  sur  la  place 
de  la  Concorde  en  groupes  peu  nombreux. 

Schneider  était  entré  dans  la  salle  en  redin- 
gote et  en  cravate  noire,  sans  grand  cordon;  le 
roulement  de  tambour  réglementaire  ne  l'avait 
pas  annoncé  ;  dans  les  tribunes  désertes,  on 
n'aperce\ait  qu'une  dame;  les  députés  entraient 
sans  dire  une  parole,  la  consternation  peinte  sur 
le  visage;  un  silence  morne  régnait  dans  la 
salle. 

Dès  qu'il  eut,  en  lisant  avec  peine  une  note 
écrite,  expliqué  les  raisons  et  l'objet  de  la  con- 
vocation, Palikao  se  leva  et  dit  d'un  ton  amer  : 
«  L'armée  après  d'héroïques  elVorts  a  été  refoulée 
dans  Sedan;  elle  a  été  environnée  par  une  force 
tellement  supérieure  qu'une  résistance  était  im- 
possible ;  rarméeaca|)itulé  et  l'Lmpereur  a  été  fait 
prisonnier...  Lu  présence  de  ces  événements  si 
graves, si  importants.il  ne  nous  serait  pas  possible, 
à  nous  ministres,  d'entamer  ici  une  discussion 
relative  aux  conséqueneessérieuses  (|u"ils  doivent 
entraîner.  Par  consé(iuent,  nous  demandons  «jue 
la  discussion  soit  remise  à  demain.  Vous  com- 
prenez (jiie  nous  n'iivons  pu  nous  entendre  entre 
nous,  caion  est  venu  m'arracherde  mon  lit,  pour 
m'annoncerqu'il  y  avait  séance.  »  On  se  regaidait 
avec  stupeur;  plus  d'un  s<'  ra|»pelait  (|ue  le  soir 
où  arriva  à  Paris  la  nouvelle  de  NWrrtli  et  de  h'or- 
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bach,  les  précédents  ministres,  au  lieu  d'aller  se 
coucher,  avaient  immédiatement  convoqué  les 
membres  du  Conseil  privé,  les  généraux,  Cha- 
baud-Latour,  Trochu,  et  avaient,  sous  la  prési- 
dence de  l'Impératrice,  passé  la  nuit  en  délibé- 
rations, de  telle  sorte  que  la  population  avait 
appris  en  même  temps  et  les  défaites  et  les 
mesures  qui  devaient  en  conjurer  les  consé- 
quences. 

Aucun  membre  de  la  majorité  n'était  prêt  à 
prendre  l'initiative  que  le  ministère  ne  prenait 
pas,  et  de  toutes  parts,  en  présence  du  désarroi 
gouvernemental ,  on  cria  :  A  demain  !  Les  députés 
de  la  Gauche,  rassurés  par  cette  attitude  d'in- 
décision, n'insistèrent  pas.  Eux,  du  moins,  vou- 
lurent qu'à  son  réveil  la  France  apprît,  avec  la 
catastrophe,  leurs  résolutions.  Jules  Favre  monta 
à  la  tribime  et,  au  nom  de  vingt  et  un|de  ses  col- 
lègues, lut  la  proposition  suivante  : 

«  Article  premier.  —  Louis-Napoléon  Bona- 
parte et  sa  dynastie  sont  déchus  du  pouvoir. 
Art.  il  —  Une  Commission  sera  nommée  dans 
la  Chambre,  qui  aura  pour  but  de  résistera  ou- 
trance à  l'ennemi,  de  le  chasser  du  territoire. 
Art.  IIL  — Le  général  Trochu  seramaintenu  dans 
son  poste  de  gouverneur  de  Paris.  » 

Cesmots,lentementscandés,  résonnèrent  dans 
le  silence  de  la  nuit  comme  un  glas  funèbre.  Les 
ministres  auraient  dû  repousser  avec  indignation 
cette  demande  de  déchéance,  réclamer  la  ques- 
tion préalable,  affirmer  en  quelques  paroles  en- 
flammées le  droit  de  l'Empereur,  et  donner  un 
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témoignag*^  de  fidélité  et  d'affection  au  prisonnier. 
Pinard  seul  fit  entendre  une  brève  protestation 
sur  la  procédure.  «  Nous  pouvons  proposer  des 
mesures  provisoires,  nous  ne  pouvons  prononcer 
la  déchéance.  »  On  admira  ce  vaillant,  on  ne  le 
soutint  pas,  et  la  majorité  sanctionna,  du  silence 
de  la  peur,  la  proposition  de  déchéance  de  l'Km- 
pire  et  de  rMmpeieur. 

\  ous  pensez  peut-être  quapiès  cette  algarade, 
les  ministres,  placés  en  sursaut  en  face  du  péril, 
vonl,  cette  fois,  se  réunir,  délibérei-,  aviser  atin 
que  leur  réveil  du  matin  ne  soit  pas  une  surprise 
plus  désagréable  que  leur  réveil  de  la  nuit.  Ils 
sont  trop  stoïques  pour  sémouvoir.  «  Il  était 
deux  lieurcs  du  matin,  a  raconlt'  l'alikao:  je  suis 
rentrt'  me  coucher'.  »  Donc,  bonne  nuit! 

Quelle  couardise!  quelle  incapacité!  ai-je  sou- 
vent entendu  dire  avec  colère  au  récit  de  la  con- 
duite de  ces  messieurs  pendant  cette  nuit  déci- 
sive. Ce  jugement  est  injuste.  Dans  leur  grande 
majorité,  les  membres  du  cabinet  du  10  août 
n'étaient  ni  couards,  ni  incapables:  quelques-uns 
même  étaient  tort  braves  et  très  intelligents.  Lu 
d'entre  (uix,  Hi'ame,  doime  les  motifs  réels  de 
leur  attitude  :  «  Lors  de  chaque  mauvaise  nou- 
velle (|ne  nous  recevions,  W  prince  de  la  Tour 
d'.Vuvergne,  mon  voisin  au  ('onseil,  me  répétait  : 
«  Tout  s'écroule.  »  Kt  en  elVet  tout  s'écroulait 
depuis  la  déclaration  de  guerre.  L'heure  du 
icu versement    paraissait    être    irrévocablement 

I.  I)t''|iM>ili()ii  ili'v.uil  la  r.ninmissiiiii  liViiiiu/^lr. 
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arrivée.  Il  faut  donc  bien  le  reconnaître,  per- 
sonne nétaïl  jalouju  (ï engager  son  ej-'iMence  ou  m 
responsabilité  an  milieu  des  désastres  qui  nous 
jnenaçaient  de  toutes  parts.  On  vient  souvent  nous 
dire  aujourd'liui  :  pourquoi  n'a-t-on  pas  proposé 
telle  chose?  Je  serais  fort  en  droit  de  répondre  : 
mais  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait  vous- 
mêmes?  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  au  moins 
donné  l'idée'?  » 

L'abstention  des  ministres  serait  inconcevable 
sans  cette  explication.  Ils  estimaient  toute  résis- 
tance vaine;  l'Impératrice  les  en  détournait;  ils 
ne  se  croyaient  pas  le  droit  de  conseiller  l'abdi- 
cation;  ils   répugnaient   à    s'associer  à   la    dé- 
chéance ou  à  la  faciliter,  quoiqu'elle  leur  parût 
inévitable,     et    ils     attendaient.    Quoi?    qu'un 
emportement  de    l'assemblée,    qu'une  secousse 
de  la  rue  les  dispensât  de  la  cruelle   nécessité 
d'adopter  une  résolution  qui,  quelle  qu'elle  fût, 
serait  subversive  des  institutions  confi(''es  à  leur 
loyauté. 

Dans  les  situations  périlleuses,  il  n'y  a  jamais 
qu'un  parti  efficace.  Dès  qu'on  ne  le  devine  pas, 
quoi  qu'on  décide,  on  ne  peut  rien  faire  de  bien, 
on  est  condamné  à  périr.  Telle  était  la  condition 
du  ministère  Palikao.  Après  nos  premiers  dé- 
sastres et  la  retraite  de  Hazaine,  il  n'y  avait 
qu'un  seul  parti  à  adopter  :  rappeler  à  Paris 
l'Kmpereur  et  l'armée  de  Mac-Mahon.  Dès  qu'on 
ne  l'avait  pas  compris,  ce  n'étaient  pas  quelques 

1 .  Déitosiliou  dans  l'enquête. 

T.  x\u.  2(> 
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mesiiics  plus  ou  moins  bien  prises  (jiii  ('iii|»è(li('- 
raicnlla  ruine  iiirvilahle.  Les  minislros,  (''crasés 
(lu  poids  tlo  ItMif  responsabililé,  le  sentaient 
mieux  que  lotis:  el,  désespérés,  ils  s'abandon- 
naient à  l'imprévu. 

De  plus,  Palikao,  brisé  par  la  nouvelle  de  la 
mori  de  son  fils,  avait  à  peine  la  force  de 
dominer  sa  douleur  et  de  penser  à  l'intr-rèt 
public.  Mécontent  de  l'Kmpereur,  sans  sym|)allnf 
poui-  l'Impératrice,  il  présidait  à  l'^'croulement 
avec  une  moiïie  inditrérence.  Enfin  rimpéialricc 
ne  se  dissimulait  pas  que  le  seul  usa^ïe  qui  lui 
restât  à  faire  de  son  pouvoir,  si  on  le  lui  mainte- 
nait, était  d'ouvrir  des  négociations  pour  la  paix. 
Elle  se  rendait  compte  que  cette  |)ai\  serait 
achetée  par  de  durs  sacrifices  et  probablement 
par  une  cession  de  territoire,  plus  ou  moins 
importante.  Rlle  ne  voulait  pas  s'y  résoudre;  elle 
préférait  se  laisser  aller  à  la  chute,  et  passer  à 
d'autres  cette  tache  cruelle. 

Schneider,  moins  résigné  (jue  les  autres  mem- 
bres du  gouvernement,  veilla  j)lus  longtemps.  Le 
projet  qu'il  avait  indiqué  à  llnipératrice  avait  été 
agréé  par  nutï'et.  haru,  ralhouët.  el  la  parlii» 
honnête  du  C.cnlre  gauche.  lUiffel  en  exposa  les 
avantages  avec  sa  forte  éloquence  dans  la  salle 
des  ConIV'rences.  Schneider,  charmé  d'un  tel  auxi- 
liaire, lui  dit:  <■  Pourquoi  ne  viendrie/.-vous  pas 
demain  aux  Tuileries,  avec  quelques-uns  de  vos 
collègues,  pn'senter  vous-même,  à  ra|)pui  de  cette 
proposition,  les  motifs  que  vous  donne/  et  (jui  me 
paraissent    tré-^   si'rienx  '    ■    lUiflej    et    ses   amis 
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pensèrent  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  faire 
spontanément  une  telle  démarche  etd'aller  offrir 
à  l'Impératrice  des  conseils  qui  n'étaient  ni 
demandés  ni  attendus.  Schneider  les  pria  de  se 
trouver  à  la  salle  des  Conférences  le  lendemain  à 
neuf  heures,  de  manière  que  si  l'Impératrice 
désirait  les  entendre,  on  pût  les  appeler  sans  perte 
de  temps. 

Les  meneurs  révolutionnaires  veillèrent  plus 
tard  que  tous.  Formés  en  groupes,  ils  étaient 
demeurés  sur  la  place  de  la  Concorde.  Comme 
ces  groupes  n'étaient  pas  compacts  ^  Thiers 
crut  qu'il  serait  possible  à  un  cheval  rapide  de 
les  traverser  sans  encombre,  et  il  offrit  à  Jules 
Favre  de  le  prendre  avec  lui.  Les  violents  de  la 
bande  s'élancèrent  après  la  voiture,  l'attei- 
gnirent vers  le  garde-meuble,  se  jetèrent  à  la  tête 
du  cheval,  hurlant:  «  Arrêtez!  arrêtez!  tuez  le 
cheval  !  »  Ayant  reconnu  Thiers  et  son  compa- 
gnon, ils  crièrent  :  «  Sauvez-nous!  Sauvez-nous  ! 
la  déchéance!  la  déchéance!  »  Thiers  leur  ré- 
pondit que  la  déchéance  serait  votée,  mais  que 
s'ils  voulaient  l'obtenir  ils  ne  devaient  pas  se 
rendre  effrayants.  On  l'acclama.  Un  vigoureux 
coup  de  fouet  dégagea  le  cheval  et  il  continua 
sa  route.  Les  émeutiers  se  dispersèrent  et  em- 
ployèrent lereste  de  la  nuit  à  convoquer  leurs  aco- 
lytes devantle Corps  législatif lelendemain à  midi. 

Les  légitimistes  et  les  orléanistes  n'avaient  pas 
dormi  non  plus.  Impatientés  des  tergiversations 

1.  Thiers,  Jules  Favre. 


■46(1  LKMI'IRR  LIBERAI,. 

(le  l'ass«Miil)l(''e  el  des  prudences  de  l'opposilion, 
ils  voulaient,  loulromnie  les  hlaii(|uisles,  un  ren- 
versement violent  de  l'Emjjire  el  une  dissolution 
par  la  force  du  Corps  législatit".  Ils  pa>s('r('nl  la 
nuit  à  se  concerter,  el,  comme  les  rt'volulion- 
naires,  se  donnèrent  rendez-vous  pour  le  lende- 
main, à  midi,  au  Corps  Icgislalif. 

Pur  une  coïncidence  née  de  la  turcc  îles  choses, 
el,  je  le  crois,  sans  concert  préalable,  une  con- 
duite semblable  fut  donc  adoptée  dans  les  bouges 
blanquisles  et  dans  les  conciliabules  monar- 
cliiiiues.  Des  deux  côtés  on  convint  de  se  pré- 
senter en  gardes  nationaux  non  armé-s:  on  réus- 
sirait mieux  ainsi  à  paralyser  la  troupe,  à  la 
pénétrer,  cl  à  pratiquei-  dans  ses  ran^s  la  brèche 
par  laquelle  passerait  la  multitude.  Le  Siècle 
donna  le  mot  d'ordre.  Il  annonça  »  que  rendez- 
vous  élail  pris  par  des  milliers  de  gardes  natio- 
naux pour  se  présenter  sans  armes,  à  deux 
heures,  devant   le  Corps  législatif  •>. 


A  son  lever,  le  i  septembre,  par  un  tcm|)s  d'au- 
tomne radieux  et  doux,  la  population  parisienne 
lut    sur    les    miirs    la    proclainalion    suivante   : 

1.  Clusehkt,  Miiitolres,  p.  *227  :  «  A  la  suit»'  de  la  linusoulade 
du  3  au  soie,  un  mol  (i'oidro  venu  ilu  bouicvaiil  s[>t'TiaIi'- 
nienl  du  cafr  de  .Madrid,  où  .se  réunissait  loule  la  bolit-me 
lilléraiie  fl  polit i<jue  df  la  presse  parisienne,  parcouiuf 
tout  Paris  :  «  Demain  au  Corps  législatif  el  en  tenue  d<- 
'<  garde   national. 
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«  Français!  Un  grand  malheur  frappe  la  patrie. 
Après  trois  jours  de  luttes  héroïques  soutenues 
parle  maréchal  Mnc-Mahon  contre  300  000 enne- 
mis, 40  000  hommes  ont  été  fails  prisonniers.  Le 
général  Wimpffen,  qui  avait  pris  le  commande- 
ment de  l'armée  en  remplacement  du  maréchal 
Mac-Mahon  grièvement  blessé,  a  signé  une  capi- 
tulation. Ce  cruel  revers  n'ébranle  pas  notre 
courage.  Paris  est  aujourd'hui  en  étal  de  défense; 
les  forces  militaires  du  pays  s'organisent.  Avant 
peu  de  jours  une  armée  nouvelle  sera  sous  les 
murs  de  Paris  ;  une  autre  armée  se  forme. sur  les 
rives  de  la  Loire.  Votre  patriotisme,  votre  union, 
votre  énergie  sauveront  la  France.  L'Empereur  a 
été  fait  prisonnier  dans  la  lutte.  Le  gouverne- 
ment, d'accord  avec  les  pouvoirs  publics,  prend 
toutes  les  mesures  que  comporte  la  gravité  des 
événements.  »  Le  Conseil  des  ministres  et  Paris 
apprirent  en  outre,  par  le  Joamal  officiel,  la 
demande  de  déchéance.  Qu'allait  faire  le  gouver- 
nement? A  cette  heure  où  tous  les  partis  savaient 
ce  qu'ils  voulaient,  seul  le  cabinet  l'ignorait 
encore. 

La  Gauche,  le  Centre  gauche  souhailaient  la 
déchéance  et  la  constitution  par  le  Corps  légis- 
latif d'un  gouvernement  provisoire  sous  le  titre 
qui  réserverait  l'avenir  :  le  gouvernement  de  la 
Défense  Nationale.  La  Droite  s'était  d'abord  rési- 
gnée, puis  ralliée  avec  ardeur  à  cette  combinaison, 
demandant  seulement  qu'on  lui  facilitât  la  tran- 
sition. Les  révolutionnaires,  jacobins,  blan- 
quistes,  communistes,   orléanistes,  légitimistes, 

26. 
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voulant,  en  même  l('m|)s  que  la  déchéance  de 
l'Kmpire,  celle  du  Corps  législatif,  ne  recon- 
naissaient qu'à  eux-mêmes  le  droit  de  constituer 
un  nouveau  gouNcriiemenl.  et  ils  onleiidaient  que 
ce  j2;ouvernement  IVil  la  République,  doii  sortirait 
soit  la  Commune,  soit  la  Monarchie.  Personne 
ne  songeait  à  défendre  l'Elmpire.  pas  plus  les 
ministres  que  les  autres,  ils  attendaient  seule- 
ment d'avoir  la  main  forcée. 

C'est  à  peine  s'ils  organisent  un  simulacre  de 
défense  du  Corps  législatif.  Si  l'on  avait  voulu 
prendre  des  mesures  sérieuses,  on  aurait,  comme 
nous  le  fîmes  le  9  août,  appelé  au  Conseil  le  gou- 
verneur de  Paris,  le  préfet  de  police,  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  et  ensemble  on 
aurait  assigné  à  ^chacun  nettement,  sous  forme 
d'ordre  militaire,  la  part  à  prendre  dans  l'exé- 
cution d'un  |)lan  politique  et  militaire;  ordre 
aurait  ensuite  été  donné  a  Trocliu  et  à  La  Motte- 
rouge  de  se  rendre  de  leur  personne,  comme 
fil  Baraguey  d'IIilliersle  9  août,  au  Corps  législatif 
s'assurer  que  les  dispositions  arrêtées  seraient 
bien  prises  et  animer  le  zèle  des  officiers,  des 
soldats,  des  agents,  qui  devraient  les  apj)li(juer. 
Le  général  Trochu,  sans  nid  doute,  eût  exécuté 
de  tels  ordres,  car  il  était  attaché'  au  devoir  mili- 
taire et  les  troupes,  au  i  sej)teinbrt'.  auraient 
accompli  leur  devoir  ((luinie  au  9  a«u'it.  Hien  de 
pareil  n'eut  lieu,  et  l'on  ((nitiiiua  à  tenir  Trochu 
à  l'écart.  A  six  heurc^s  du  malin  Plichon  s'étant 
présenléche/.  lui.  luiavaildil  :  «  Le  pouvoir  vient 
h  VOUS!  la   Chambre  va  vous  le  conférer;  ne  le 
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recevez  pas  de  la  rue.  >>  ïroclui  prolesta  avec 
vivacité  qu'il  ne  songeait  pas  à  le  recevoir  ainsi. 
Il  était  sincère  :  ses  idées  le  rapprochaient  beau- 
coup plus  de  la  majorité  du  Corps  législatif  que 
de  celle  de  la  Gauche. 

Calmé  par  la  nuit  et  par  cette  conversation,  il 
se  rendit  auprès  de  l'Impératrice.  Il  lui  dit  que 
l'heure  des  grands  périls  était  arrivée  et  qu'il 
ferait  ce  qu'il  devait.  Seulement  il  ne  dissimula 
pas  qu'il  ne  croyait  pas  une  lutte  possible  entre 
la  force  publique  et  la  population  :  on  était  dans 
l'une  de  ces  circonstances  de  péril  et  d'an- 
goisses publiques  où  les  troupes  ne  tiennent  pas 
et  se  laissent  pénétrer  sans  tenter  aucun  effort 
pour  arrêter  les  foules.  L'Impératrice  ne  le  con- 
tredit pas,  l'écoute  avec  une  bienveillance  dis- 
traite et  lui  laisse  pressentir  qu'elle  est  décidée 
à  remettre  ses  pouvoirs  à  la  Chambre.  Trochu, 
convaincu  que  telle  serait  la  décision  adoptée 
au  Conseil,  et  qu'il  allait  être  investi  du  pouvoir, 
l'annonce  à  Jurien  de  la  Gravière  qu'il  rencontre 
en  sortant.  «  11  ne  reste  à  l'Impératrice,  ajouta- 
t-il,  qu'à  se  retirer  à  l'ÉIysée.  Je  prendrai  les 
mesures  nécessaires  à  sa  sûreté.  » 

Rentré  au  Louvre,  il  ordonne  à  ses  officiers 
de  se  réunir  autour  de  lui,  chevaux  sellés,  et  il 
attend.  Nul  ordre,  nul  avis  ne  vient,  La  Motte- 
rouge,  chef  de  la  garde  nationale,  attendait  aussi, 
en  permanence  à  l'état-major  de  la  place  Ven- 
dôme, depuis  six  heures.  Ne  recevant  rien  il  se 
contente  d'envoyer  au  Corps  législatif  les  deux 
bataillons  qui  normalement  étaient  destinés  à  ce 
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service  il 5''  ot  IH'i  Ulix  Iumiivs  el  dt^iiie  .  L»- 
général  Soumain  n'est  pas  appelé  non  plus.  Pali- 
Uao  lui  écrit  souloincnl  que  losdisixisilioiis  prises 
la  veille  ne  seraient  pas  sut'Iisanles  pour  la  pio- 
tection  du  Corps  législatif  el  qu'il  l'allail  aujjmenter 
le  nombre  des  troupes.  Aucune  indication,  du 
reste,  sur  la  nature  du  mouvement  qu'on  redou- 
tait. Soumain  avait  envoyé  la  veille  un  bataillon 
sous  les  ordres  d'un  colonel  :  il  croit  l'aire  assez  en 
envovant  sous  les  ordres  d'un  général,  Caussade, 
deux  bataillons  d'infanterie,  deux  de  gendarmes 
à  pied  et  trois  à  quatre  escadrons  de  gendarmes 
à  clieval.  Il  établit  de  plus  deux  bataillons  en 
réserve  à  la  caserne  des  Invalides,  un  à  la  caserne 
Napoléon,  et  consigne  les  troupes  dans  toutes 
les  casernes,  faisceaux  formés,  sacs  au  côté. 

Ont  douaniers  et  la  compagnie  de  gendarme- 
rie de  la  rue  de  ïournon  furent  préposés  à  la 
défense  du  Sénat,  et  les  troupes  de  la  (iarde  à 
celledes  Tuileries.  Piétri,  le  préfet  de  police,  clioi- 
sit  buit  cents  de  ses  agents  les  plus  braves,  diri- 
gés par  quatre  commissaires  de  police  éprouvés 
el,  faisant  un  appel  cbaleureux  à  leur  dévoue- 
III. Mil,  les  cliargea  de  seconder  les  troupes,  hes 
garcbîs  de  j'aris  à  pied  et  à  cbeval  el  deux  cents 
inspecteurs  divisionnaires  l.'iir  liii-ent  encore 
adjoints'. 

i.  Soumain.  I)('*pnsili(>n  dans  l'eniintMc  |iarl«Miu'ntaire. 
Halikao  ijrt'tciul  (lu'il  se  rendit  de  sa  personne  auprès  dp 
Sotirnain.  I.e  c'-néial  «le  Malroy.  alors  olief-d'élal  major  du 
8«  Corps  qui  .^^lail  réuni  à  la  1 '«  division,  jiarle  enlin  romme 
Soumain  d'une  lellie  de  po«ilion  dans  le  procès  du  Fiyiir  . 
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C'était  la  possibilité  d'entourer  le  Corps  légis- 
latif et  les  Tuileries  d'au  moins  dix  mille  hommes 
sûrs.  On  se  contenta  pour  le  Corps  législatif  de 

2  500  hommes  et,  pour  les  Tuileries,  de  mille 
agents  de  police  et  d'hommes  de  la  Garde.  Néan- 
moins ces  troupes  étaient  plus  que  suftisantes  à 
repousser  toute  attaque  pourvu  qu'elles  fussent 
mises  sous  des  chefs  d'autorité,  prêts  à  assu- 
mer les  responsabilités.  Tel  était  le  général  placé 
aux  Tuileries,  Mellinet,  un  de  nos  plus  solides 
divisionnaires.  Teln'étaitpas,  au  dire  dePàlikao, 
le  général  Caussade,  envoyé  au  Corps  législatif, 
brave  homme,  âgé,  lourd.  Pourquoi,  si  on  le 
jugeaitainsi,  l'avoir  mis  dans  un  poste  qu'il  serait 
incapable  de  remplir?  Le  choix  du  chef  à  mettre 
en  tête  d'une  troupe  en  un  jour  difficile  est  une 
affaire  majeure.  On  a  essayé  de  se  dégager  en 
disant  :  «  Il  n'appartenait  pas  au  ministre  de 
s'assurer  que  les  ordres  étaient  exécutés  ;  c'était 
l'affaire  du  général  Trochu.  »  Sans  doute,  si  on 
lui  eût  communiqué  les  ordres  et  si  on  l'eût 
chargé  de  veiller  à  leur  exécution,  mais  cela  ne 
le  regardait  plus  dès  qu'on  le  laissait  en  dehors. 

On  paraît  toujours  supposer  que  Trochu  avait 
un  pouvoir  propre,  personnel,  indépendant  dont 
il  était  le  maître  d'user  à  son  gré.  «  J'étais  son 
CHEF,  a  dit  Palikao,  et  pour  qu'il  comprît  bien 
notre  position  respective,  je  le  lui  rappelai  au 
conseil  ^  »  Il  le  lui  avait  rappelé  rudement  le 

3  septembre  en  adressant  des  ordres  directs  au 

1,  Lettre  du  21  juin  1871. 
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général  Soumain.  Trochn,  sans  ordres,  rejel»' 
dans  le  rang,  n'avait  qu'à  s'abstenir,  et  à  nul 
autre  que  I\ilikao  on  n'a  de  compte  à  demander 
de  rinsuffisance  et  du  désordre  des  dispositions 
militaires  prises  à  l'aube  de  la  journée  du  4  sep- 
tembre. Le  présidentde  la  Coiiiinission d'enquête 
parlementaire  a  exprimé,  sur  cette  façon  som- 
maire de  préparer  une  défense  sérieuse,  le  juge- 
ment qui  sera  celui  de  l'iiisloire  en  disant  à 
l'ancien  ministre  :  «  Tout  cela  a  été  fait  bien 
légèrement!  —  Tri'.s  en  fair,  n'-pondil  f^alikao, 
les  éréneiiœnts  étaient  hien  en  fair  aussi.  »  A  la 
bonne  heure!  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  un  tel 
aveu. 


VI 


Les  préparatifs  politiques  ne  furent  pas  moins 
en  l'air  que  les  dispositions  militaires.  Dès  le 
nuitin  rimpératrice  avait  été  assaillie  d'amis 
dévoués  (jui,  au  nom  de  leur  dévouement,  lui 
conseillaient  de  n'être  pas  brave  afin  de  leur 
laisser  la  facilité  d'être  lr»cbes.  Depuis  jdusieurs 
jours  déjà,  Lmile  de  (îirardin  {pii.  semblable 
à  l'auinniiier  des  dernières  prières,  portail  à  tout 
pouvoir  en  détresse  le  conseil  île  se  suicider, 
proposai!  l'aJMrK  alioii.  (iiuMoult,  dans  /'O/nnion 
Natiotialf,  s'étonnait  que  cet  avis  n'eut  pas 
encore  prévalu;  Lesseps,  s'autorisant  de  ses  liens 
de  pareille,  y  poussait  avec  énergie. 

On  ne  peut  pas  dire  (jue  l'Iuip/M'atrice  s'y  relu- 


|LËS  DERNIERES  CONVULSIONS.  M 

sait.  Si  elle  ne  consentait  pas  à  une  abdication 
formelle,  elle  était  disposée  à  l'équivalent.  Elle 
le  prouva  en  priant  Metternich,  l'ambassadeur 
d'Autriche,  de  renouveler  auprès  de  Thiers  la 
démarche  faite  inutilement  la  veille  par  Mérimée. 
Metternich  fut  pressant  :  «  L'Impératrice,  dit-il, 
avait  toujours  déploré  qu'on  eût  arrêté  Thiers  au 
coup  d'Etat;  elle  n'était  pour  rien  dans  la  manière 
dont  on  l'avait  combattu  à  Paris  ;  c'est  Persigny 
qui  l'avait  voulu  ;  elle  était  prête  à  renoncer  à  lo.ut 
pouvoir  en  sa  faveur  et  elle  demandait  ses  con- 
seils. »  Thiers  répéta  qu'après  Sedan  il  ne  savait 
plus  quels  conseils  donner  et  il  n'en  résulta  entre 
les  deux  interlocuteurs  qu'un  échange  de 
réflexions  fort  tristes. 

Cependant  il  fallait  se  décider  à  dire  quelque 
choseau  Corps  législatif.  Le  Conseil  des  ministres, 
réuni  le  matin  à  huit  heures,  en  délibéra.  L'Impé- 
ratrice s'assit  sur  son  fauteuil;  Chevreau  se 
pencha  vers  elle  :  «  Eh  bien,  Madame?  »  l'in- 
terrogeant sur  ce  qu'avait  dit  Trochu.  Elle  ne 
répondit  rien,  tourna  la  tête  et  leva  les  yeux  au 
ciel. 

Jérôme  David  débuta  par  proposer  formelle- 
ment l'abdication.  Duvernois  le  combattit  vive- 
ment *;  l'idée  fut  écartée  et,  après  beaucoup  de 

1.  Jérôme  David,  dans  ses  dépositions  arrangées,  a  natu- 
rellement nié  le  fait  non  seulement  pour  lui,  mais  d'une 
manière  générale  :  «  Cette  idée,  a-t-il  dit,  ne  s'est  pas 
présentée  au  conseil  des  ministres.  »  —  Clément  Duvernois 
le  rétorque  formelleuK'nt  :  <(  Oui  dans  la  délibération  des 
ministres  du  4  septembre,  il  fut  question  de  l'abdication 
de  l'Impératrice,   mais  je  ne  puis  pas  dire,  sans  dépasser 
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déloiirs  on  s'arièla  an  projet  siiivanl  :  —  1.  In 
r.onseil  dv  rt^gcnce  el  de  défense  nationale  e>t 
instilné.  Ce  conseil  est  composé  de  cinc}  mem- 
bres ;  chaqne  nioinhre  de  ce  conseil  est  nommé  à 
la  majorité  absolue  par  le  («orps  législatif. 
II.  Les  ministres  sont  nommés,  sous  le  contre- 
seing des  membres  du  conseil.  —  111.  Le  général 
comte  de  Palikao  est  nommé  liculpiiant-général 
de  ce  conseil. 

Ce  projet  impliquait  la  déchéance  de  ILmpe- 
reur,  de  IKnipire,  des  institutions  constitution- 
nelles et  de  la  régence  elle-même.  Ce  n'élait  pas 
Tadaptalion  aux  circonstances  de  la  régence 
impériale,  c'était  la  création  d'une  régence  nou- 
velle au  profit  de  Palikao.  11  ne  pouvait  pas  entrer 
dans  l'esprit  des  ministres  qu'une  telle  cliimèie 
serait  accueillie.  Si  on  l'avait  présentée  à  l'im- 
provisle  dans  la  séance  denuiL  pcMit-ètre  aurait, 
il  pu  avoir  quelque  chance.  .Maisdopuis  ce  moment 
les  idées  avaient  marché,  et  il  était  téméraire  de 
compter  même  qu'on  en  discuterait.  La  Droite  ne 
voulait  pas  plus  du  nom  de  la  légence  que  de  la 
chose;  tout  le  monde  était  d'accoid  (jue  le  pou- 
voir dominant  devait  passer  à  la  Chambre,  et  ce 
n  l'Iail  pas  pour  instiliu^r  la  rf'gence  i\o  l'auteur 
it'>p(»iis;(bl('  (le  la  capilulalion  de  Sedan  (ju  elle 
u.sci.iil  (In  pouvoir  doniinanl  (|u  rllc  coniptail 
sjiisir.    Sur  loules  les    lèvres  il    n'y   avail    (|u  un 

It's  hoitirs  <1»'  la  coiivi'iianc»'.  ilc  i|ui  vciiail  la  pi-nst'c  d'une 
alxiicalioii  l'I  ({iii  la  coiiihaUait  :  |iiiui  iiiui  jo  l'ai  coiDhallue 
•''nerf,'i<|iifiiM'nl.  (',  isl  île  Piflii  piést'iilà  la  M^amc  ijiie  j'ai 
Ml  (|iii-  JiM'iMin-  h.iMil  avait  )'(('■  raiiliiii  di'  la   |ii'()[i(i.sitiiin. 
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nom,  celui  de  Tiochu;  en  dehors  de  lui,  aucune 
combinaison  ne  semblait  viable.  Thiers  seul 
était  en  état  de  contre-balancer  la  popularité  du 
général,  et  encore  l'entreprise  n'eût  pas  été 
cerlaine. 

VU 

Vers  dix  heures  du  matin,  les  meneurs  se 
dirigèrent  du  côté  de  la  Chambre.  Ceux  qui 
purent  se  procurer  des  billets  ou  se  recommander 
de  quelque  député,  ceux  qui,  en  leur  qualité 
d'anciens  députés,  avaient  droit  à  une  place, 
les  journalistes  grands  et  petits,  s'introduisirent 
dans  les  couloirs,  les  salles  de  conférences  et 
les  tribunes.  Presque  tous  les  chefs  légiti- 
mistes, orléanistes,  républicains  furent  de  ce 
nombre. 

Les  meneurs  populaires  qui  ne  purent  à  un 
titre  quelconque  forcer  une  consigne,  devenue 
cependant  bien  tolérante,  s'établirent  auprès  des 
grilles  du  Corps  législatif  ou  à  proximité.  Là 
se  placèrent  [lotamment  les  chefs  blanquistes  et 
les  internationaux,  Millière,  Delescluze,  Régère, 
Miot.  Derrière  eux  roulait  le  flot  humain,  presque 
tout  Paris,  semblable  à  une  formidable  marée 
montante.  Dans  cette  mer  humaine,  comme  dans 
l'autre  mer,  on  distinguait  un  courant  rapide 
qui  marquait  son  sillon  ininterrompu  à  travers 
la  surface  unie  :  c'étaient  les  groupes  organisés. 
On  y  voyait  les  anarchistes  à  la  barbe  touffue,  au 
regard  farouche,  les  voyous  à  blouse  blanche, 

T.    XVlI.  2" 
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éclainiurs  de  toute  émeute*,  les  souleneuis 
elïroutés,  les  repris  de  justice  gouailleurs,  lt'> 
orateurs  des  réunions  publiques  le  nez  au  vent, 
les  avocats  jacobins  impoilanls,  les  affamés 
d'ambition  ou  clf  Ncngeance  radieux. 

A  travers  ces  divers  groupes  se  glissaient,  \v> 
écoutanl  et  les  excitant  tour  à  tour,  des  niessieur> 
en  redingote,  coilles  de  képis  neufs  ^ signe  de 
ralliement  des  chefs),  dont  les  manières  d'éduca- 
tion supérieure  se  décelaient  malgré  l'application 
à  ne  se  point  se  distiguer  du  commun.  La  foule 
émue,  inquiète,  tioublée,  mais  sans  mauvaise 
colère  ou  dessein  prémédité,  allait  aux  nouvelles 
plus  qu  à  l'action,  aussi  facile  à  retenir  (ju'à  lan- 
cer, disposée  à  subir  les  impulsions,  nullement 
prête  à  les  donner. 

L'accès  du  Corps  législatif  était  interdit  au 
public,  gardé  jusqu'à  une  certaine  dislance  par 
des  gendarmes  à  pied  et  gardes  de  Paris;  der- 
rière les  uns  et  les  autres  étaient  massés,  comme 
soutiens,  les  sergents  de  ville,  (î4,  derrière  la  grille 
d'entrée,  sur  le  quai  et  sur  la  ru<'  de  Bourgogne, 
des  soldats  de  ligne.  Les  émeutiers,  déguisés 
en  gai'dt's  nationaux  ou  vêtus  en  civil,  arrivaient 
par  petits  groupes;  trouvant  le  pont  barré,  ils 
s'entassaient  sur  la  place  ou  sur  le  quai  des  Tui- 
leries. Les  nouvelles  à  sensation  circulaient  :  la 

1.  I.ft  jijéiiéral  Souinain,  dans  sa  «léposilion,  les  signale  for- 
iricllciiieiil.  Un  ni'  peut  dire  que  celle  (ois  ce  fussent  des 
Wlouses  policières.  La  police  de  l'Kinpire  se  inellant  à  la 
lAle  des  handes  i|ui  murcliaienl  au  reuveiseineiil«le  {'Knipire, 
cela  est  inacce|)lahle  uk^imc  à  la  crédulité  niaise  de  l'esprit 
de  |tarti. 
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république  était  proclamép  à  Lyon  et  à  Marseille 
avec  la  complicité  de  la  troupe;  l'Impératrice 
avait  envoyé  son  abdication  à  la  Chambre. 

Dans  la  salle  des  conférences  frémissaient  con- 
fusément les  colloques  passionnés,  les  contro- 
verses ardentes  en  va-et-vient  agité.  Des  excla- 
mations et  des  interrogations;  un  échange  fié- 
vreux de  renseignements  et  de  projets;  des  rap- 
prochements inattendus  ;  des  délaissements 
subits  qu'on  ne  prenait  pas  la  peine  d'expliquer; 
les  plus  ardents  naguère  à  aduler  devenus  les  plus 
déchaînés  à  maudire,  enfin  le  sauve-qui-peut  per- 
sonnel en  son  implacable  impudence.  Les  dépu- 
tés de  la  majorité  se  communiquaient  avec  cons- 
ternation, les  députés  de  la  Gauche  avec  triomphe, 
les  nouvelles  de  Marseille  et  de  Lyon  qui  se  confir- 
maient ^  Dans  la  salle  des  Pas-Perdus  et  les  cou- 
loirs un  grand  nombre  de  gens  étrangers  à  la 
Chambre  ou  au  service  circulaient  librement  ; 
quelques-uns,  tels  que  Clément  Laurier,  allaient 
de  groupe  en  groupe  excitant  tout  haut  à  la  révolte, 
tandis  que  les  questeurs  ne  paraissaient  pas  s'en 
apercevoir. 

Les  coryphées  de  l'opposition  étaient  salués, 


1.  Entre  huit  et  neuf  heures,  en  ellet,  l'hôtel  de  ville  de 
Lyon  avait  été  envahi,  le  préfet  gardé  à  vue;  à  dix  heures 
il  avait  paru  au  balcon  et  proclamé  la  république  ;  les  soldats 
de  service  à  l'hôtel  de  ville  s'étaient  retirés  crosse  en  l'air; 
un  escadron  de  cavalerie  qui  arrivaient  sabre  au  poing 
l'avait  mis  au  fourreau  en  débouchant  sur  la  place  des 
Terreaux.  A  Marseille,  les  factieux  avaient  envahi  la  pré- 
fecture. Au  lieu  de  les  repousser,  les  soldats,  mal  com- 
mandés comme  partout,  les  avaient  laissés  pénétrer. 
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ontoiirés.  caressés.  Du  plus  loin  qu'on  aper(;ul 
Tliiers,  te  fut  à  (jui  de  la  gauche,  du  centre,  de 
la  droite  s'élancerait  vers  lui.  11  communiqua  le 
projet  qu'il  comptait  placer  suhsiiliairement  à 
côté  de  celui  de  Jules  Favre.  Il  était  ainsi  conçu  : 
«  Vu  la  vacance  du  trône,  la  Chambre  nomme 
une  Commission  de  gouvernement  et  de  défense 
nationale.  Une  Constituanle  sera  convoquée  dès 
que  les  circonstancesle  permettront.  »  Les  dépu- 
tés de  la  (iauche  approuvèrent  :  le  Vu  la  vacance 
du  trône  et  l'annonce  d'une  Constituante  équi- 
valaient à  la  déchéance.  Les  députés  de  la  iJroite 
se  montrèrent  moins  satisfaits  :  -<  Il  est  évident 
qu'il  faut  en  finir,  dirent- ils  à  Thiers;  nous 
somuKîs  décidés  à  déclarer  la  vacance  du  trône, 
mais  il  nous  est  impossible  de  la  prononcer 
ouvcrlcinent:  qu'on  nous  épargne  le  mol.  — Qu'k 
cela  ne  lieinie,  répondit  Thiers  :  pourvu  que  nous 
obtenions  la  chose,  peu  nous  importe  le  mot.  » 
—  «  Ce  ne  sera  pas  la  première  fois  que  1  on 
aura  obtenu  par  une  expi'ession  diiréreute  ce 
qui  aurait  été  refusé  sous  son  véritable  nom  '.  •> 
Au  lieu  de  /a  vacance  <lu  trône,  il  mit  vu  /es  cir- 
i-onsldiircs.  La  (iauche  pour  satisfaire  son  |)ul)lic, 
se  cru!  (d)ligéc  de  maintenir  déchéance,  mais  elle 
promit  (pi'elle  volei-ait  vu  les  cirronslunces.  Même 
avec  <-ettc  allénualion  de  foiine,  la  proposition 
n(î  consliluail  pas  moins  <>  une  sorte  de  gouver- 
nement provisoire,  et  arrivait  à  Icliinination  du 
gouvcrn(!meul  existant'  ». 

L  Kxiiri'ï'siniis  ili'  hiivtiiinis  liaiis  .nu  iléposilion. 
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L'atlénualion  des  considérants  était  ample- 
ment compensée  par  le  dispositif  annonçant  la 
convocation  éventuelle  d'une  Constituante.  A 
quoi  bon  une  Constituante  s'il  existait  un  gou- 
vernement légal?  Affirmer  la  nécessité  d'une 
Constituante,  c'était  proclamer  que  l'Empire 
n'existait  plus.  Et,  ce  qui  est  plus  grave  encore, 
c'était  condamner  sa  doctrine  fondamentale, 
le  pouvoir  constituant,  selon  les  Napoléon  et 
Sf^lon  la  Révolu  lion,  reposant  dans  la  main  du 
peuple  et  le  plébiscite  en  étant  la  forme  nécessaire 

Vainement  les  frères  Chevreau  se  multipliaient- 
ils  et  démontraient-ils  le  danger  d'abandonner 
l'Empereur  devant  l'émeute,  u  C'est  pour  la 
République  que  vous  travaillez,  disaient-ils;  si 
vous  nous  abandonnez  vous  l'aurez  dès  ce  soir.  » 
Vains  efforts!  Personne  n'écoutait,  elles  Mathieu 
de  la  Corrèze,  Rournat,  Josseau,  de  Renoist, 
Quesné,  Millet,  Pommier,  Rolle,  Roy  de  Loulav, 
etc.,  etc.,  la  crème  des  députés  officiels,  signèrent 
le  texte  du  centre  gauche.  «  Les  assemblées 
s'évadent  toujours  avec  bonheur  d'une  situation 
extrême  par  une  de  ces  issues  ouvertes  à  tous 
les  partis'.  » 

Le  libellé  de  la  proposition  de  déchéance  étant 
convenu,  on  s'occupa  des  noms  à  introduire 
dans  cette  commission  qu'on  allait  instituer,  il  ne 
pouvait  plus  être  question  de  Palikao;  Trochu 
était  unanimement  accepté;  Schneider,  sachant 
qu'on  pensait  à  lui,  avait   déclaré  qu'il  refuse- 

1.  Lamarline. 
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rail.  On  fit  sans  succès  de  noiivellfs  instances 
auprès  de  Thieis  :  <<  Je  n'avais, dit-il,  ni  le  devoir 
ni  rinlérèl,  pas  plus  que  les  membres  de  la 
Gauche,  d'assumer  la  formidable  responsabilité  i 
d'événements  accablants  dont  je  n'étais  pas  la 
cause.  »  Le  fidèle  de  Houlier,  Dréolle.  pensa  à 
Gambetla.  Celui-ci  le  remercia  très  chaleureuse- 
ment :  «  Mais  il  fallait  auparavant  réj^ler  la 
question  de  déchéance.  "  Après  il  ferait  ce  qu'on 
voudrait. 

On  en  était  encore,  les  uns  à  négocier,  les  autres 
à  apposer-  des  signatures,  quand  Palikao  arriva 
avec  le  projet  du  Conseil  des  ministres.  Il  en 
donna  lecture  à  ses  amis  de  la  majorité.  Ce  fut 
une  clameur  universelle  :  la  /'(old  d'en  finir  avait 
saisi  les  plus  modérés;  personne,  parmi  les 
dévoués  de  la  veille,  ne  voulait  plus  entendre 
parler  ni  d'Empire,  ni  d'Empereur,  ni  de  régence. 
<t  Conseil  de  régence!  s'écria  Eouché-Dréolle,  — 
le  mol  est  pcul-ètre  mal  choisi  et  résonnera 
mal  1  "  Beaucoup  lui  firent  écho.  On  conseilla 
à  Palikao  d'effacer  ce  mol  irritant  et  ino|»- 
portun.  (iaudin  de  Nantes  proposa  de  rempla- 
cer Conseil  de  régenre  par  Conseil  de  gouveme- 
nient.  Réunis  dans  un  angle  de  la  salle,  derrière 
un  pilier,  les  ministi-es  acceptèrent  la  Iransa»- 
tion.  Senienit'Ml,  cette  rédaction  écartant  implici- 
tement l'Impératrice,  son  consentement  était 
iii(lispcn<ablt'.  Duvcrnois  alla  h'  lui  demander. 
La  pauM'c  IV'inme,  brisée  par  la  douleui- et  éner- 
Née  par  les  conseils  |)usillanimes.  nflail  plus  eu 
(•l;il  tir  s  (t|t|Hi'ser  à  (pioi  (|iie  ce   soil.    Llle   cou- 


LES  DERNIERES  CONVULSIONS.  4*r) 

sentit  et  Palikao  au  mot  de  régence  substitua 
(^q\u\&q gouvernement^  .  Peu  importait  d'ailleurs; 
un  texte  signifiait  autant  que  l'autre,  selon  la 
juste  expression  de  Duvernois,  gouvernement 
provisoire,  élimination  de  l'Empire  et  de  la 
régente. 

Cette  substitution  ne  parut  pas  suffisante  même 
aux  membres  de  la  majorité  et  beaucoup  se  mon- 
trèrent désappointés  de  l'obstination  du  gouver- 
nement à  maintenir  un  projet  inadmissible  : 
la  régence  de  Palikao  était  une  incohérence  à 
abandonner;  le  gouvernement  devait  être  remis 
purement  et  simplement  sans  conditions  au  Corps 
législatif;  il  n'était  plus  temps  d'éviter  la  révo- 
lution ;  il  ne  fallait  se  préoccuper  que  de  la  retenir 
dans  les  mains  de  la  Chambre  et  de  la  faire  opé- 
rer par  elle.  Un  grand  nombre  de  députés  entou- 
rèrent Buffet,  le  suppliant  de  se  rendre  auprès 
de  l'Impératrice  et  d'en  obtenir  qu'elle  acceptât 
la  combinaison  proposée  par  Schneider.  Il  s'y 
décida  et  partit  pour  les  Tuileries  accompagné 
de  quelques  collègues  dont  le  dévouement  ne 
pîit  être  suspecté,  tels  que  les  anciens  chambel- 
lans d'Ayguesvives,  de  Pierre. 


VIIÏ 

Ces   négociations   avaient  pris   du  temps;  la 
séance,  quoique  fixée  à  midi,  ne  s'ouvrait  pas, 

i.  Compte  rendu  ofliciel. 
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et,  pétulant  ros  tei'i;iv(3rsations,  la  foule  s'amas- 
sait toujours  plus  nombreuse  devant  le  [)ont  de 
la  Concorde.  Les  gardes  nationaux  armés  oblin- 
renl  sous  pi'étexte  de  service  de  traverser  les 
rangs  des  gendarmes  et  de  passer  sur  le  pont. 
On  n'arrêtait  (jue  ceux  qui  était  sans  armes;  ils 
allèrent  er.  chercher  dans  le  voisinage  et  revin- 
rent armés:  on  les  laissa  passer.  L'enlassem«'nt 
sur  le  pont  devint  inexti'icahle.  Les  gardes  natio- 
naux essayèrent  de  le  franchir  et  de  s'avancer 
du  coté  de  la  ('hambre;  les  sergents  de  ville  et 
les  gardes  de  Paris  s'y  opposèrent  vigoureuse- 
ment et  les  gardes  nationaux  durent  s'arrêter 
entre  les  deux  cordons  de  troupes  qui  barraient 
le  pont.  Les  émeuliers.  qui  avaient  réussi  à 
s'introduire  dans  l'intérieur  de  la  (Ihambre  guet- 
taient, du  haut  des  marches  du  péristyle,  les 
mouvements  de  leurs  auxiliaires  extérieurs,  les 
encourageaient  du  geste;  s'élant  entin  rendu 
compte  de  l'immobilité  à  laquelle  la  résistance 
de  la  police  réduisait  les  gardes  nationaux,  ils 
avertirent  un  des  leurs,  Ivératry. 

La  séance  venait  de  s'ouvrir  ^une  heure  et 
quart).  Kératry  monte  à  la  tribune  et  dit  :  «  La 
dignité  du  pays,  la  dignité  de  la  Chambre,  qui 
représente  la  nation,  vent  tpie  nous  soyons  gardés 
non  pal'  des  gardes  de  Paris  et  des  sergents  de 
\  ille.  mais  par  la  gai'de  nationale.  IhnDcurs  :  Oui! 
mil!  à  i/inii/ic.)  Je  m'étonne  (jue  M.  le  comte 
i'alikao,  ministre  de  la  guerre,  ail  donné  des 
ordres  contrairi's  à  ceux  du  général  Trochu  et, 
par  ron^(''(|n('iil .  je  <iiis  oblige  de  dire  que   M.   le 
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ministre  de  Ja  guerre  a  forfait  à  ses  devoirs,  n 
Palikao  dégage  la  personne  du  général  Trochu 
et  revendique  la  responsabilité  des  mesures  prises 
pour  la  défense  de  l'assemblée  :  «  Tout  ce  qui 
concerne  la  défense  de  Paris,  toutes  les  troupes 
qui  font  partie  soit  de  l'enceinte,  soit  des  forts, 
tout  cela  est  sous  la  direction  du  général  Trochu, 
et  je  lui  en  laisse  la  libre  disposition.  Les  troupes 
qui  sont  eu  dehors  de  la  défense  restent  constam- 
ment dans  les  mains  du  ministre  de  la  guerre.  » 
11  explique  ensuite  l'usage  qu'il   a  fait  de  son 
droit  d'initiative.  «  Maintenant,  dequoi  vous  plai- 
gnez-vous? Que  je  vous  fais  la  mariée  trop  belle  !  .. 
Et,  comme   à  gauclie  on   s'exclame,  il  insiste  : 
«  Comment!  je  mets  autour  du  Corps  législatif 
un    nombre  de   troupes  suffisant   pour  assurer 
parfaitement  la  liberté  de  la  discussion,  et  vous 
vous  en  plaignez!  Si  je  n'en  mettais  pas,  vous 
vous  plaindriez  que  j'abandonne  le  Corps  légis- 
latif à  des  pressions  extérieures.  —  Mais,  crie 
Raspail,  la  garde  nationale!  —  L'armée,  riposte 
heureusement   Palikao,   est   une   troupe   natio- 
nale. »  Sans  descendre  de  la  tribune  il  présente 
son  projet  atténué  de  déchéance,  en  demandant 
l'urgence. 

Aussitôt,  Jules  Favre  réclame  l'urgence  pour 
le  projet  de  déchéance  élaboré  dans  la  séance 
de  nuit.  Thiers  dépose  le  sien  :  h  Mes  préférences 
personnelles,  dit-il,  étaient  pour  le  projet  présenté 
par  mes  honorables  collègues  de  la  Gauche  parce 
que,  à  mon  avis,  il  posait  nettement  la  question 
dans  un  moment  où  le  pays  a  besoin  d'une   très 
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grande  clarté  dans  la  situation.  Mais,  comme  je 
mets  au-de.>isus  do  mes  opinions  personnelles  le 
grand  intérêt  de  l'union,  qui,  au  milieu  du  grand 
péril  où  nous  sommes  placés,  peut  seule  amélio- 
rer notre  situation  i  trh   hienl  (rh  bien!  k  peut 
seule  nousdonner  devant  l'ennemi  qui  s'approche 
l'atlitud»'  (juil  convient  d'avoir  devant  lui     /rh 
bien!  /r/'v  bien!  s  j'ai  l'ait   abstraction    de  mes 
préférences  et    quoique  je  n'aie  jamais  fait   de 
proposition,  j'ai  présenté  une  rédaction    à    plu- 
sieurs membres   de  toutes  les  nuances  de  cette 
Chambre...  Cette  rédaction  la  voici  :  -<  Vu  lescir- 
conslances,  la  Chambrenomme  une  Commission 
de  gouvernement  et  de  Défense  nationale.   Cne 
Constituante  sera  convoquée  dès  que  les  circons- 
iances  le  permettront.  » 

Sauf  la  lieulenance  générale  de   l'aliUao,    que 
personne  ne  prenait  au  sérieux,  Palikao  moins   j 
que  tout  autre,  «  la  proposition  de  Thiers  diffé-   , 
rail   peu  de  celle   du  ministère'  ••.  Il  n'y  avait  j 
qu  une    nuance    essentielle   :    l'annonce    d'une  j 
Constituante.  Palikao  se  hâta  de  supprimer  ce  ^ 
désaccord   :    «  Le   gouvernement,  dit-il.  admet  i 
parfaili'meul  que  le   pays  sera  consulté  lorsque 
nous  serons  sortis  des  embarras  pour  lesquels 
nous  (h'vons  réunir  tous  nos  efforts.  » 

Jus(iuc  là  on  avait  vu  des  rois  misa  mort,  d'au- 
tres abdiquant  et  fugitifs;  on  vil  pour  la  première 
l'ois  un  g(»uv(îrnenient  proposant  son  propre 
rrnvcrscintMjt.   L'Knipereur  avait  été  dépos.'  par 

l.  Tiochu.  Dt'iii.silioiii 


LES  DERNIÈRES  CONVULSIONS.  4-;9 

la  régence  le  12  août,  mais  l'Empire  était  encore 
normalement  debout;  ceux  qui  avaient  déposé 
l'Empereur  voulurentqueleurœuvre  fût  consom- 
mée. Les  trois  rédactions  furent  renvoyées  d'ur- 
gence à  la  même  Commission.  La  séance  serait 
reprise  dès  que  le  président  serait  informé  que 
la  Commission  aurait  terminé  son  travail.  (1  h. 
iO  minutes.) 

A  leur  arrivée  aux  Tuileries,  Buffet  et  ses  col- 
lèguesavaientétéaussitôl  reçus.  «Vêtue  d'une  robe 
noire,  pâle  et  glacée,  malgré  la  chaleur  du  jour, 
l'Impératrice  serrait  frileusement  autour  de  ses 
épfUiles  un  petit  manteleten  soie   violette.   Elle 
était  l'image  même  du  désespoir'.  »  On  s'assit, 
et   aussitôt   Buffet  exposa   la  combinaison  qm' 
paraissait  avoir  obtenu   l'adhésion   de  presque 
toutes  les  fractions  de  l'assemblée.  Il  s'efforça  de 
démontrer  qu'elle  avait  l'avantage,  en  réservant 
la  décision  ultérieure  du  pays,  de  conserver  à  la 
Chambre  l'autorité  morale  nécessaire  pour  main- 
tenir l'ordre  et  organiser  la  défense.  Si  le  Corps 
législatif  exerçait  sans  y  être  invité  le  pouvoir 
exécutif  qui  ne  lui  appartenait  pas  et  instituait 
spontanément  une  Commission  de  gouvernement 
il   perdait,   ainsi   que   cette   commission,   toute 
force  morale  et  tout  crédit;   on  ne  cesserait  de 
rappeler  à  l'un  et  cà  l'autre  qu'ils  ne  pouvaient 
exiger  la  soumission  à  un  pouvoir  usurpé. 

i.  Madame  Carrefte. 
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I/liiipéraliioe  (MOiila  avec  beaucoii|»  dt'ili^niLé 
ces  observations  ol  répondit  aver  une  fermeté 
calme  et  haute  :  «  Ce  que  vous  me  proposez, 
Messieurs,  réserve,  dites-vous,  l'avenir,  mais  à  la 
condition  (jue  j'abandonne  dans  le  présent,  et  à 
riieure  du  plus  grand  péril,  le  poste  qui  m'a  été 
confié;  je  ne  le  puis,  je  ne  dois  pas  y  consentir. 
L'avenir  est  ce  qui  me  préoccupe  le  moins,  non 
pas  assurément  l'avenir  de  la  France,  mais  l'ave- 
nir de  notre  dynastie.  Croyez-moi,  Messieurs,  les 
épreuves  qneje  viens  de  subir  ont  été  tellement 
doidourcuses.  tellement  horribles,  que,  dans  ce 
moment,  la  pensée  de  conserver  celte  couronne 
à  riunpereur  et  à  son  fils  me  touche  très  peu. 
Mon  unique  souci,  ma  seule  ambition  est  de  rem- 
plir dans  toute  leur  étendue  les  devoirs  qui  me 
sont  imposés.  Je  suis  conxaincuc  que  la  seule 
conduite  sensée,  patriotique  pour  les  représen- 
tants du  pays  serait  de  se  serrer  autour  de  moi, 
autour  de  mon  gouvernement,  de  laisser  de  côté, 
quant  à  présent,  toutes  les  questions  intérieures 
et  d'unir  bravement  nos  efforts  pour  repousser 
l'invasion.  Je  suis  prête  à  atlronler'  tous  les  dan- 
gers et  à  suivre  le  Corps  législatif  partout  où  il 
voudra  organiser  la  résislance.  Si  cette  résishince 
était  reconnue  impossible,  je  crois  que  ce  serait 
encore  utile  pour  obliMiir  des  conditions  de  paix 
moins  défavorables.  Hier  le  représentant  d'une 
grande  puissance  m'a  offert  de  proposer  une 
médiation  aux  États  neutres  sur  deux  bases  : 
Intégrité  du  territoire  de  la  France  et  maintien 
de  la  dvnasiic  impériale.  J'ai  rf'pondu  que  j't'lais 
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disposée  à  accepter  une  médiation  sur  le  premier 
point,  mais  je  l'ai  énergiquement  repoussée  sur 
le  second.  Le  maintien  de  la  dynastie  ne  regarde 
que  le  pays  et  je  ne  souffrirai  jamais  que  des 
puissances  étrangères  interviennent  dans  nos 
arrangements  intérieurs.  Si,  néanmoins,  vous 
croyez  que  le  Corps  législatif  croit  que  je  sois  un 
obstacle,  que  le  nom  de  l'Empereur  soit  un 
obstacle  et  non  une  force  pour  dominer  la  situa- 
lion  et  organiser  la  résistance,  que  l'on  prononce 
la  déchéance,  je  ne  m'en  plaindrai  pas  ;  je  pourrai 
quitter  mon  poste  avec  honneur,  je  ne  l'aurai 
pas  déserté.  Dans  ce  cas  seulement,  croyez-vous 
que  ce  serait  une  prétention  trop  grande  de  la 
part  d'une  femme  volontairement  descendue  du 
trône  que  de  demander  à  la  Chambre  l'autorisa- 
tion de  rester  à  Paris,  dans  telle  résidence  qu'on 
voudrait  bien  lui  fixer,  pourvu  qu'il  luisoitdonné 
de  partager  les  souffrances,  les  périls,  les 
angoisses  de  la  capitale  assiégée?  » 

Buffet  lui  répondit  qu  il  considérait  comme  un 
devoir  impérieux  de  ne  pas  lui  dissimuler  que, 
dans  l'état  des  esprits  au  dehors  et  même  au 
sein  de  la  Chambre,  ce  (|ue  l'Impératrice  consi- 
dérait comme  la  conduite  la  meilleure  et  la  plus 
patriotique  était  complètement  impraticable.  Ces 
observations  furent  appuyées  par  quelques 
députés,  de  Pierre,  d'xVyguesvives.  Daru  renou- 
vela onctueusement  des  représentations  dans  le 
genre  de  celles  adressées  au  guillotiné  par  per- 
suasion :  «  Rendez-nous  notre  liberté,  Madame, 
déliez-nous  du  serment  qui  nous  gène  afin  qu'il 


i82  L'EMPIRE  LIBERAL. 


nous  soil  loisible  de  vous  exécuter  plus  commo- 
déinenl.  »  L'Impératrice  céda;  elle  descendit 
aux  réalités  poignantes  du  terre  à  terre  et  dit  : 
«  Dans  le  cas  où  je  me  rangerais  à  votre  avis, 
il  se  présenleiail  encore  une  difliculté.  iJes  réso- 
lutions ditVérentes  ont  été  arrêtées  par  mon  con-  m 
seil  des  ministres:  je  ne  puis  les  changer  de  ma 
propre  autorité.  »  Puis,  api'ès  quelques  instants 
de  réflexion ,  elle  ajouta  :  «  Je  vous  autorise  à 
retourner  au  Corps  législatif  et  à  dire  au  général 
Palikao  et  à  ses  collègues  que  je  m'en  rapporte 
com[)lètement  à  eux,  qu'ils  sont  libres  de  prendre 
la  décision  qui  leur  paraîtra  la  plus  conforme 
aux  intérêts  du  pays,  «lue  j'y  adliéi-erai...  » 

L'attitude  louchante  de  rinipératrice  pendant 
cette  douloureuse  conférence  ne  peut  qu'être 
incomplètement  rendue  |)ar  une  sèche  analyse. 
Les  députés  s'éloignèrent  bouleversés  par  l'émo- 
tion. Ils  coururent  au  Corps  législatif.  Ils  trou- 
vèrent la  séance  suspendue  et  rejoignirent  leurs 
collègues  dans  les  bureaux. 


X 


La  discussion  n'avait  pas  été  longue.  La 
proposition  de  Palikao  n'obtint  aucun  surt'rage, 
celle  des  députés  de  la  (îauche  fort  |)cu  ; 
celle  de  Tliicrs  réunit  l'unanimité  dans  huit 
bureaux. 

Le  débat  se  prolongeant  dans  le  neuvième  en 
d'inlermin.ible-    divagations    do    (Jarnier-Pagès, 
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huit  commissaires,  nommés  '  sans  attendre  la  fin, 
se  réunissent,  adoptent  la  rédaction  de  Thiers 
à  l'unanimité,  lacomplètent  et  nomment  comme 
rapporteur  Martel  qui  rédige,  séance  tenante,  le 
rapport  suivant  :  «  Votre  Commission  a  examiné 
les  trois  propositions  qui  lui  ont  été  renvoyées; 
elles  ont  été  successivement  mises  aux  voix  ; 
celle  de  M.  Thiers  a  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages.  Toutefois  votre  Commission  a  ajouté 
à  la  proposition  de  M.  Thiers  deux  paragraphes  : 
l'un  détermine  le  nombre  des  membres  qui 
composeront  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale (ainsi  pas  d'équivoques,  plus  d'Empire),  cinq 
membres  ;  l'autre  fixe  les  attributions  dévolues  à  ce 
conseil;  il  nomme  les  membres  à  l'unanimité.  » 
La  suspension  de  la  séance  ayant  momentané- 
ment supprimé  l'intérêt  intérieur,  le  péristyle  de 
la  Chambre  s'était  de  plus  en  plus  rempli  de 
spectateurs  et  d'émeutiers.  Leurs  encourage- 
ments devenus  bruyants  avaient  excité  les  gardes 
nationaux  entassés  sur  le  pont  à  tenter  de  nou- 
veau de  le  franchir.  La  poussée  devenait  irrésis- 
tible. Le  commissaire  de  police  Bellanger  de- 
manda au  général  (Caussade)  de  faire  évacuer 
le  pont  du  côté  de  la  place  de  la  Concorde.  Le 
général  répondit  que  Tlmpératrice  avait  défendu 
qu'on   résistât  par  la  forcée  Là-dessus  un  ba- 


1.  Buffet,  Martel,  Josseau,  Daru,  Lehon,  Jules  Simon, 
Gaudiii,  (ienton  et  Dupuy  de  Lôme. 

2.  Dans  sadéposition,  Bellangei',  le  commissaire  de  police, 
se  trompe  en  attribuant  ce  propos  au  p:énéral  La  Motterouge 
q\ii  n'était  pas  sur  les  lieux. 
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laillon  de  jiÇai'de  nationale,  à  rangs  formés, 
innsiqiie  en  lèle,  denianda  à  Iraverser  pour  se 
ranger  le  long  du  (^orps  législatif".  La  police 
refusa.  Si  le  gént-ral  avait  égah-nient  refusé,  les 
gardes  nationaux  eussent  forcé  le  passage,  et  il 
eût  fallu  dégainer.  Regardant  autour  de  lui, 
n'apercevant  ni  un  chef  militaire  ni  un  ministre 
pour  le  soutenir,  se  voyant  cerné  par  une  mul- 
titude grossissante,  convaincu  (jue  le  «arnage 
dont  la  nt'cessité  s'imposait  sei-ait  iiuililc.  le 
vieux  chef,  par  scrupule  d'honnêteté,  oi'donna  à 
la  police  de  se  retirer  et  de  livrer  passage  au 
bataillon  de  garde  nationale  :  <i  Jamais,  a  dit 
Thiers.  je  n'ai  vu  une  révolution  ac«;omplie  aussi 
aisément  et  à  moins  de  frais.  »  Le  ministre  de 
la  gueire,  en  costume  civil,  une  canne  à  la 
main,  sans  les  insignes  du  commandement, 
était  venu  vers  midi  voir  les  dispositions  de  la 
défense,  mais  il  n'était  plus,  depuis  louveiluie 
de  la  séance,  sorti  de  la  salle  des  conférences  et 
des  couloii's.  .Maurice  Richard,  s'élant  trouvé 
avec  lui  à  la  buvette,  vit  des  individus  envahir 
la  grille,  la  (M:>lonnade  et  se  glisser  dans  le  jardin, 
à  quelques  pas  des  soldats.  «  Pourquoi,  général, 
tie  donnc/-voiis  pas  des  oi'dies  pour  empêcher 
cela?»  —  Palikao  lit  un  geste  évasif  et  s'en  alla. 
(Quelques  pas  plus  loin  le  député  Léon  Lefébure 
lui  dit  :  <<  Kh  bien,  général,  il  paraît  (ju'il  est 
convenu  que  nous  serons  envahis?  —  Oue  dites 
vous?  que  dites-vous  là?  »  fil  Palikat»,  et  il 
s'éloigna. 

.•\   l'approt'lic  des   gardt"-    iialiniiaux  If  lialail- 
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Ion  des  gardes  de  Paris,  qui  longeait  le  jardin  de 
la  présidence,  courut  aux  faisceaux  et  mil  la 
crosse  en  l'air.  Les  affidés  du  dedans  ouvrent  la 
grille;  les  soldats  de  ligne  stationnés  dans  la 
cour  lèvent  la  crosse  en  l'air;  la  foule  se  rue 
sur  les  pas  de  la  garde  nalionale,  se  répand  dans 
les  couloirs,  dans  la  salle  des  conférences,  dans 
les  bureaux,  dans  les  tribunes,  aux  cris  de 
déchéance!  mêlés  à  ceux  de  :  Vive  la  France! 
Vive  la  République!  De  tous  les  côtés  portes, 
vitres,  volent  en  éclats.  Dans  la  salle  il  y  avait  à 
peine  quinze  députés  :  au  banc  des  ministres, 
Palikao;  au  fauteuil  de  la  présidence,  attendant 
l'ouverture  des  débats,  Schneider  debout  les  bras 
croisés. 

«  On  n'avait  pas  affaire  à  la  foule  des  jours 
d'émeute'.»  «  Beaucoup  d'hommes  point  mal 
vêtus '^  »;  d'autres  très  distingués  ^  Les  ques- 
teurs, Hébert,  général  Lebreton,  courent  de 
toutes  parts,  effarés,  ne  sachant  où  donner  de 
la  tète.  Hébert  supplie  les  orateurs  populaires 
d'intervenir  et  d'arrêter  les  envahisseurs.  Picard 
monte  sur  une  chaise  dans  la  salle  des  confé- 

1.  Kératry. 

2.  Thiers. 

3.  Clusereï,  Mémoires,  La  fin  de  l'Empiri^,  page  229.  a  [,a 
Révolution  se  fit  à  l'amiable,  sous  le  inanleau  de  la  che- 
minée, par  la  bourgeoisie  représentée  par  les  députés  de 
Paris  et  par  la  garde  nationale.  Le  peuple  y  fut  complète- 
ment étranger.  »  La  même  appréciation  se  retrouve  dans  le 
journal  même  de  la  bourgeoisie,  le  Figaro  (6  septembre)  : 
«  La  révolution  qui  substitue  la  république  à  l'Empire  a  été 
faite  par  l'élément  conservateur  de  Paris  par  la  bourgeoisie 
armée,  c'est-à-dire  parla  garde  nalionale.  » 
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rences,  réclame  pour  la  Chambre  la  liberté  de 
délibérer,  annonce  qu'une  commission  est 
nommée,  qu'elle  prononcera  la  déchéance  el 
instituera  un  jiouvernement  provisoire.  On  le 
bouscule,  on  décliire  sa  redingote.  <<  Ce  n'est 
rien,  dit-il  à  la  Chambre  en  souriant,  la  peau 
est  intacte.  » 

Gambelta  se  jette  dans  la  salle  des  séances, 
gravit  la  tribune  et,  s'adressant  aux  envahisseurs, 
parvient  à  faire  entendre  quelques  pai'oles  : 
((  Il  faut.  Messieurs,  de  la  réjiularité.  Nous 
sommes  les  représentants  de  la  souveraineté 
nationale.  Je  vous  prie  de  respecter  cette  inves- 
titure que  nous  tenons  du  peuple.  (  Réclamationa 
et  interiiellations  direrses.  i  Kcoute/.,  Messieurs, 
je  ne  puis  pas  entrer  en  dialogue  avec  chacun  de 
vous,  mais  laissez-moi  exprimer  librement  mon 
opinion.  [Parlez!  parlez!)  VA\  bien,  mon  opi- 
nion, la  voici  :  c'est  qu'il  incombe  aux  hommes 
({ui  siègent  sur  ces  bancs  de  reconnaître  que  le 
pouvoii'  qui  a  attiré  tant  de  maux  sur  le  pays 
est  déchu  [Applaudissements  /irolom/és)  et  à  vous. 
Messieurs,  de  faire  en  sorte  que  cette  déclara- 
tion, qui  va  êtn'  rendue,  ne  puisse  être  arrachée 
aux  députés  par  la  violence.  Il  faut  donc  que  les 
députf's  reviennent  prendre  leuis  places,  et  que 
la  séance  ait  lieu  dans  les  conditions  oïdinaires 
avec  la  libellé  de  discussion  la  plus  entière,  afin 
de  rendre  |»lus  solennelle  et  plus  irn-IVagiible  la 
<ié<|;uali(in  de  déchéance.  [Oui!  oui!  Applaudis- 
sements.) —  Une  voir  :  La  déchéance!  on  ne  la 
disi  ule  pas.  ]Sous  la  coulons!  —  <  Tumulte  »  Mon- 
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nons  le  spectacle  de  l'union  et  du  calme.  C'est 
au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  et  comme 
représentant  de  la  révolution  française,  qui 
saura  se  faire  respecter  au  dedans  et  au  dehors, 
que  je  vous  adjure  d'assister  avec  calme  au 
retour  des  députés  sur  leurs  bancs.  »  (Bravos  et 
app/aud?ssements  répétés \) 

Un  peu  de  calme  succède  à  cette  allocution;  le 
président  déclare  la  séance  ouverte  à  deux  heures 
et  demie.  Les  députés  essayent  de  gagner  leurs 
bancs.  Aussitôt  le  tumulte  recommence  plus 
fort.  Crémieux  tente  en  vain  de  le  dominer.  Gam- 
betta  se  présente  de  nouveau  à  la  tribune  : 
<(  Voulez-vous  que  nous  fassions  des  choses  régu- 
lières? (0^/z/ o?<//)  Puisque  ce  sont  là  l'es  choses 
que  vous  voulez;  puisque  ce  sont  là  les  choses 
qu'il  faut  que  la  France  veuille  avec  nous  (Oui! 
oiii!)^  si  vous  le  voulez,  il  y  a  un  engagement 
solennel  qu'il  faut  prendre  envers  nous  et  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  pour  le  violer  à  l'instant 
même  :  cet  engagement,  c'est  délaisser  la  déli- 
bération qui  va  avoir  lieu  se  poursuivre  en  pleine 
liberté.  »  —  (Ou? !  Oui!) 

De  nouveaux  groupes  pénètrent  dans  les  tri- 
bunes. Un  drapeau  tricolore  portant  l'inscrip- 
tion :  «  73»  bataillon,  ô*"  compagnie  »,  est  arboré 
par  les  nouveaux  venus.  Gambetta  reprend  : 
'(  Dans  les  circonstances  actuelles  il  faut  garder 
le  calme.  Vous  pouvez  donner  un  grand  spec- 
tacle   et    une    grande    leçon.    Le    voulez-vous? 

1.  Origine  et  chute  du  second  Empire  par  J.  Simon, 
p.  389. 
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\  oulo/.-vous  cjir(»ii  |niisse  atlostor  (jiie  vous  »'l«'S 
;i  la  fois  le  peuple  le  plus  péuéjrant  et  le  |»his 
libre?  lOid!  nui!  VA\  l)ieu,  si  vous  le  voulez,  je 
vous  adjure  d'accueillir  ma  recomuiaudaliou, 
que,  dans  chaque  tribune,  il  y  ait  un  j^roupe 
qui  assure  l'ordie  pendant  nos  délibérations.  » 
[Brtirns  rt  (ipiildndissement.s  dans  jtresque  toutes 
les  tri/iiines.  Schneider  croit  venu  le  moment 
d'intervenir  :  -  M.  (îambella,  qui  ne  j)eul  être 
suspect  à  aucun  de  vous,  et  que  je  tiens,  (juant 
à  moi,  comme  un  des  hommes  les  |tlus  patriotes 
de  notre  pays,  vient  de  vous  adresser  des  exhor- 
tations au  nom  des  intérêts  sacrés  du  pays. 
Permette/.-moi  de  vous  faire,  en  termes  moins 
éloquents,  les  mêmes  adjurations.  Croyez-moi, 
en  ce  moment  la  (Ihambie  dt'libère  sur  la  situa- 
tion la  plus  grave.  »  Des  rumeurs  éclatant  dans 
les  tribunes,  il  s'écrie  :  «  Je  crois  cependant 
pouY&ir  dire  que  j'ai  donné  à  la  liberté  de  mon 
pays  assez  de  ^ages,  pour  qu'il  me  soit  |>ermis 
de  vous  adi'csser,  du  haut  de  ce  fauteuil,  les 
mômes  recommandations  (|ue  M.  (iambetta. 
Comme  lui,  je  ne  saurais  trop  vous  dire  qu'il  n'y 
a  de  liberté  vraie  que  celle  qui  est  accompagnée 
de  l'ordre...  [Très  bien!  —  Ihiiiieurs  nourelles 
dans  les  Ir'ihunes.]  .le  n'espère  pas  prononcer  ici 
des  jtaroles  (pii  convieniieiil  à  loiil  le  inonde, 
mais  j  accomplis  un  devoir  de  citoxen  en  >(tus 
conjurant  de  respecter  l'ordre  dans  l'intérêt 
même  de  la  liberté  qui  doit  présider  à  nos  dis- 
cussions. • 

he  tellfs    iiiiiiriiiv    iicciM'Jllcill    rr>.    l '•rniiillia  M- 
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dations  que  Palikao  se  lève  et  quitte  la  salle. 
Plusieurs  députés  imitent  son  exemple,  Schneider 
se  couvre  et  descend  du  fauteuil.  Sur  les  ins- 
tances de  la  Gauche,  il  essaie  cependant  de 
reprendre  la  séance.  Après  quelques  mois  saos 
efficacité  de  Girault  du  Cher,  Gambetia  revient 
à  la  rescousse  :  a  Citoyens  [Briiit]^  il  esl  néces- 
saire que  tous  les  députés  présents  dans  les 
couloirs  et  dans  les  bureaux  où  ils  ont  délibéré 
sur  la  mesure  de  la  déchéance,  aient  repris  place 
à  leurs  bancs  et  soient  à  leur  poste  pour  pouvoir 
prendre  la  mesure.  Il  faut  aussi  que  vous  atten- 
diez, dans  la  modération  et  dans  la  dignité  du 
calme,  la  venue  de  vos  représentants  à  leur  place. 
On  est  allé  les  chercher;  je  vous  prie  de  garder 
un  silence  solennel  jusqu'à  ce  qu'ils  rentrent.  Ce 
ne  sera  pas  long.  [Oui!  Oui!  —  Applaudisse- 
nienls  prolongés.  —  Pause  de  quelques  instants.) 
Citoyens,  vous  avez  compris  que  l'ordre  était 
la  plus  grande  des  forces.  Je  vous  prie  de  con- 
tinuer à  rester  silencieux.  Il  y  va  de  la  bonne 
réputation  de  la  cité  de  Paris.  On  délibère  et  on 
va  vous  rapporter  le  résultat  de  la  délibération. 
Il  va  sans  dire  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici 
sans  avoir  obtenu  un  résultat  affirmatif.  »  (Bravos 
et  applaudissements.  \ 

Une  foule,  qui  s'était  arrêtée  un  instant  à 
la  buvette  et  s'était  employée  à  la  vider,  se 
rue  vers  les  tribunes.  Les  escaliers  tremblent 
sous  ses  pas.  Les  premiers  arrivés,  pour  n'être 
pas  étouffés  par  les  survenants,  se  glissent 
le    long   des   colonnes    ou    s'élancent    dans    le 
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pourlour,  le  r^'inplissent,  montenl  sur  les  ban- 
quetles  et  les  pupitres.  En  même  temps  la 
porte  de  l'amphithéâtre  faisant  face  au  hiiroau 
saute  en  l'air.  (Quelques  dépulés  essayent  en 
vain  de  rctouler  les  assaillants;  la  salle  est 
envahie  ave<'  un  tumulte  indescriptible.  Les 
membres  de  la  commission  de  déchéance  ne 
parviennent  même  pas  à  gagner  leur  banc;  toute 
délibération  devient  impossible.  Pire  ««'élance 
à  la  tribune;  on  l'en  arrache;  mais  il  n'en 
descend  (pi'après  s'être  écrié  :  «  J'avais  un 
devoir  à  remplir;  je  voulais  protester  contre  ce 
qui  se  passe!  » 

Par  les  couloirs  de  droite  et  de  gauche,  par 
les  portes  du  pourtour  sont  entrés  des  gardes 
nationauv  en  uniforme  ou  sans  uniforme,  larme 
au  hras.  Une  tourbe  bruyante  occupe  tous  les 
bancs,  remplit  les  travées,  entoure  la  table  des 
secrétaires  rédacteurs  ainsi  que  les  pupitres 
des  sténographes  en  criant  :  La  déchéance!  la 
déchéance!  Vive  la  iiépublicjue  !  Schneider 
descend  de  nouveau  l'escaliei'  de  gauche  du 
bureau,  et  sort  de  la  salle. 

La  tribune  est  escaladée,  deux  jeunes  gens  se 
disputent  le  fauteuil  (hi  président,  sur  leciuel  l'un 
monte  debout,  tandis  (jne  1  autre  ayant  mis  la 
main  sur  le  levier  de  la  sonnette  l'agite  convulsi- 
vcnicnl.  (!a  m  bel  la  finit  par  obtenir  (pi'on  lui  fasse 
place,  et  il  dil  :  <'  (".iloycnsl  Cliud  rluit  '.  frouhz  ! 
.attendu  (juc  la  pairie  est  en  danger;  attendu  (|ue 
tcnit  le  temps  nécessaire  a  été  donné  à  la  représen- 
lalion  nationale   pour  prononcer  la  (h'clu'ancu  ; 
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ultendu  que  nous  sommes  et  que  nous  consti- 
tuons le  pouvoir  régulier  issu  du  suffrage 
universel  libre,  nous  déclarons  que  Louis  Na- 
poléon Bonaparte  et  sa  famille  ont  à  jamais 
cessé  de  régner  sur  la  France.  »  [Explosion  de 
bravos,  salve  générale  d' applaudissements .)  «  Et 
la  république?  s'écrient  quelques  voix,  nous 
voulons  deux  choses  :  la  déchéance  et  la  répu- 
blique, n 

Jules  Favre,  entré  par  la  porte  de  la  salle  des 
Conférences,  pénètre  dans  l'enceinte.  Gambetta 
va  au-devant  de  lui,  et  tous  deux,  fendant  la  foule 
des  gardes  nationaux  et  du  peuple,  qui  les  laissent 
passer,  montent  à  la  tribune  au  milieu  des  cris  : 
«  Vive  Jules  Favre  !  vive  Gambetta!  »  Enfin, 
dans  une  intermittence,  Jules  Favre  s'écrie  : 
«  Voulez-vous  ou  ne  voulez  pas  la  guerre  civile? 
(Non!  Non!)  11  faut  que  nous  constituions  immé- 
diatement un  gouvernement  provisoire.  Ce  gou- 
vernement prendra  en  main  les  destinées  de  la 
France;  il  combattra  résolument  l'étranger;  il 
sera  avec  vous  et,  d'avance,  chacun  de  ses 
membres  y  w/é?  de  se  faire  tuer  jusquau  dernier. 
Je  vous  en  conjure,  pas  de  journée  sanglante. 
Soyons  lous  unis  dans  une  pensée  de  patriotisme 
et  de  démocratie.  »  A  chaque  phrase  l'auditoire 
criait  :  oui!  oui!  mais  à  chacun  de  ses  oui,  il 
ajoulait  :  Vive  la  république!  —  «  La  République, 
répondit  Jules  Favre,  ce  n'est  pas  ici  .que  nous 
devons  la  proclamer.  —  Oui,  ajoute  Gambetta, 
oui,  vive  la  république!  Citoyens,  allons  la  pro- 
clamer Il  l'Hôtel  de  Ville.  »  Ils  descendent  (h'  la 
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Iribimc  on   répétant  :    '<  A  l'IIùtt'l  de   Ville  1   à 
l'Hôlel  de  Ville!  .■ 

Une  portion  de  la  t'oiile  h's  suit:  (|iielqiips 
citoyens  entrnîiuMit  le  resie  en  élevant  en  lair 
de  grandes  feuilles  de  papier  prises  dans  les 
pupitres  sur  lesquelles  ils  ont  écrit  en  gros 
caractères  :  A  rilôtel  de  Ville.  Cependant  des 
groupes  nombreux,  persuadés  que  le  gouverne- 
ment de  IHùlel  de  Ville  reviendra  au  Coips 
législatif,  s'installent  pour  l'attendre,  le  cigare 
ou  la  pipe  à  la  bouche. 

Les  députés  de  la  Gauche  ne  suivent  pas  non 
plus  tous  .Iules  Favre.  Grévy  s'y  refuse.  «J'aurais 
voulu,  dit-il,  voir  arriver  la  Hé[)ubli(juc  d'une 
manière  légale  et  non  par  la  révolution.  -  .Iules 
Simon  hésite  aussi.  <(  Nous  faites  une  dange- 
reuse folie  en  allant  à  l'ilùtel  de  \  ille  ".  dit-il  à 
Montpa\i'Ou\.  VA  il  se  met  à  se  promenei-  avec 
(irévN  dans  la  salle  des  Conférences.  Au  bout 
d'une  demi-heure,  pressé  par  des  messagers  de 
l'Ilùtel  de  Ville,  qui  annoncent  que  la  prise  de 
|)ossession  s'est  faite  sans  ditliculté  et  (jue  ses 
collégiKîs  l'appellent,  il  rejoignait  ses  amis  de- 
venus les  maîtres  incontestés  du  pouvoir. 

hnrani  va^'  scènes,  les  tron|)es  établies  dans  la  • 
coui-  de  la  rue  de  liourgogne  étaient  demeurées 
en  rangs  formés,  sans  broncher.  Ouelques  en- 
vahisseurs s'é'tant  juchés  sur  le  piéilestal  de  la 
statue  de.  la  Loi,  cherchaient  à  briser  à  coups 
de  mai'tean  l'aigle  qui  surmontait  la  hampe  du 
drapeau.  "  Tirons  sur  ces  canailles!  •■  murmu- 
j'iiicnl     les     soldat^    frémissants.     Le     capitaine 
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Fleur  eut  peine  à  les  calmer.  L'invasion  de  la 
Chambre  consommée,  on  leur  hurla  :  «  Criez  : 
Vive  la  République  1  Allons,  soldats!  les  amis! 
Criez!  »  Les  soldais  restèrent  silencieux,  puis, 
en  une  clameur  l'orniidable.  crièrent  :  «  Vive  la 
France!  »  Eugène  Pelletan,  se  rendant  à  l'Hôtel 
de  Ville,  leur  dit  en  passant  :  «  Mes  amis!  vous 
ne  tirerez  pas  sur  vos  frères  du  peuple,  n'est-ce 
pas?  »  —  Des  chuchotements  hostiles  lui  répon- 
dant et  le  capitaine  s'avangant  d'un  air  peu 
amical,  le  député  de  la  (lauche  coupa  court  sa 
harangue  et  disparut.  Tous  les  soldats  préposés 
à  la  défense  du  gouvernement  n'auraient  de- 
mandé qu'à  le  défendre  s'ils  avaient  été  com- 
mandés. 

Les députésdela Gauche  ne  l'ignoraient  pas.  Les 
discours  circonspects  de  Jules  Favre  et  les  hési- 
tations de  Jules  Simon  démontrent  combien  les 
sentiments  républicains  de  la  population  et  de 
larmée,  par  lesquels  ils  se  sont  prétendus 
entraînés,  étaient  peu  certains,  et  combien  ils  se 
souciaient  peu  de  provoquer  un  conflit  militaire 
dans  lequel  ils  auraient  sombré. 


XI 


Le  général  Lebreton,  un  des  questeurs,  avait, 
devant  l'invasion  de  la  Chambre,  songé  au  général 
Trochu.    Il    saule   dans  un    cabriolet,    traverse 

1.  Déposilimi. 

T.    -Wll.  2S 
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péniblement  la  loule,  aperçoil  les  soldais  dt'  la 
place  la  crosse  en  l'air  el  court  d'autant  plus  vite 
vers  le  Louvre.  Trochu  le  reçoit  aussitôt.  Lebre- 
ton  balelant  lui  dit  :  «  Vous  seul  si  populaire 
pouvez  dégager  le  Corps  législatil".  —  Avec  quoi 
voulez- vous  que  je  le  dégage?  répond  Trochu. 
Le  ministre  de  la  guerre  m'aannibilé.  Je  ne  puis 
rien.  » 

Il  n'avait  pas,  en  elFel,  un  seul  soldat  à  sa  dis- 
position. La  garde  nationale  était  sous  les  ordres 
de  sou  propre  cbefetdu  ministre  de  l'Intérieur; 
la  police  dans  la  main  de  IMétri  ;  rinl'aiiterie 
et  les  autres  troupes  sous  le  commandemenl 
direct  de  Palikao;  la  Garde,  sous  celui  de  Mel- 
linel,  était  cliargée  de  la  protection  des  Tuileries 
et  de  l'Impératrice.  Trochu  ne  pouvait  mettre  au 
service  de  l'assemblée  que  sa  personne,  «  Vous 
voulez,  dit-il,  que  seul  j'arrête  un  demi-million 
d  hommes  qui,  dites-vous,  se  presse  vers  la  Cham- 
bre? Il  y  a  là  une  impossibilitéabsolue  :  un  homme 
seul  n'arrête  pas  les  Coules  en  démence;  mais  ce! 
eiForl  (jue  vous  me  demande/  au  nom  du  Corps 
législatil'etqui  !ie  |)eut  aboutir,  je  le  tenterai  néan- 
moins. "  (Deux  heures.^ 

Il  charge  son  chef  d'étal-major  de  se  rendre 
aupies  de  l'impéiati'ice  el  de  l'inrornier  de  ce 
(pi  il  allait  essayer.  Suivi  de  trois  ollicicrs  il  des- 
tend le  perntn  pour  mouler  a  cheval  ;  la  toule 
qui  s'étail  (Migoull'rée  dans  la  cour  l'acclame 
«  avec  une  frénésie  doni  on  n'avait  jamais  vu 
d'exemple'   ».   Il  (il  signe  de  îla  main  el   ohliiil 
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le  silence.  —  «  Vous  avez  confiance  en  moi? dit- 
il.  —  Oui,  nous  vous  suivrons  partout.  Vive  Tro- 
chu  !  —  Eh  bien,  puisque  vous  avez  confiance  en 
moi,  dans  quelques  jours  je  vous  conduirai  aux 
remparts  :  nous  aurons  à  repousser  l'ennemi; 
pour  cela  il  faut  de  la  modération  et  de  l'entente, 
calmez  cette  agitation,  rentrez  chez  vous,  et 
réservez  votre  énergie  pour  le  moment  où  vous 
serez  en  face  des  Prussiens.  »  Puis  il  se  met  en 
route  par  le  guichet  de  la  rue  de  Rivoli.  Il  a  les 
plus  grandes  peines  à  traverser  la  place  du  Car- 
rousel ;  les  chevaux  enveloppés  se  cabrent,  au 
point  de  perdre  l'équilibre;  enserré  sous  le  gui- 
chet des  Saints-Pères,  entre  un  double  flot  d'en- 
trants et  de  sortants,  il  ne  réussit  à  gagner  le 
quai  qu'en  se  séparant  de  ses  officiers;  il  longe 
les  grilles  closes  desTuileries,  derrière  lesquelles 
des  soldats  stationnent  près  de  leurs  armes  en 
faisceaux.  A  mesure  qu'il  poursuit  sa  route  la 
multitude  s'amoncelle  devant  lui  et  autour  de  lui. 
Il  met  près  d'une  heure  à  parvenir  au  pont  de 
Solférino.  Là  il  est  comme  figé  dans  la  foule  et 
dans  l'impossibilitéd'avancer  ou  de  rétrograder. 
11  y  rencontre,  poussés  parle  flot,  Jules  Favre  et 
ses  compagnons  (trois  heures  un  quart).  Jules 
Favre  lui  serre  la  main,  lui  annonce  qu'il  n'y  a 
plus  de  Corps  législatif  ni  de  gouvernement;  que 
lui  et  ses  amis  vont  à  l'Hôtel  de  Ville  essayerd'en 
constituer  un.  Il  le  prie  de  rentrer  au  Louvre;  il 
l'y  instruira  de  ce  qui  se  sera  passé*.  Le  général 

l.  Le  langage  que  Trocliu  ;i  mis  dans  la  bouche  de  Jules 
Favre  (discours)  est  absolument  controuvé  et  en  opposition 
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(lumeure  un  iiiouieul  iiiimohile,  repond  (iiiclqnes 
mois  vagues,  salue,  tourne  bride  el  revieni  au 
pas,  vers  le  Louvre,  pendant  que  Jules  Favre  et 
son  bruyant  corlei;e  reprennent  leur  niarclie. 

Que  serait-il  ;»dvenu  si  Ti'ocliu  avait  alleinl  le 
Corps  législatil?  La  foule  n'y  élail  plus  el  le 
Corps  lé^iislalir  avait  abandonn»'  rKmpii'e,  VEm- 
pereur  el  la  lAégente,  ne  rejj;rellanl  1  envahisse- 
ment (jue  parce  qu'il  ne  lui  permettait  pas  de 
prononcer  lui-même  la  déchéance  et  de  donner 
une  appaience  d'origine  légale  au  gouvernemenl 
nouveau.  «  Des  violences  étaient  non  seulement 
coupables,  mais  parfaitement  inutiles,  a  dit  ingé- 
nument haru,  nwii  l'heure  où  elles  éhiieiit  com- 
mises, le  rapport  de  \L  Martel  était  prêt  et  allait 
être  lu  à  la  Chambre.  Ce  rapport  concluait  à  la 
reconstitution  du  pouvoir  exécutif;  toutes  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances,  en 
moins  de  douze  heures,  avaient  été  prises,  elles 
allaient  être  sanctionnées  par  le  vole  des  man- 
dataires du  pays  ;  un  gouvernement  allait  s'ins- 
taller le  soir  même,  sans  secousse,  sans  violences 
au  F*alais-Bourbon '.  »  Si  donc  l'intervention  de 
Trochu  avait  rendu  à  la  C-hambre  sa  liberté,  elle 
aurait  aussitôt  voté  le  rapport  de  Martel  et  ins- 
titué un  gouvernement  nouveau,  la  déchéance 
de  l'Kmpire  ayant  été  prononcée  par  les  députés 
insuî'iiés  eonlre  la  légalité  constitutionnelle. 
Trochu   levint   au    i^ouvre.    il    y    l'entra   aussi 

avtîC  tijutt's  les  viiustMiililanccs  du  pi-rsonnage  fl  de  la  siliia- 
lion.l.a  version  de  J.  Favre  el  de  J.  Ferry  est  la  vraie. 
1.  Rapport,  |'&8^  ^^- 
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péniblement  qu'il  en  élail  sorti,  après  des  efforts 
d'une  heure,  son  cheval  ayant  perdu  presque 
tout  son  harnachement.  Aussitôt  descendu  de 
cheval,  il  demanda  à  Schniil/  :  «  Qu'est  devenue 
l'Impératrice  ?  »  Schmitz  lui  raconte  que  les 
grilles  du  Carrousel  sont  fermées  et  que  les  vol- 
tigeurs de  la  Garde  sont  rangés  en  bon  ordre 
dans  la  cour,  mais  qu'autour  des  grilles  une 
foule  houleuse  se  pressait,  plus  que  menaçante. 
S<;hmitz  parlementant  pour  pénétrer,  l'amiral 
Jurien  était  survenu  et  lui  avait  dit  :  «  Ce  n'est 
pas  la  peine  d'entrer;  elle  est  partie,  elle  est 
sauvée  !   » 

XII 

Il  avait  été  fort  à  craindre  qu'en  se  rendant  à 
l'Hôtel  de  Ville  les  émeutiers  ne  fissent  une  halte 
aux  Tuileries.  Ils  les  regardèrent  en  effet  de  tra- 
vers en  passant,  eurent  une  velléité  de  s'y  arrêter 
et  poursuivirent  leur  route.  Mais  d'autres  étaient 
survenus,  qui  se  pressaient  aux  diverses  issues 
du  palais,  le  longdu  quai,  curieux,  bruyants,  plus 
qu'emportés,  ils  ne  faisaient  entendre  aucune 
provocation  haineuse.  La  population  de  Paris 
n'avait  pas  encore  oublié  qu'elle  avait  voulu,  ac- 
clamé, presque  imposé  la  guerre  et  elle  ne  ressen- 
tait aucun  courroux  contre  ceux  qui  n'avaient  fait 
que  suivre  son  impulsion.  L'effroyable  infortune 
de  la  souveraine,  de  l'épouse,  de  la  mère  lui  ins 
piraitderattendrissement,et,deses  profondeurs, 
on  n'entendit  pas  sortir  une  seule  fois  le  cri  :  A 
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bas  l'Impératrice.  «  Si  elle  eût  été  rencontrée 
dans  les  Tuileries  désertes,  aécrit  undes  acteurs 
de  la  Révolution,  elle  n'eût  couru  aucun  risque. 
11  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'eut  tenu  à  honneur 
de  lui  faire  un  rempart  de  son  corps'.  "  .Néan- 
moins tout  rassemblement  est  inquiétant,  car  les 
foules,  semblables  aux  maj^asins  de  poudre,  ne 
sont  jamais  plus  tranquilles  qu'une  minute  avaiH 
l'explosion,  et  ellescontiennenl  toujours,  embus- 
qués dans  leurs  recoins,  des  bandits  prêts  à  en 
sortir  pour  un  mauvais  coup. 

L'entourage  de  l'Impératrice  était  très  effrayé 
pour  elle.  Elle  avait  déjeuné  àTheure  ordinaire, 
entourée  de  sa  maison,  avec  Lesseps  à  sa  droite. 
Dans  le  salon  d'attente  qui  précédait  son  cabinet 
séjournaient  les  maréchales  Canrobert  et  de  Ma- 
lakoff,  Mesdames  de  Saulcy,  d'Aguado,  de  La 
Bédollière,  de  la  Moskowa,  de  La  Poëze,  de  Sancy, 
de  Uayneval,  de  Bourgoing;  les  chambellans  de 
Banes  Gardonne,  de  Brissac,  Lezay-Marnesia. 
l'amiral  .lurien  de  laGravièie,  le  général  deMon- 
tebello,  le  marquis  de  la  Grange,  le  vicomte  de 
la  Perrière,  Castelbajac,  Conli.  La  grande  maî- 
tresse, la  |)rincess(»  d'EssIing.  n'était  point  pi'é- 
sente  parce  (|ue  sa  voiture  avait  été  arrêtée  sur  la 
place  de  la  Concorde  et  qu'elle  avait  été  contrainte 
de  rentrer  chez  elle.  A  une  lifurc,  la  princesse 
Glotilde  vint  selon  sa  coutunie  demander  des 
noUNclles.  '(  Je  vous  i-emercie,  lui  dit  llmpé- 
ralrice  en  l'embrassant,  des  bontés  que  vousavez 

1.  Havki..  Hi<ti^nf'  jii^pnlnire  dr  i'Empirr.  t.  M.  p    !).*><. 
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eues  pour  moi,  mais  promettez-moi  de  partir  au 
plus  tôt.  «Alors  survinrent  Nigra,Metternich,  puis 
Jérôme  David,  Busson-Billaut,  Chevreau  et  son 
frère  Léon.  Trochu  n'avait  point  paru.  A  ce 
moment  même,  sur  la  réquisition  du  général 
Lebreton,  il  était  en  route  vers  le  Corps  législatif. 
Palikao  ne  s'élait  pas  montré  non  plus.  Occupé 
à  se  débattre  à  la  Chambre  contre  les  émeutiers, 
il  en  avait  été  fort  mallrailé  et  n'avait  pu  qu'à 
grand'peine  gagner,  tout  meurtri,  le  ministère 
de  la  guerre.  Piétri  de  même,  retenu  à  la  pré- 
i  fecture  de  police,  s'y  barricadait  et  s'apprêtait 
\  k  opposer  une  résistance  désespérée  aux  révolu- 
tionnaires. 

L'Impératrice  ne  s'enquit  ni  de  Palikao  ni  de 
Trochu.  Elle  dépêcha  à  la  préfecture  de  police 
son  chambellan  Lezay-Marnesia  avec  ordre  de 
ramener  Piétri.  Devant  cet  ordre  formel  Piétri 
s'inclina.  Il  laissa  pour  instruction  à  ses  agents 
de  déterminer  leur  conduite  selon  les  circons- 
tances et  il  traversa  la  foule  sans  être  reconnu, 
dans  une  voiture  de  la  cour. 

Il  trouva  les  ministres,  les  ambassadeurs,  l'ami- 
ral Jurien,  Conti,  en  conférence  dans  le  cabinet 
de  l'Impératrice  sur  le  parti  à  prendre.  Chevreau 
racontait  les  défections  de  la  Chambre,  en  citant 
les  noms  principaux,  l'envahissement,  les  mou- 
vements de  lafoule,  l'inertie  des  chefs  de  l'armée  ; 
Jérôme  David  affirmaitqu'une  colonne  s'avançait 
vers  les  Tuileries  par  la  rue  de  Hivoli  :  la  dynas- 
tie étaitperdue,  il  ne  restaitqu'à  mettre  en  sûreté 
la  personne  de  l'Impératrice  afin  que  les  révo- 
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lulionnaires  ne    s'en   emparassciil    |i;i^    coinm»' 
d'un  otage. 

L'Impéraliicc  ne  pouvait  se  résoudre  à  pailii . 
"  (Irovez-vuiis,  dil-elle,  (jue  j'aie  rempli  mou 
devoir  jusqu  a  sou  exlrèuie  limite  ?  que  je  puisse 
me  retirer  avec  liouueur?  Si  quelqu'un  pense 
que  j'aie  quelque  chose  encore  à  faire,  qu'il  le 
dise,  je  suis  prête  à  l'écouter.  »  A  l'exception  de 
Busson-liillaul  (jui  présenta  quehjues  observa- 
tions, tous  répondirent  :  «  Non.  il  n'y  a  plus 
rien  à  faire.  »  Que  pouvait,  eu  ell'el.  l'infoilunée, 
abandonnée  par  ses  ministres,  par  sa  Chambre,  , 
par  ses  amis,  par  tout  le  monde,  sauf  par  ses  I 
serviteurs  intimes?  Dans  les  jours  précédents, 
dans  la  nuit  même,  le  malin  encore,  il  y  avait 
(|uelque  chose  à  tenter,  mais  à  cette  heure,  au 
fond  des  Tuileries,  il  ne  restait  qu'à  courber  la 
tète  sous  l'inexorable  fatalité. 

L'envahissement  du  palais  allait  certainement 
suivre  plus  ou  moins  vite  celui  de  la  Chambre  ; 
il  fallait  opter  entre  un  départ  immédiat  et  une 
résistance  armée  à  laquelle  .Melliuet  uese  fût  pas 
refusé.  Mais larésistancearmée»  personne  depuis 
la  veille  n'eu  admettait  même  la  pensée  ».  Le 
départ  s'imposait  «loue.  Piélri  opina  fortement 
dans  ce  sens  ;  Metternich  mit  une  insistance 
particulière  à  le  conseiller.  Ltait-ce  pour  dégager 
sa  paiole  et  celle  de  so!i  gouverncmeul?  Liait-ce 
par  pure  sympathie?  .Nigra  gardait  le  silence. 
L'Impéralricerinlerpella.  Il  s'excusa  sur  sa  qua- 
lilc  (r(''tranj;er  de  ne  pas  trouver  un  avis. 

Le  (b'par'l  it'-solu.  fommeni  allai!  il   <"op('i'ei- ? 
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Jérôme  David  proposa  de  faire  prc'parer  un  train 
spécial  avec  lequel  on  gagnerait  un  point  quel- 
conque delà  frontière.  L'Impératrice  refusa:  «  Je 
ne  veux  pas,  dit-elle,  recommencer  l'histoire  de 
\arennes.  «Juriendela  GravièreparladuP^/-?/^/^/, 
petit  navire  impérial  de  la  flottille  de  la  Seine.  «  Y 
pensez-vous?  répond  l'Impératrice,  il  y  a  des 
écluses  à  traverser,  nous  serions  cueillis  comme 
une  violette.  » 

A  ce  moment  M""^  Lebreton,  lectrice  de  l'Im- 
pératrice, qui  avait  la  tète  et  le  cœur  de  son  frère, 
Bourbaki,  arrive  en  costume  de  voyage.  Après 
avoir  causé  un  instantavec  Metternich,  elle  prend 
l'Impératrice  à  part,  lui  expliquequ'elleademandé 
qu'on  ouvrît  les  portes  en  fer  qui  séparaient  les 
Tuileries  du  Louvre,  que  par  là  on  gagnerait  le 
quai  où  l'on  trouverait  la  voiture  du  prince  de 
Metternich.  Metternich  confirme.  «  Nous  nous 
chargeons  de  la  sûreté  de  l'Impératrice,  dit-il 
à  Jurien,  mais  vous  pouvez  nous  accompagner 
jusqu'à  ma  voiture.  »  On  congédia  le  service  afin 
de  partir  plus  sûrement. 

L'Impératrice  dit  adieu  à  ses  ministres,  puis 
elle  entre  dans  le  salon  d'attente,  et,  sans  dire 
quelle  part  elle-même,  dit  à  tous  :  «  Partez!  » 
Elle  embrasse  ses  dames,  serre  la  main  des 
hommes;  en  arrivant  à  Léon  Chevreau  elle  lui 
demande  si  tout  ce  qu'il  a  raconté  est  bien  vrai, 
s'il  a  bien  vu,  bien  entendu,  s'il  est  exact  qu'un 
tel,  un  tel  (à  quoi  bon  les  nommer?)  aient  signé 
la  proposition  de  Thiers?  «  On  n'a  donc  plus 
d'amis  en    France    quand    on  est  malheureux  ! 
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s'écrie-t-elle,  —  Madame,  répondit  Léon  Clic- 
vreaii  en  fléchissant  le  genou,  partout  où  vous 
irez,  mon  frère  el  moi  nous  vous  suivrons.  »  On 
fondait  en  larmes.  Elle,  Jetanl  des  regards  désolés 
sur  CCS  murs  remplis  des  souvenirs  de  ses  jours 
hrillanls,  semblait  clouée  au  parquet.  Metternich 
et  IMétri  la  léveillèrciit  :  «  Vite,  Madame  ! 
dirent-ils,  il  n'estque  temps.  -  l'^tilslentraînerenl 
en  répétant  :  «  Nous  répondons  d'elle.  —  Mais 
où  l'emmeney.-vous?  s'écrie-t-on.  —  Metlernich 
vousledira  »,  répondit-elle.  Puis  se  retournant 
une  dernière  fois  vers  ses  serviteurs  fidèles:  «  Je 
vous  remercie!  au  revoir!  »  Et  la  porte  du  cabinet 
se  referme.  Prestjue  aussitôt  après  le  général  Mel- 
linet  entrai!  dans  le  salon  de  service.  <(  Je  viens, 
dit-il.  demander  à  l'Impératrice  la  permission  de 
faire  balayer  tous  ces  braillards-là.  >-  On  lui 
apprend  (jue  l'Impératrice  va  quitter  le  palais. 
.<  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  laisser 
égorger  comme  des  femmes  !  s'écrie-t-il  hors  de 
lui.  On  le  calme,  on  le  convainc  que  la  résistance 
ne  servirait  maintenant  qu'à  provoquer  une  elVu- 
sion  inutih;  de  sang  suivie  peut-être  de  grands 
malheurs,  qu'il  n'y  a  qu'à  retarder  l'envahis- 
sement en  parlementant,  afin  de  donner  à  l'im- 
pératrice le  temps  de  s'éloigner. 


Mil 

KnvcloppiT  d'im  manleau  de  v(»\nge,  le  visage 
caché  par  un  voile  épais,  un  petit  sac  à  la  main, 
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l'impératrice  quitta  ses  appartements,  suivie  de 
Metternicli,  Nigra,  .lurien  de  la  Gravière,  en 
bourgeois  depuis  le  matin  afin  de  pouvoir  avec 
plus  de  sécurité  accompagner  la  Régente  par- 
tout ou  il  y  aurait  lieu.  Conti,  le  lieutenant  de 
vaisseau  Conneau,  en  uniforme,  M"'"  Lebreton 
suivent.  On  était  déjà  en  marche  lorsque  Conti 
s'approcha  de  Jurien  et  lui  dit  à  voix  basse  : 
«  Croyez-vous  vraiment  qu'elle  doive  partir'^  » 
Jurien  répondit  par  un  geste  d'évidence.  La 
partie  du  palais  à  traverser,  l'aile  gauche  des 
Tuileries,  était  en  plein  bouleversement,  parce 
qu'on  y  préparait  les  logements  du  prince  impé- 
rial. On  y  avança  avec  quelque  peine  à  travers  des 
couloirs  encombrés.  On  parvient  enfin  à  la 
grande  salle  neuve  destinée  à  devenir  la  salle 
des  Ktats.  La  porte  qui  la  mettait  en  communi- 
cation avec  les  galeries  du  Louvre  était  fermée 
et  celui  qui  devait  l'ouvrir  absent.  Grand  dom- 
mage !  Si  elle  eût  été  ouverte,  l'Impératrice 
gagnait  le  quai  avant  que  la  foule  en  eût  cerné  les 
issues  et  partait  dans  la  voiture  de  l'ambassa- 
deur. 

L'Impératrice  indique  un  autre  passage  :  on 
s'y  engage.  Après  avoir  erré  encore  dans  les 
couloirs,  on  trouve  encore  portes  closes,  et  on 
finit  par  aboutir  au  perron  du  prince  impérial 
(bâtiment  nouveau)  dans  la  cour  du  Carrousel. 
L'Impératrice  s'arrête  dans  le  vestibule  et  envoie 
Conneau  sur  le  quai  voir  s'il  peut  ramener  la 
voiture  de  Metternich.  Conneau  revient  annon- 
çant que  la  foule  se  précipite  sur  les  grilles  du 
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guichet.  Jurien  y  court  pour  les  défendre.  Un 
peloton  de  chasseurs  à  pied  se  range  derrière  lui. 
irémissant  du  désir  de  repousser  les  assaillants. 
L'amiral  avait  beau  crier  à  travers  la  grille  : 
«  L'impératrice  a  quitté  les  Tuileries:  cessez  des 
violences  inutiles!  »  Nul  ne  l'écoutait.  une  colli- 
sion paraissait  inévitable.  «  La  trou|)o.  a  dit 
.lurien,  aurait  certainement  repoussé  la  mul- 
titude'. )»  Mais  à  (juoi  bon?  Une  patrouille  de  la 
garde  nationale  qui  passait  empêcha  le  choc. 
Appelée  par  Jurien,  elle  s'approche,  disperse  à 
coups  de  crosse  les  assaillants,  et  donne  l'assurance 
que  personne  ne  recommencera.  Et  là-dessus  Ju- 
rien, voyant  le  gén»''ral  Schmitz  venu  aux  ren- 
seignements, lui  avait  affirmé  avec  confiance  ({ue 
la  Régente  était  en  sûreté». 

L'Impératrice  n'avait  pas  atlendu  le  retour  d«^ 
Jurien  ;elleétait  remontée  dans  la  nouvelle  salle 
des  États  et  y  avait  entin  trouvé  la  clé  de  la 
galerie.  Là  elle  congédia  Uonti  et  Conneau. 
aucjuel  elle  recommanda  de  (juitter  son  uni- 
forme et  elle  gagna  le  guichet  qui  donne  sur  la 
place  Saint-Germain-l'Au\errois.  Au  momcnl  dy 
arriver,  oubliant  l'étiquette  de  cour,  elle  [trend 
le  bras  de  Nigra.  —  «  N'est-ce  pas,  lui  dit-elle, 
(juc  j»'  n'ai  pas  peur?  Voyez  si  mon  bras  tremble. 
Maintenant,  ajouta-t-elle,  il  faut  de  l'audace.  » 
Laphice,  en  ellel,  t'tait  garnie  de  |)euple.  Meller- 
nich  s'avance  et  cherche  une  voiture,  la  sienne 
ftaiit  liop  édoignée  sur  Ir  t|uai.  Kn   ce  moment 

1.  Lrllr.'  du  2'i  >i\'\rmhv,-  ISTO. 
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même  un  incident  attire  l'attention  populaire 
vers  Tégiise  et  rend  la  place  libre.  Deux  fiacres 
passaient;  Nigra  les  arrête,  pousse  l'Impératrice 
dans  le  premier  et  veut  y  prendre  place  à  côté 
d'elle.  M"""  Lebreton  s'y  élance  avant  lui  et  crie  : 
«  Boulevard  Malesherbes!  »  C'était  l'adresse  du 
Conseiller  d'État  Besson.  Nigra  monte  dans  la 
seconde  voiture  et  crie  aussi:  «  Boulevard  Males- 
herbes. »  Les  deux  voitures  avaient  fait  à  peine 
quelques  pas  qu'un  gamin  s'écrie  :  «  Voilà  l'Im- 
pératrice! »  Xigra  descend  de  sa  voiture,  le  prend 
à  la  gorge  et  lui  dit  :  «  Petit  misérable  !  ce  sont 
deux  dames  de  mes  amies.  Veux-tu  le  taire!  » 
Pendant  ce  colloque,  la  voiture  de  l'Impératrice 
filait.  Nigra  ne  put  plus  l'atteindre,  et  quand  il 
arriva  boulevard  Malesherbes,  il  ne  rencontra 
personne. 

L'Impératrice  y  était  descendue  quelques  ins- 
tants auparavant,  avait  congédié  son  fiacre  et 
demandé  M.  Besson.  Il  n'était  pas  chez  lui.  Elle 
l'attendit  assez  longtemps  dans  l'escalier,  puis 
prit  un  autre  fiacre  et  se  rendit  chez  un  autre 
ami,  le  marquis  de  Piennes.  Il  n'y  était  pas  non 
plus.  Alors  M"""  Lebreton  jette  au  cocher  le 
nom  du  dentiste  Évans,  dont  l'hôtel,  avenue  de 
1  Impératrice,  était  en  dehors  de  l'émeute.  Les 
deux  fugitives  s'y  rendent.  Evans  les  reçoit  avec 
empressement.  Mais  il  attendait  des  convives  à 
dîner,  el  n'était  pas  libre  tout  de  suite.  Il  pria 
l'Impératrice  de  se  retirer  dans  une  chambre 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  congédié  son  monde.  Seule 
enfin  et  libre  de  s'abandonner  à  ses  sentiments 

T.    X%1I.  2i> 


toute  la  journéo  contonus  par  U's  plus  efTroyablos 
angoisses,  la  mallieuicuse  l'emme  tnlat»'  en  san- 
glots, tandis  que  dans  la  salle  voisine  s'élèvent  les 
rires  et  les  bruyants  pi'opos  d'un  repas  d'Amé- 
ricains. Ce  ne  lut  que  dans  l'excès  même  de  son 
accablement  qu'elle  finit  par  trouver  quelque 
repos. 

Le  matin  à  cinq  heures,  elle  quittait  la  maison 
liospitalieic,  et  n'ayant  pas  consenti,  comme  le 
docteur  Evans  le  lui  conseillait,  à  se  rendre  au 
Mont-Valéiien,  il  la  conduisit  à  Deauville.  dans 
sa  voiture  tant  qu'il  le  put,  puis  en  voiture  de 
louage.  La  route  se  lit  sans  encombre.  A  un  relai, 
on  entendit  le  postillon  dire  :  »  11  y  a  de  bonnes 
nouvelles  de  Paris,  cette  coquine  d'impératrice 
est  chassée  et  la  République  est  proclamée.  »  Ce 
fut  tout.  Le  5  septembre  au  soir  on  était  à  Deau- 
ville. Sii"  John  Burgoyn(\  après  quelcjnes  difli- 
cultés,  consentit  à  liansporter  les  deux  luj;itives 
en  Angleterre.  Klles  s'embarquèrent  dans  la  nuit 
et  partiiciit  le  (j  au  matin.  La  mer  était  démontée  ; 
un  navire,  dans  les  mômes  parages,  se  perdit; 
si  celui  qui  portait  la  souveraine  déchue  avait 
sombié,  nul  n'aurait  su  ce  qu'elle  était  devenue. 
Enlin  elle  débarqua  à  Hyde,  d'où  (die  se  rendit 
à  ilastings. 

XIV 

Dans  la  nialint'c  du  .">  se|»l(MMbi-e  eut  lieu  le 
déîparl  de  la  prin<-<'ss(^  Clotilde. 

Le  prince  Napoléon   l'avait  vivement  rappelée 
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auprès  de  lui;  le  roi  Victor-Emmanuel  lui  avait 
envoyé,  pour  la  ramener,  le  marquis  Spinola. 
Elle  avait  consenti  à  mettre  ses  enfants  en  sûreté, 
elle  s'était  obstinément  refusée  à  s'éloigner  elle- 
même  :  «  Je  fais  cela  pour  mes  enfants  »,  avait- 
elle  dit.  Et  comme  on  lui  représentait  les  périls 
prochains  auxquels  elle  s'exposait  :  «  Crainte  et 
Savoie,  avait-elle  répondu,  cela  ne  va  pas 
ensemble.  » 

Elle  exprimait  les  mêmes  sentiments  à  son 
père  :  «  II  m'est  impossible,  lui  écrivit-elle, 
d'abandonner  Paris;  mes  frères,  ma  sœur  agi- 
raient comme  moi.  Je  dois  cette  détermination  à 
mon  mari,  à  mon  fils,  à  ma  patrie  d'adoption 
comme  à  ma  patrie  native.  »  Elle  n'était  pas 
pour  rien  une  princesse  de  Savoie,  et  elle  était 
certaine  que  son  père  approuverait  sa  résolution  ; 
abandonner  Paris  en  un  pareil  moment  lui  sem- 
blerait une  honte,  du  déshonneur  api'ès  lequel 
il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  se  cacher  ;  ni  elle  ni 
son  fils  ne  pourraient  plus  revoir  la  France.  En 
terminant,  elle  priait  son  père  «  de  se  rappeler  ce 
que  dit  l'histoire  des  princes  qui  abandonnent 
leur  peuple  à  l'heure  du  péril.  » 

Le  soir  du  4  septembre,  Vimercati  vint  en 
larmes  lui  montrer  une  lettre  du  roi  qui  disait  : 
«  Vous  me  répondez  de  ma  fille  sur  votre  tète.  » 
Sur  ses  instances  et  sur  celles  de  Nigra  elle  avait 
consenti  à  venir  passer  la  nuit  à  l'ambassade 
d'Italie;  mais  le  lendemain  matin  elle  était 
rentrée  au  Palais  Royal,  y  entendait  la  messe, 
visitait  une  dernière  fois  ses  pauvres.  Avant  de 
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sortir  du  pillais  «'lie  fil  prier  le  lieulenaiil  (;l  le 
capitaine  de  la  garde  nationale  commandant  le  î 
poste  de  monter  dans  ses  appartements.  Klle  les  1 
reçut  avec  émotion,  leui*  expiima  son  rej^rel 
d'être  obligée  de  quitter  i'ai'is  el  leur  lendit  la 
main,  désiiant  une  ilernière  lois,  dit-elle,  serrer 
celle  de  deux  soldats  français.  Ce  mouNcmenl  de 
cœur  alla  au  cœur  des  deux  ulliiiers.  Le  posie 
des  gardes  nationaux  ayant  demandé  à  lui  pré- 
senter ses  hommages,  la  Princesse  l'avait  reçu 
et  était  descendue  par  le  grand  escalier.  Elle 
quitta  le  palais  au  milieu  des  témoignages  d'un 
respect  unanime. 

Après  avoir  déjeuné  à  l'ambassade, elle  se  ren- 
dit à  la  gare  dans  la  voitui'cde  Nigra.  On  la  recon- 
nut et  on  la  salua  res[)ectueusement.  A  la  der- 
nière station  française  les  mécaniciens  deman- 
dèrent à  lui  faire  leurs  adieux.  Alors  elle,  qui  ne 
pleurail  pas  facilement,  éclata  en  sanglots.  A  mi- 
côLc  (lu  Mont-Ceniselle  trouva  son  frèie,  le  prince 
Amédée,  et.  à  Turin,  le  pi'ince  Na|)oléon  revmn 
de  Floren«'e.  Hiiand  il  connut  les  dt'lails  de  ce 
départ,  le  roi  N'icliM-JMnnianucl  lui  lélégrapliia  : 
«  Je  te  remercie  «le  ce  que  tu  as  l'ait  pour  l'hon- 
iietir  de  noire  maison.   » 


XV 


Les  (lames  (l«;  l'Impéralrii c,  puis  les  chambel- 
lans (piittèr«!nl  les  Tuileries  dès  qu  ilssup|K)s«"'r(.Mit 
rinipiMiilricc   «'U    -iùrel»'.    Au    liaul    de   l'escalier 
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des  apparlemenls  privés  le  cent-gardcs  de  faction 
était  immobile.  «  Il  n'y  a  plus  personne,  lui  dit 
M""'  de  la  Poëze,  retirez-vous.  »  Le  cent-gardes 
frappe  le  sol  de  sa  carabine,  la  pose  au  coin  de 
la  fenêtre  et  s'éloigne.  Au  bas  de  l'escalier,  le 
beau  suisse,  la  hallebarde  au  poing,  n'avait  pas 
non  plus  quitté  son  poste.  «  Mon  ami,  lui  dit 
Lezav-Marnesia,  laissez  votre  hallebarde,  tout  est 
fini.  »  Le  suisse  obéit  et  s'en  va.  Tout  ce  monde, 
désespéré  et  morne,  sort  par  la  porte  de  la  rue 
de  Rivoli  et  se  perd  dans  la  foule  sans  être 
inquiété. 

Le  général  Mellinet,  descendu  dans  la  cour 
des  Tuileries,  avait  pris  ses  dispositions  pour 
retenir  la  foule  pendant  que  l'Impératrice  s'éloi- 
l  gnait.  Ses  grenadiers  de  la  Garde,  massés  devant 
la  grande  porte  du  palais,  tenaient  en  respect  les 
trois  ou  quatre  cents  personnes  qui  avaient 
pénétré  dans  le  jardin.  Un  conflit  aurait  éclaté 
si  deux  hommes  d'esprit  mêlés  aux  assaillants, 
Victorien  Sardou  et  Armand  Gouzien ,  ne  s'étaient 
employés  à  le  trancher  pacifiquement.  Ils  ob- 
tinrent d'abord,  par  une  petite  harangue  habile, 
pastiche  réussi  des  hâbleries  révolutionnaires, 
que  les  émeutiers  attendraient  le  résultat  de 
leurs  négociations;  puis  s'avançant  hardiment, 
ils  demandèrent  à  parler  à  Mellinet.  «  Oue  voulez- 
vous  de  moi?  dit  le  général  du  ton  d'un  homme 
fort  en  colère,  j'ai  fait  un  serment  et  je  le  tien- 
drai, moi!  —  Général,  répond  Gouzien,  il  n'est 
pas  question  de  manquer  à  votre  serment  :  vous 
devez  protéger  les  Tuileries.  —  Oui,  Monsieur, 
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ri  jt>  le  ferai.  —  Mais  si  vous  le  faites  sans  mort 
d'homme,  vous  n'en  serez  pas  fâché?  —  .Non, 
certes!  —  Kh  hien!  |KM-niolle/.-nioi  de  vous  en 
indiquer  le  moyen.  Mais  avaiil  tout,  llmpéra- 
trice  est-elle  encore  au  château?  -  Non,  elle 
vient  de  partir.  —  Alors,  g;énéral,  amené/ le  di-a- 
peau.  Fuis  icmplacez  la  garde  impériale  par  des 
gardes  nationaux  et  des  mohiles  et  soyez  sur 
que  le  palais  sera  respecté.  » 

Le  Général  goule  le  conseil,  ordonne  d  ahaisser 
le  drapeau  et  de  faire  avancer  les  mohiles  élahlis 
au  Carrousel.  Cependant  lesenvahisseui*s,  voyant 
de  loin  la  conférence  avec  le  général,  et  suppo- 
sant ({u'ils  n'ont  plus  à  redouter  de  fusillade, 
s'enhardissent  et  accourent  au  pas  de  course. 
Il  s'agit  de  les  arrêter  jusqu'à  l'arrivée  des 
mobiles;  Mellinet  monte  sur  une  chaise  et  les 
harangue.  A  peine a-t-il  jnoféi'é quelques  paroles, 
une  immense  acclamation  l'inlerronipt  :  c'est 
la  garde  impérialequi  se  retire,  ce  sont  les  mohiles 
qui  arrivent.  Le  général  descend  de  sa  chaise, 
fait  ouvrir  la  grille  du  jardin  réservé;  la  foule 
s'élance  vers  le  palais  ([u'on  semhle  lui  livrer, 
mais  elle  se  trouve  entre  une  double  haie  de 
gai'des  mohiles  <|ui  ne  laisse  libre  (juiin  large 
couloii-  entre  deux  rangs  de  fusils.  Kmportés 
par  leur  élan  et  forcés  d'aller  droit  devant  eux 
jusqu'à  la  sortie,  nos  braillards  se  retrouvent  sur 
l'autre  Iikh;  du  palais,  dans  la  cour  du  Carrou- 
sel, et  se  dépêchent  de  gagner  la  rue  de  Hivoli. 
Sur-le-champ  des  écriteaux  étau'ut  apposés  sur 
lesquels  ou   lisait  :    «  Mort  aux  voleurs  1   vive   la 
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République!  respect  aux  propriétés  de  l'État!  » 
La  foule  continua  à  se  donner  la  satisfaction  de 
traverser  le  palais  sous  le  pavillon  de  l'Horloge. 
((  Cette  foule  était  bigarrée;  il  y  avait  en  elle  plus 
de  curiosité  que  de  passion'.  » 

Les  Tuileries,  pas  plus  que  le  Palais  législatif, 
n'avaient  été  prises  par  l'émeute;  elles  furent 
livrées.  Si  ceux  qui  étaient  préposés  à  leur  garde 
avaient  employé  les  forces  dont  ils  disposaient, 
elles  n'eussent  pas  été  envahies.  Le  départ  de  l'Im- 
pératrice brisa  la  volonté  vaillante  de  Mellinet 
comme  l'abstention  de  Palikao  désarma  le  cou- 
rage de  Caussade  :  on  ne  doit  incriminer 
aucun  de  ces  généraux.  Les  Tuileries  cependant 
furent  préservés  de  la  souillure  émeutière.  Le 
préfet  de  police  vint  dans  la  soirée  y  apposer 
les  scellés.  Il  trouva  sur  le  bui"eau  de  l'Empereur 
la  photographie  de  Guillaume  et  de  Bismarck  avec 
dédicaces. 

1.  Presse. 


CHAPITRE   XI 
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L'odyssée  des  députés  de  la  Gauche  vers 
l'Hôtel  de  Ville  s'était  achevée  sans  encom])re. 
Dans  les  oninihus,  qui  continuaient  à  circuler, 
les  voyageurs  saluaient  joyeusement  Jules  Favre 
et  son  coi'tège.  A  la  caserne  Napoléon  les  soldais 
s'étaient  prononcé's  pour  la  révolution:  un  hatail- 
on  envoyé  contre  elle  avait  levé  la  crosse  en 
l'air  en  criant  :  <<  Vive  la  nt''pul»Ii(|ue!  "  et 
s'était  débandé;  les  officiers  durent  garder  eux- 
mêmes  des  postes*.  A  l'Hôtel  de  Ville  les  députés 
avaient  été  presque  portés  dans  la  grande  salle. 
Monté  sur  une  des  hancpielles  disposées  au  Tond. 
Jules  Favre  prononce  (juchpics  paroles  auxquelles 
répond  le  cii  :  «  Vive  la  Képuhli(|iie  !  >•  Des  furieux 
\oulanl  lactTcr  les  poiirails  de  l'Fnipereur  et  de 
rinipéiatiirc.  (iainhella  les  til  retourner  conlie  la 
muraille.  Dans  des  coins,  Delesdu/e,  Millier»'  et 

I,  D(''pusilioii  (lu  ^.'tMiéial  Sonriiaiii, 
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leurs  acolytes  péroraient  et  conreetionnaient  des 
listes  de  chefs  d'État.  Impossible  de  délibérer 
dans  un  aussi  effroyable  tumulte  :  les  députés 
se  relirèrent  dans  une  salle  contiguë  à  l'ancien 
cabinet  du  préfet  de  la  Seine.  Deux  ou  trois 
fidèles  montaient  la  faction  à  la  porte.  Delescluze 
obtint  d'eux  la  permission  d'entrer.  Mais  presque 
aussitôt  il  sort,  levant  les  bras  au  ciel  :  «  11  n'y 
a  rien  à  faire  avec  ces  gens  là!  »  En  effet,  pour 
en  finir  avec  les  compétitions,  les  députés  avaient 
adopté  une  idée  de  Ledru-RoUin  et  décidé  de 
placer  au  gouvernement  les  députés  de  Paris  et 
ceux  qui,  nommés  par  Paris,  avaient  opté  pour 
les  départements. 

L'idée,  fort  peu  libérale,  fort  peu  démocratique, 
était  pratique.  Le  gouvernement  se  trouva,  en 
conséquence,  composé  de  Jules  Favre,  Gambetta, 
Picard,  Jules  Simon,  Crémieux,  Emmanuel 
Arago,  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin,  Pellelan, 
Rochefort.  Thiers  seul  manquait  à  la  liste.  «  Ce 
n'est  pas  la  faute  de  ses  collègues,  disait  Nefftzer 
dans  ie  Temps,  mais  l'illustre  homme  d'Etat  a 
préféré  s'effacer  tout  en  garantissant  son  meilleur 
concours.  » 

Ordre  était  donné  d'élargir  Rochefort,  mais 
l'ordre  avait  été  devancé.  Le  nouveau  membre 
du  gouvernement,  délivré  par  ses  amis,  arrive 
porté  en  triomphe,  acclamé  maire  de  Paris.  Le 
gouvernement  provisoire  avait  déjà  nommé  à  ce 
poste  Etienne  Arago  :  Rochefort  se  récuse.  Floquet , 
son  camarade  de  collège,  l'adjure  de  se  joindre  à 
ses  collègues.  Ferry  l'embrasse,  l'entraîne  dans 

29. 
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le  cabinet  où  siège  le  gouvernement  et  Rochefort 
accepte  d'y  rester. 

La  police  fiil  donnée  à  Kéralry,  les  posles 
à  Rampont,  les  télégraphes  à  Sleenackers. 
Picard  liil  chargé  «le  rédiger  une  proclamation. 
Lorsque  le  n(juveau  gouvernemeiil  sortit  de  son 
réduit  et  annonça  qu'il  était  constitué,  un  autre 
gouvernement  l'orme  par  Delescluze  se  dressait 
déjà  en  face  de  lui.  .Mais  Jules  Favre  jouissait 
d'une  telle  popularité  qu'il  lui  sullil  de  paraître 
pour  que  les  démagogues  descendissent  des  esca- 
beaux où  ils  s'étaient  hissés  et  rentrassent  dans 
l'ombre.  Félix  Pyat  voulut  essayer  de  protester; 
il  l'ut  foudroyé  par  un  discours  de  Ganibelta. 

Le  gouvernement  était  institué,  mais  il  n'exis- 
terait en  réalité  que  lorsque  Trochu  y  aurait 
adhéré.  Levoudrait-il?  On  délégua  vers  lui,  du  con- 
sentement unanime,  Rochefort  et  Glais-Rizoin. 
Trochu  était  devenu  l'arbiti'e  de  la  situation.  Où 
il  allait  se  porter  irait  l'assentiment  public,  où  il 
ne  serait  pas  ne  viendraient  ni  l'armée  ni  le  peu- 
ple, pas  même  Paris  et  encore  moins  la  France. 
Revêtu  depuis  sa  rentrée  au  Louvre  de  l'habit 
bourgeois,  il  se  demandait  s'il  allait  garder  déti- 
nilivement  cet  habit  et  rentrer  dans  la  retraite 
ou  s'il  allait  reprendre  l'Iiabil  militaire  avec  une 
nouvelle  investiture.  Il  ne  croyait  pas  qu'il  dut 
briser  son  épée  alors  que  les  Prussiens  arrivaient 
à  marches  forcées.  Cependaiil.  l'ambassatleur  de 
rilôlcl  dcN'ilIp.  (îlais-Hi/.oiii.  lui  ;i\aii(  exposé  sa 

1.  Jules  l't'irv. 
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mission  et  dit  les  noms  de  ceiu  qui  allaient  déte- 
nir le  pouvoir,  Trochu  ému  resta  un  moment 
pensif.  Il  demanda  quelques  minutes,  entra  dans 
la  pièce  où  se  tenait  sa  femme  et  lui  dit  :  «  Que 
faut-il  que  je  fasse?  L'heure  qui  devait  venir  est 
venue.  Tu  as  toujours  été  associée  aux  actes  de 
ma  vie  et  tu  as  toujours  mêlé  le  sentiment  du 
devoir  et  de  l'honneur  à  ta  tendresse,  à  ton 
dévouement.  Que  faut-il  que  je  fasse?  —  Fais 
ton  devoir,  répond  M'"-  Trochu,  va  à  l'Hôtel  de 
Ville.  )»  Et  il  part  en  bourgeois  et  en  voiture.  — 
«  Adieu,  dit-il  à  son  chef  d'état-major,  je  ne  sais 
pas  si  nous  nous  reverrons  ;  je  vais  faire  le  Lamar- 
tine là-bas!  »  (Cinq  heures.) 

Ce  fut  avec  une  immense  joie  que  les  membres 
du  gouvernement  nouveau  le  virent  entrer  dans 
la  petite  pièce  où  ils  s'étaient  réfugiés  contre 
les  assauts  de  la  multitude.  Ils  lui  proposèrent 
de  devenir  ministre  de  la  guerre  :  «  Si  vous  y 
consentez,  demain,  à  votre  nom,  se  rallieront 
les  officiers  et  les  soldats,  et  l'ordre  pourra 
être  maintenu  dans  Paris.  »  Le  général,  n'en- 
tendant plus  parler  du  Corps  législatif,  le  sup- 
posa dispersé,  disparu  comme  l'Impératrice,  et 
demanda  seulement  aux  chefs  improvisés  de 
l'Etat  s'ils  étaient  décidés  à  sauvegarder  la  pro- 
priété, la  famille,  la  religion.  On  lui  répondit 
afiirmativement.  Il  exigea  alors,  avant  d'accepter 
définitivement,  d'aller  rendre  compte  de  la 
situation  à  Palikao,  le  seul  de  ses  supérieurs 
auxquels  il  pût  s'adresser. 

Il  trouva  Palikao  absorbé  dans  la  douleur  de 
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la  nouvelle  lieureusemenl  fausse  de  la  iiiori 
de  son  (ils.  Reçu  avec  une  cordialité  attendrie, 
Trochu  n'en  eut  ni  manifestation  de  surprise,  ni 
blàrae,  au  contraire  plutôt  un  assentiment.  »  La 
révolution,  dit  Falikao,  est  un  fait  accompli; 
si  vous  ne  prenez  pas  la  direction  des  affaires 
militaires,  tout  sera  perdu  ;  si  vous  la  prenez, 
tout  sera  peut-être  encore  perdu,  mais  les 
troupes  sont  à  vous.  »  Et  ils  se  séparèrent  avec 
une  telle  confiance  que  Palikao  lui  recommanda 
les  siens  et  ses  propres  intérêts  en  l'assurant  de 
ses  sentiments  d'ancienne  affection  et  de  haute 
considération. 

Trochu  s'en  retourna  à  l'Hôtel  de  Ville  allégé 
et  décidé.  Il  n'y  trouva  plus  que  Jules  Favre.  Les 
autres  s'étaient  rués  à  la  possession  des  minis- 
tères de  leur  prédilection,  Crémieux  versla  Chan- 
cellerie, Gambetta  vers  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, sur  lequel  Ernest  Picard  avait  aussi  jeté 
son  dévolu.  Gambetta  et  lui  s'étaient  élancés  dans 
la  même  voiture,  et,  se  promettant  chacun  de  ne 
pas  se  laisser  devancer,  taisaient  route  ensemble. 

Trochu  raconta  son  entrevue  avec  Palikao.  Il 
ajouta  qu'il  avait  rétléchi  et  croyait  ne  pouvoir 
entrerau  gouvernement  que  si  on  lui  en  donnait  la 
présidence  à  la  place  de  Jules  Favre  :  il  savait 
que  sa  demande  était  délicate  et  insolite;  seul 
l'intérêt  commun  la  lui  su^{;érail  ;  il  lallait  pla- 
cer à  la  tête  du  gouvernement  un  drapeau  mili- 
taire connu  par  les  officiers  et  les  soldats  et  non 
pas  un  drapeau  politique  contesté:  l'armée  se 
rallierait  à  lui,  elle  ne  se  rangerait  pas  autour  de 
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Jules  Favre.  S;i  demande  lut  accueillie  aussilol 
sans  discussion,  et  il  devint  le  président  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale. 

Trochu  avait-il  le  droit  d'aller  à  l'Hôtel  de 
Ville?  En  1830,  en  pleine  insurrection,  Charles  X 
appelle  Casimir  Parier  et  le  charge  de  former 
un  ministère  pour  retirer  les  Ordonnances.  La 
révolution  accomplie,  la  Commission  municipale 
réunie  à  l'Hôtel  de  Ville  .offre  le  portefeuille  de 
l'Intérieur  à  Casimir  Perier.  A  cette  offre  impré- 
vue il  se  trouble  et  balbutie  une  acceptation, 
mais  une  heure  après  il  implore  de  la  générosité 
du  secrétaire  de  la  Commission  un  erratum  au 
Moniteur^  :  ministre  de  Charles  X  la  veille,  il 
ne  pouvait  devenir  le  lendemain  ministre  d'une 
Révolution  qui  avait  renversé  Charles  X.  Cet 
exemple  séduit.  Toutefois  Casimir  Perier  n'était 
pas  un  soldat  astreint  à  un  devoir  spécial  et  la 
guerre  n'était  pas  déchaînée  lorsqu'il  refusa  son 
concours.  Si  Trochu  était  allé  à  l'Hôtel  de  Ville 
simplement  en  chef  militaire,  ainsi  qu'il  était  au 
Louvre,  son  acte  pourrait  donc  sembler  légitime 
et  patriotique.  Mais  il  a  demandé  à  présider  le 
gouvernement  comme  chef  politique.  Officier 
favorisé  par  l'Empereur,  gouverneur  de  Paris 
en  son  nom,  il  a  réclamé  la  direction  du  gouver- 
nement qui  dépossédait  l'Empereur.  Un  tel  acte 
cause  un  véritable  malaise  moral. 

Je  n'ai  aucune  sympathie  pour  la  nature  phari- 
saïque  de  Trochu.  U  m'a  blessé  par  un  refus  de 

1.  Louis  Bla.nc.  Histoire  de  dix  ans.  VoL  I,  p.  391. 
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concours  à  l'iiciire  où  son  concours  eût  été  le 
plus  efficace;  il  a  cru  se  sousiraire  aux  attaques 
dont  il  était  bombardé  en  rejetant  ses  fautes  sur 
le  nninislère  libéral;  il  l'a  accusé  d'avoir  pro- 
voqué la  Prusse,  de  n'avoir  pas  été  prêt;  il  a  été 
jusqu'à  s'approprier  la  sottise  transcendante  qui 
met  dans  le  plébiscite  la  cause  de  la  guerre. 
Néanmoins  je  ne  saurais  ratitier  l'accusation  qui 
le  rend  responsable  de  la  cbiite  de  l'KmjMre.  Il 
a  eu  de  grands  torts,  il  a  été  malveillant,  amer, 
dur,  il  n'a  pas  eu  la  magnanimité  de  se  placer 
au-dessus  de  ses  ressentiments;  alors  qu'il  ne 
devait  songer  qu'à  agir,  il  s'est  abandonné  à  une 
loquacité  impitoyable;  il  a  désespéré  bruyam- 
ment et  prévu  les  catastrophes  avec  une  comjdai- 
sance  qui  semblait  les  souhaiter  :  il  s'est  donné 
l'apparence  d'un  ambitieux  qui  se  prépare  plus 
que  d'un  féal  qui  se  dévoue.  Son  refus  d'accepter 
le  ministère  de  la  Guerre  le  8  août;  puis  ses 
relations  avec  les  membres  de  la  (lauche  l'incri- 
minent gravement.  S'il  eût  accepté  le  ministère 
de  la  Guerre  lorscpie  je  le  lui  oll'ris,  il  aurait  été 
opposé  à  la  marche  vers  r»a/.aiiie;  il  nous  eût 
aidés  à  faire  revenir  l'Ijupcreur  cl  l'armée  à 
Paris,  nous  eut  préservés  de  la  catastrophe  de 
Sedan  et  aidés  à  organiser  la  dcfcnse  naliouale 
sur  des  bases  solides.  Ses  colloques  avec  la 
Gauche  sont  inexcusables.  On  n'y  conspirait  pus 
au  sens  slri(  I  du  mot,  on  s'(;ntretenait  surtout 
des  événemcnls,  mais  ou  se  rapprochait  en  vue 
de  la  catasli'oplie  prochaine  avec  la  pensée  d'agir 
d'accoi'd.  r.liel  mililaire  nunnnc  par  I  llmpereur, 
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il  manquait  aux  plus  élémentaires  convenances 
morales  en  recevant  des  députés  qui  venaient  de 
vilipender  l'Kmpereur  et  le  gouvernement.  C'était 
les  absoudre,  les  encourager,  devenir  leur  com- 
plice. 

Mais  Trochu  ne  s'est  associé  à  aucun  des  actes 
qui  ont  culbuté  l'établissement  impérial.  Il  n'a 
pas  conseillé  la  marche  de  iMac-Mahon  vers 
l'abîme;  il  n'a  eu  aucune  part  aux  mesures 
décousues  adoptées  le  4  septembre,  et  ce  n'est 
pas  lui  qui  a  désigné  les  généraux  qui  ont  laissé 
envahir  le  Palais-Bourbon  et  les  Tuileries. 
Requis  d'aller  au  Corps  législatif,  il  a  obtempéré 
aussitôt  à  la  réquisition.  Il  n'est  pas  venu  aux 
Tuileries  parce  qu'il  était  occupé  ailleurs,  et, 
quand  il  eût  pu  y  venir,  l'Impératrice  n'y  était 
plus. 

Pour  qu'une  résistance  le  4  septembre  pût 
être  sérieusement  efficace,  il  eût  fallu  que  les 
possibilités  fussent  les  mêmes  que  celles  du 
9  août,  et  on  en  était  loin.  Le  9  août  le  gouver- 
nement était  encore  maître  de  la  situation.  Le 
ministère,  prêt  à  défendre  la  dynastie,  au  main- 
tien de  laquelle  le  salut  du  pays  était  alors 
attaché,  couvrait  ceux  qui  s'exposaient  pour  elle. 
Avec  du  sang-froid  et  de  la  résolution,  l'Empire, 
l'armée,  la  France  pouvaient  être  sauvés.  Le 
9  août,  rien  n'avait  été  concédé  à  la  révolution 
et  on  l'aurait  reçue  à  la  pointe  de  l'épée.  Le 
4  septembre  on  n'avait  plus  rien  à  lui  refuser  : 
l'affaissement  du  Corps  législatif,  les  aberra- 
tions des    ministres,    leur    désarroi    devant  la 
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catiistroplie  à  ItUjuelle  leui's  conseils  avaient  tant 
contribué  ne  laissaient  plus  aucune  possibilité 
do  salut. 

l'n  gouvernement  n'est  renversé  qu  autant 
qu'il  s'y  prèle.  S'il  ne  se  laisse  pas  troubler  par 
les  murmures,  s'il  y  ré|)ond  en  serrant  le  frein, 
comme  les  ministres  du  2  janvier  voulaient  le 
faire,  chacun  rentre  dans  l'ordre,  liiclieiieu  le  sa- 
vait: «  Les  Français  ne  sont  pas  indisciplinables; 
pour  leur  faire  garder  une  règle  il  ne  faut  (|ue 
le  vouloir  follement;  le  mal  est  que  jusquiti  les 
chefs  n'ont  pas  été  capables  de  la  fermeté 
requise  en  telle  occasion.  •>  Le  gouvernement 
de  la  Régence  conlirme  celle  observation.  Il 
n'est  tombé  que  parce  qu'il  y  a  consenti.  Aucun 
n'a  été  frappé  à  la  première  infortune  d'une  telle 
prostration  intellecUndle  et  morale  et  n'a  pins 
vite  et  plus  humblement  renoncé  à  se  défendre. 
Il  n'a  pas  été  renversé.  Depuis  le  9  août  il  gisait 
à  terre;  il  a  suffi  de  le  pousser  le  i  septembre, 
pour  qu'il  disparut. 


n 


La  démagogie  était  provisoirement  rentrée 
dans  l'ombre.  Le  (\)rps  législatif,  au  contraire, 
n'avait  pas  pris  son  parti  de  disparaître  et  il 
essaya  de  rassembler  ses  débris.  Aucun  de  ses 
membres  n'avait  été  maltraité.  Seul  son  pré- 
sident, assailli  par  d'anciens  grévistes  du  Creusot, 
n'était   revenu   chez   lui    que    les    vêtements   en 
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lambeaux,  lo  chapeau  renfoncé  jusqu'aux  épaules, 
le  grand  cordon  arraché,  aux  cris  de  :  «  Voilà 
l'assassin  de  nos  frères  »  ! 

La  majorité,  qui  s'était  tenue  dans  la  situation 
équivoque  de  ne  pas  défendre  l'Empire  et  de  ne 
pas  le  remplacer,  voulait,  maintenant  que  l'inva- 
sion de  la  Chambre  l'avait  déliée  de  tout  scrupule, 
prendre  le  pouvoir  qui  lui  était  offert  depuis  le 
9  août.  Elle  se  réunit  avec  quelques  membres 
de  l'opposition,  le  vice-président  Leroux  rem- 
plaçant Schneider  dans  la  salle  à  manger  de 
la  Présidence. 

Garnier-Pagès  débita  un  réquisitoire  violent 
contre  l'Empire  et  conclut  en  invitant  à  se 
rallier  au  gouvernement  en  train  de  se  fonder  à 
rilôtel  de  Ville.  De  nombreux  députés  se  lèvent 
et  protestent  :  «  Jamais  !  »  D'autres  crient  : 
«  C'est  1848  recommencé  !  —  Vous  n'êtes  pas  le 
pays  !  C'est  une  honte  !  C'est  un  guet-apensî  » 
Buffet,  debout,  domine  cette  agitation.  «  Ce  que 
j'ai  servi  surtout,  dit-il,  ce  que  j'ai  toujours 
défendu,  c'est  la  liberté,  c'est  le  droit  de  discus- 
sion; ils  sont  méconnus,  violés,  et,  dussé-je 
engager  ma  vie,  je  ne  consentirai  jamais,  non 
jamais,  pour  l'honneur  de  mon  pays,  à  recon- 
naître le  gouvernement  qui  s'élève  sur  les  ruines 
de  la  liberté  et  du  droit.  » 

Des  bravos  enthousiastes  éclatent,  on  se  lève, 
on  serre  les  mains  de  l'orateur,  on  se  consulte, 
on  s'excite  aux  résolutions  énergiques.  L'émotion 
redouble  à  l'arrivée  de  Tachard  et  d'Estancelin  ; 
ils  annoncent  que  le  peuple  a  envahi   les  Tui- 
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leries  al)andonnées  par  rimjx'^ratrice.  qiio  V;\<i\- 
tationest  extrême  dans  Paris,  que  le  Corps  légis- 
latif d«Mibéranl,  un  nouvel  envahissement  est  à 
craindre.  Drrollc  piopose  d'envoyer  un  certain 
nombre  de  députés  à  l'Hôtel  do  \  ille,  vers  les 
eoUôgues  cpii  s'y  sont  rendus;  Garnier-Paiiès 
s'offre  à  ronduire  les  envoyés  désignés.  Thiers 
conseille  do  voter  d'abord  sur  le  rapport  de  Mar- 
tel, de  faire  ici  ce  qu'on  n'avait  pu  faire  dans  le 
lieu  ordinaire  des  séances  afin  qu'il  y  ait  délibé- 
ration ac(piise  ;  ensuite  on  reviendrait  à  la  jtropo- 
sition  de  DréoUe.  On  procède  ainsi. 

Le  F'apporl  ^Martel  est  lu,  Abbatuoci,  Gavini, 
Pinard  le  combattent  :  «  C'est  la  déchéance  sous 
une  fornçie  indirecte,  ils  n'ont  ni  le  désir  ni  le 
droit  de  la  voter.  »  Dréollo  intervient  :  Qiû  est 
plus  impérialiste  que  lui?  On  peut  donc  lo  suivre 
lorsqu'il  conseille  do  voter  la  proposition. 
«  Malheureusement  ce  n'est  plus  une  (}uestion 
de  conscience  qui  est  posée,  c'est  une  question 
de  fait.  V  a-t-il  en  réalité  vacance  du  pouvoir? 
Tous  ceux  que  j'aimais  ne  sont  plus  :  l'Empe- 
HMir  est  prisonnier  à  Sedan,  le  prince  impé- 
rial s'ef^t  réfugié  à  l'étranger,  l'impératrice  a  dîl 
quitter  les  Tuileries.  .le  lo  dis  donc  à  tous  mes 
amis,  à  tous  ceux  qui,  comme  moi,  eussent 
icponss)'  un(î  pioposition  de  décdn'anco  :  Il  y 
a  un  fait  qui  nous  domino,  (jui  paralyse  toutes 
nos  convictions  ot  tous  nos  dévouements,  c'est 
la  vacance  dos  pouvoirs,  .le  les  conjure  donc  de 
voter  vit(N  et  moi,  je  le  déclare  bien  haut  comm«' 
impérialiste  et  sur  la  réserve  de  l'avenir  que  nous 
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pouvons  sauver  par  une  prompte  décision,  je  vote 
pour  la  proposition  de  M.  Thiers.  »  C'était  la 
déchéance  acceptée  sans  ambages.  Le  fait  qu'in- 
voquait Dréolle  pour  décider  son  vote  était  pré- 
cisément ce  qui  devait  l'en  détourner  :  le  devoir 
des  impérialistes  était  de  tenir,  contre  la  vacance 
illégalement  produite  du  trône,  le  langage 
de  protestation  indignée  que  Buffet  venait  de 
laisser  tomber  de  ses  lèvres  éloquentes  contre 
l'envahissement  de  l'assemblée. 

J'imaginele  rictus  sardonique  avec  lequel  Thiers 
dit:  «  Les  paroles  de  M.  Dréolle  sont  tort  sages 
et  sa  conduite  décide  le  vote.  »  Elle  ne  le  décida 
ni  pour  Chevandier  de  Valdrôme  ni  pour  Louvet, 
ni  pour  ceux  de  mes  amis  présents,  qui  avec 
Cosses  et  Pinard,  se  levèrent,  au  nombre  d'une 
dizaine,  contre  la  sagesse  de  l'ami  de  Rouher.  Ce 
zélé  tint  k  lire  lui-même,  d'une  voix  forte,  la  pro- 
position meurtrière.  Avec  Grévy,  Garnier-Pagès, 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  il  figura  parmi  les  délé- 
gués choisis  pour  être  envoyés  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Grévy  commença  par  refuser  :  il  ne  pouvait  con- 
venir à  sa  circonspection  prévoyante  de  mêler  le 
nom  de  Dréolle  au  sien  dans  une  démarche  pu- 
blique. Il  notifia  donc  que  l'hostilité  connue  du 
personnage  aux  idées  libérales  était  de  nature 
à  compromettre  le  succès  de  sa  mission.  «  L'at- 
titude de  M.  Dréolle,  s'écrièrent  Estancelin, 
Cochery,  Martel,  a  été  très  digne  et  très  louable. 
—  Assurément,  dit  Grévy,  et  je  l'en  félicite.  »  — 
Mais  il  persista  à  n'en  pas  vouloir  pour  com- 
pagnon. Dréolle,  déconcerté,  déclara  d'un  ton 
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|)i(|iit' qu'il  remerciail  (irévy  d'avoir  accentué  sa 
nuance  anlirrvolulionnaire  et,  du  coup,  redevint 
impérialiste. 

Gréw  avait  trop  présumé  dos  scrupules  par- 
lementaires de  ses  amis.  Ce  ne  fut  pas  sans  élon- 
nemcnt  qu'il  entendit  ces  partisans  à  outrance 
des  permanences,  ceux  qui  devaient  leur  fortune 
à  leur  jjjuerre  au  |)Ouvoir  personnel,  lui  déclarer 
([u'ils  étaient  résolus  à  ne  tenir  aucun  compte  de 
l'assemblée.  Us  ne  lui  laissèrent  pas  ignorer  que 
sa  démarche  ne  |)0uvait  donner  aucun  résultat; 
elle  ressemblait  à  toutes  les  mesures  que  l'on 
prend  lorsqu'on  a  manqué  l'occasion  et  qu'on 
est  éclairé  par  le  fait  accompli.  Ils  rai)i>elèrenl 
qu'ils  avaient  pendant  un  mois  supplié  la 
Chambie  de  prendre  le  pouvoir  pour  éviter  une 
révolution  ;  elle  s'en  avisait  quand  la  révolution 
était  faite,  et  faite  contre  elle  aussi  bien  que 
contre  l'I^lmpire  :  c'était  trop  tard,  h'ailleurs  plu- 
sieurs collègues  étaient  absents;  ou  viendi-ait  a 
huit  heures  apporter  une  réponse. 


III 


La  pi'ise  (le  possession  des  services  publics  ne 
rencontra  aucune  opp<»si[ion.  Kn  arrivant  a  la 
place  Heauvau,  (iamb.'tta  et  Kiiiesl  IMcaid  trou- 
vèrent un  employé  sui)érieur  fort  euipi'essé  a  les 
introduire  ;in  cabinet  du  ministre.  (îambella 
s'installa  au  bureau;  Picard  s'étendit  ^ui'  h' 
canapé,     «iaiiibetla     prit       possession     par    une 
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dépêche  qu'il  signa  comme  ministre  de  l'Tnté- 
rieur  et  il  télégraphia  aux  préfets  : 

((  La  déchéance  a  été  prononcée  au  Corps 
législatif.  La  République  a  été  proclamée  à  l'Hôtel 
de  Ville.  Un  gouvernement  de  Défense  natio- 
nale, composé  de  onze  membres,  tous  députés 
de  Paris,  a  été  constitué  et  ratifié  par  l'acclama- 
tion populaire.  Les  noms  sont  :  MM.  Arago  (Em- 
manuel). Crémieux.  Favre  (Jules).  Ferry.  Gam- 
BETTA.  Garnier- Pages.  Glais-Bizol\.  Pelletan. 
Picard.  Kochefort.  Simon  (Jules). 

«  Le  général  Trochu  esta  la  fois  maintenu  dans 
ses  pouvoirs  de  gouverneur  de  Paris  et  nommé 
ministre  de  la  guerre  en  remplacement  du  général 
Palikao.  Veuillez  faire  afficher  immédiatement, 
et  au  besoin  proclamer  par  crieur  public,  la 
présente  déclaration.  Pour  le  gouvernement  de 
Défense  nationale.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
Léon  Gambetta. 

((  Paris,  ce  4  septembre  1870,  six  heures  du 
soir.  » 

Malgré  cet  acte  d'autorité,  Picard  persistait  à 
demeurer  sur  son  canapé,  et  Léon  Chevreau,  le 
frère  de  l'ancien  ministre  de  l'Intérieur,  les  trouva 
ainsi,  lorsque,  n'ayant  pu  rejoindre  l'Impéra- 
trice, il  vint  demander  la  permission  de  retirer 
les  objets  qui  lui  appartenaient.  Cet  incident 
interrompit  le  débat.  L'autorisation  fut  courtoi- 
sement accordée.  Puis  le  dialogue  suivant  s'en- 
gagea.—  Gambelta  :  «  Que  fait-on  aux  Tuileries? 
Chevreau  :  L'Impératrice  a  quitté  le  palais  ac- 
compagné de  Metternich  et  Nigra  et  j'ignore  où 
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elle  s'esl  réfugiée.  —  Vous  vous  occupiez  de 
l'organisation  de  la  garde  mobile.  Où  en  étes- 
vous?  —  Vous  verrez  sur  les  étals  restés  dans 
mon  cabinet,  que  nous  avons  équipé  provisoi- 
rement et  aimé  j)lus  de  cent  niilb'  liommes  en 
quinze  jours.  J'ai  donné  mardi  dtMnier  au  mi- 
nistre de  la  guerre  les  renseignements  néces- 
saires pour  l'aire  diriger  ces  troupes  sur  Paris 
par  les  voies  rapides:  elles  arriveront  dans  le 
courant  de  la  semaine.  Nous  avons  des  marchés 
passés  à  Orléans  pour  l'achat  de  dix  mille  cou- 
vertures disponibles.  Mais  le  désastre  de  Sedan 
rend  ces  prépaiatil's  inutiles;  l'armée  de  .Mac- 
Mahon  n'a  pu  dégager  I3azaine;  c'était  notre 
seule  cliaiice  de  salut  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  ouvrit' 
des  négociations  pour  la  paix.  »  Et  Clievreau  se 
leva  pour  prendre  congé.  —  «  Pourquoi  parlez- 
vous?  lui  dit  Gambetta,  restez  ici  ;  vous  serez 
utile.  — Moi  que  je  reste  ici  !  y  pensez-vous?  Moi 
à  qui  l'Empereur,  l'Impératrice  ont  donné  leur 
confiance,  vous  voulez  que  je  les  abandonne? 
El  pourquoi?  Pour  le  déshonneur!  —  \'ous  avez 
raison,  dit  Gambetta,  partez,  mais  avant  laissez- 
moi  vous  serrer  la  main.  »  Ce  qu'il  lit  et  l*icard 
après  lui. 

Les  deux  prétendants,  laissés  seuls,  ne  purent 
s'ent«'udrc,  aucun  ne  voulant  en  démordre  On 
retourna  à  l'Hôtel  de  \  illc  soumetlie  le  dillerend 
aux  (■(►llègiies.  En  passant.  Picard  s'arrête  aux 
Finances  a\ec  Magniu  (ju  il  avait  rencontre; 
.Magne    n'y    «'lait     plus.   (iOmme    il   sortait ,  un 

eiiip|(»\,'  se    jireM'iilc    :    ,<    Lecjiicj    de   vous    deux. 
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Messieurs,  est  le  ministre?  Que  ce  soit  l'un  ou 
l'autre.  Celui  qui  sera  choisi  peut  compter  sur 
tout  notre   dévouement.  » 

Kératry  mit  quelque  précaution  à  aborder  la 
préfe(-ture  de  police.  Trois  mille  hommes  résolus 
y  étaient  barricadés,  en  situation  d'opposer  une 
solide  résistance.  Piétri  n'étant  pas  revenu  des 
Tuileries,  ils  ne  s'y  crurent  pas  tenus,  et,  après 
des  pourparlers  d'une  minute,  cédèrent  la  place. 
Kératry  trouva  dans  le  cabinet  de  Piétri  tous 
les  chefs  de  service  :  il  les  consigna  jusqu'au 
soir  dans  un  saion,  donna  l'ordre  au  colonel  de 
la  garde  municipale,  Valentin,  de  reconduire 
ses  troupes  dans  leurs  quartiers  et  invita  les  ser- 
gents de  ville  à  regagner  nuitamment  leurs 
domiciles  par  groupes  réduits  afin  de  ne  pas 
provoquer  d'excitation  populaire. 


IV 


Pour  faire  place  nette,  il  ne  restait  qu'à 
liquider  le  Corps  législatif  et  le  Sénat,  besogne 
facile.  Glais-Bizoin  fut  dépêché  au  Palais  Bour- 
bon comme  fourrier  :  il  fit  évacuer  les  tribunes 
et  apposa  les  scellés  sur  la  salle  des  séances 
(7  h.  1/2).  Jules  Favre  et  Simon  le  suivirent, 
apportant  la  réponse  à  l'ambassade  de  Grévy 
(8  h.  1/2 j.  Les  députés  restés  dans  la  salle  à 
manger  de  la  présidence  étaient  peu  nombreux, 
moins  nombreux  que  l'après-midi.  Thiers  se 
chargea  d'exécuter  l'opération  tranchante  de  la 
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Un  cl  d«'  su|tpl«'er  le  Drôolle,  usé  depuis  l;i 
relnilFadt'  de  (iicvy  :  il  y  a  des  Fouché  de  tous 
les  degrés.  Il  s'empara  de  la  présidence,  ce  qui 
était  une  jtreïnière  ra(;on  d'indiquer  qu'il  con- 
sidérait la  Chambre  comme  n'existant  plus, 
et  se  pla(;a  à  l'extrémité  de  la  longue  table 
recouverte  d  un  tapis  vert:  Jules  Favre  et 
Jules  Simon  s'assirent  à  l'extrémitt'  en  l'ace  et 
la  scène  commenç;a.  Certain  maintenjint  de 
n'avoir  à  affronter  ni  Mazas.  ni  les  coups  de  fu- 
sils, a\ant  écarté  les  exigences  dt'magogiques. 
Jules  Favre  n'avait  plus  à  jouer  la  comédie  du 
désintéressement  patriotique:  l'action  était  sans 
ris(|ues.  On  était  au  derniei- acte,  alors  que  Tar- 
luIVe  jette  son  masque  et  dit:  «  La  maison  m'ap- 
|tarli(Mit  :  c'est  à  vous  d'en  sortir.  >»  Jules  Favre 
engagea  la  conversation  :  «  Nous  venons  nous 
remerci<>r  de  la  démarche  (jue  vos  déh-gués  onl 
laite  auprès  de  nous.. Nous  en  avons  été  vivement 
touchés.  Nous  avons  compris  qu'elle  était  inspirée 
par  un  scnlimenl  palrioli(pie.  Si  dans  FAssem- 
blée  nous  dill't'rons  sur  la  politique,  nous  sommes 
(•eilaiiiement  tous  d'accoi'd  lors(|u'il  s'agit  de  la 
défense  du  sol  et  de  la  liberté  menacc'e.  Fn  ce 
moment  il  v  a  des  laits  accomplis  :  un  gouver- 
nement es!  issu  de  cii'conslances  (jue  nous 
n'avons  |)as  pu  j)r(''venir,  gouvcnu'nit'nl  donl  nous 
sommes  devenus  les  serNiteuis.  Nous  y  avons  été 
entiaînés  pai"  un  mouvement  supérieur  (|ui  a,  je 
l'avoue,  répondu  au  senliment  inlime  de  m(»i- 
mème.  Je  n  ai  pas  aujonrd  liui  à  m Cxpliipier 
sur  It'S  l'anli'*"  di'  i'Fmpii'c.    Noire,  devoir  es!    de 
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défendre  Paris  et  la  France.  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
but  aussi  cher  à  atteindre,  il  n'est  certes  pas 
indifférent  de  se  rencontrer  dans  les  mêmes  sen- 
timents avec  le  Corps  législatif.  Du  reste,  nous 
ne  pouvons  rien  changer  à  ce  qui  vient  d'être 
fait.  Si  vous  voulez  bien  ^  donner  votre  ratifi- 
cation, nous  vous  en  serons  reconnaissants.  Si, 
au  contraire,  vous  la  refusez,  nous  respecterons 
les  décisions  de  votre  conscience,  mais- nous  gar- 
derons la  liberté  entière  de  la  nôtre.  Voilà  ce 
que  je  suis  chargé  de  vous  dire  par  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  République,  dont  la  prési- 
dence a  été  offerte  au  général  Trochu,  qui  l'a 
acceptée.  Vous  connaissez  sans  doute  les  autres 
noms.  Notre  illustre  collègue,  qui  vous  préside, 
n'en  fait  pas  partie,  parce  qu'il  n'a  pas  cru 
pouvoir  accepter  cette  o(fre.  Quant  à  nous, 
hommes  d'ordre  et  de  liberté,  nous  avons  cru, 
en  acceptant,  accomplir  une  mission  patrio- 
tique. 

—  Mon  cher  ancien  cnllhjuc,  répondit  Thiers 
(ce  qui  était  encore  une  façon  de  constater  le 
décès  du  Corps  législatif],  le  passé  ne  peut  être 
équitablement  apprécié  par  chacun  de  nous  à 
l'heure  qu'il  est.  C'est  l'histoire  seule  qui  pourra 
le  faire.  Quant  au  présent,  je  ne  peux  vous  en 
parler  que  pour  moi.  Mes  collègues  ici  présents 
ne  m'ont  pas  donné  la  mission  de  vous  dire  s'ils 
accordent  ou  s'ils  refusent  leur  ratification  aux 
événementsde  hi  journée.  V^ous  vous  êtes  chargés 
d'une  immense  responsabilité  ;  notre  devoir  à 
tous  est  de  faire  des  vœux  ardents  ()Our  (jue  vos 
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eiïorls  réussissent  dans  la  défenso  de  Paris,  dt*s 
vœux  ardents  pour  que  nous  n'ayons  pas  long- 
temps sous  les  yeux  le  spectacle  navrant  de  la 
présence  de  l'ennemi,  (les  vœux,  nous  les  faisons 
tous  par  amour  pour  notre  pays,  parce  que 
votre  succès  serait  celui  de  noire  patrie.  » 

Un  membie  demanda  quels  étaient  les  noms 
des  membres  du  nouveau  gouvernement.  Jules 
Simon  et  Jules  Favre  les  donnèi'ent.  Au  nom  de 
Roclieforl  on  se  récria.  «  Ce  ne  sera  pasle moins 
sage,  riposta  Jules  Favre;  en  tout  cas,  nous 
avons  préféré  l'avoir  dedans  que  dehors.  — 
Que  ferez-vous  du  Corps  législatif?  demanda  une 
autre  voix.  —  Nous  n'en  avons  pas  délibéré  », 
répondit  Jules  Favre.  Il  remercia  le  président 
«  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  nous  dire  en  exprimanl 
des  vœux  devant  vous  poui*  le  succès  de  notre 
entreprise.  C-es  paroles  patriotiques  nous  relient 
à  vos  départements  dont  le  concours  nous  est 
nécessaire  pour  l'œuvre  de  la  défense  natio- 
nale ».  Jules  Simon  ajouta  quelques  paroles, 
après  quoi  Jules  Favre  et  lui  se  retirèrent.  (îrévv 
et  Alfred  Le  Uoux  rendirent  compte  en  quelijues 
mots  de  leurs  démarches  infructueuses,  Thiers 
brusqua  alors  le  dénouement  : 

"  Mi'ssicurs,  nous  n'avons  plus  que  quoNiiics 
instants  a  passer  (ensemble.  Mon  motif  pour  m- 
j)as  adresstîr  de  (picslions  à  MM.  Jides  Favre  et 
Simon  a  <''tr(ju<',  si  je  le  faisais,  ('«Hait  reconnaîtif 
le  gouvernement  qui  vient  de  naître  des  circons 
tances.  Avant  de  le  reconnaitr»-.  il  faudrait 
ri'soudrc  de>  (piestions   de    l'ail    cl    de    princi|K>v 
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qu'il  ne  nous  convient  pas  de  traiter  actuellement. 
Le  combattre  aujourd'hui  serait  une  œuvre  anti- 
patriotique. Ces  hommes  doivent  avoir  le 
concours  de  tous  les  citoyens  contre  l'ennemi. 
Nous  faisons  des  vœux  pour  eux,  et  nous  ne 
pouvons  actuellement  les  entraver  par  une  lutte 
intestine.  Dieu  veuille  les  assister!  Ne  nous 
jugeons  pas  les  uns  les  autres.  Le  présent  est 
rempli  de  trop  amères  douleurs.  [Roulleaux- 
Dagage  :  Quel  rôle  devons-nous  jouer  dans  nos 
départements?)  Dans  nos  départements,  nous 
devons  vivre  en  bons  citoyens,  dévoués  à  la 
patrie.  Aussi  longtemps  qu'on  ne  nous  deman- 
dera rien  de  contraire  k  notre  conscience  et  aux 
vrais  principes  sociaux,  notre  conduite  sera 
facile.  Nous  ne  nous  dissolvons  pas;  mais,  en 
présence  de  la  grandeur  de  nos  malheurs,  nous 
rentrons  dignement  chez  nous,  car  il  ne  nous 
convient  ni  de  reconnaître  ni  de  combattre  ceux 
qui  vont  lutter  ici  contre  l'ennemi.   » 

Quelques  députés  s'élevèrent  contre  cette 
complaisante  résignation,  complicité  à  peine 
déguisée.  Buffet  proposa  de  rédiger  une  piotes- 
lation.  —  <(  De  grâce,  s'écria  Thiers,  de  grâce, 
n'entrons  pas  dans  cette  voie.  Nous  sommes 
devant  l'ennemi,  et,  pour  cela,  nous  faisons  tous 
un  sacrifice  aux  dangers  que  court  la  France  :  ils 
sont  immenses.  Il  faut  nous  taire,  faire  des 
vœux  et  laisser  à  l'histoire  le  soin  de  juger.  — 
[Pinard  {du  Nord)  :  Nous  )ie  pouvons  pas  garder 
le  silence  devant  la  violence  faite  à  la  Chambre  ; 
//  faut  la  constater!)  Thiers  :  «  Ne  sentez-vous 
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|tas  que  si  vous  opposez  co  souNcnii*  comme  uni' 
protestation,  il  rappellera  aussitôt  celui  de  la 
violation  d'une  autre  Assemblée?  Tous  les  faits 
de  la  journée  ont-ils  besoin  d'une  constatation?  » 
Daru  inlei'vicnt  :  «  Les  scellés  ont  été  mis  sur 
la  porte  de  la  (-hambre.  »  Tliiers  :  «  V  a-l-il 
quelque  chose  de  jdus  giave  que  les  scellés  sur 
les  personnes?  N'ai-je  pas  été  à  Mazas?  Vous  ne 
m'entendez  pas  m'en  plaindre.  » 

Huquet,  iJinard.  Saint-Oermain  et  quelques 
autres  députés  persistent  à  protester;  Tliiers 
persiste  à  les  éconduire  :  «  De  grâce,  ne  rentrons 
pas  dans  la  voie  des  réci'iminations;  cela  nou> 
mènerait  trop  loin,  et  vous  devriez  bien  ne  pas 
oublier  que  vous  parlez  devant  un  prisonnier  de 
Mazas,  {Mourement.)  J'espérais  que  nous  nous 
séparerions  profondément  affligés,  mais  unis.  Je 
vous  en  supplie,  ne  nous  laissons  pas  aller  à  des 
paroles  irritantes!  Suivez  mon  exemple.  Je 
réprouve  l'acte  qui  s'est  accompli  aujourd'hui  ; 
je  ne  peux  api)rouver  aucune  violence,  mais  je 
songe  que  nous  sommes  en  présence  de  l'ennemi, 
qui  est  près  de  t*aris.  \'oulez-vous  renouveler 
toutes  les  discussions  des  dernières  années?  Je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  convenable.  Je  [)rolesle 
contre  la  violence  que  nous  avons  subie  aujour- 
d'iiui,  et  contre  toutes  les  violences  de  tous  les 
temps  (lirig(''es  coulre  nos  Assemblées,  mais  ce 
n'es!  pas  le  moment  de  donner  cours  aux  res- 
sentiments. Ksl-il  possible  de  nous  iiiellre  eu 
hostilité'  avec  le  gouvernemeul  piovisoire  en  ce 
moment  suprême,   eu  pi-esence  de  l'ennemi  (|ui 
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sei'a  biftiitol  sous  Paris?  Je  crois  que  nous  n'avons 
qu'une  chose  <à  faire:  nous  retirer  avec  dignité.» 
C'est  à  quoi  on  se  décida  sans  trop  de  peine. 

Le  lour  était  joué.  Tliiers  avait  laissé  échapper 
le  secret  de  son  cœur  :  «  Vous  parlez  devant  le 
prisonnier  de  Mazas!  »  Précisément  parce  qu'il 
avait  été  le  prisonnier  de  Mazas,  il  aurait  dû,  plus 
énergiquement  que  tout  autre,  ne  pas  faire  la 
main  à  un  coup  d'Etat  semblable  à  celui  dont  il 
avait  été  victime.  Quel  mérite  y  a-t-il  à  défendre  le 
droit  à  son  profit?  C'est  quand  on  est  intéressé  à 
sa  violation  qu'il  est  grand  de  n'y  point  consen- 
tir. Thiers  n'a  jamais  connu  ces  magnanimités  : 
il  tenait  une  vengeance  sur  laquelle  il  commen- 
çait à  ne  plus  compter,  il  la  savourait,  et  il 
avait  grand'peine  à  ne  paraître  que  résigné. 


Au  Sénat,  la  fin  arriva  plus  paisiblement 
encore.  Surprise  de  la  réunion  extraordinaire 
du  Corps  législatif  et  du  dépôt  d'une  proposition 
de  déchéance,  la  haute  assemblée  s'était  réunie 
à  midi  et  demi.  Aussitôt  Chabrier  avait  fait 
entendre  une  protestation  de  courageuse  fidé- 
lité et  s'était  élevé  contre  les  membres  du  Corps 
législatif  qui,  «  oubliant  le  serment  d'obéissance 
à  la  Constitution  et  de  fidélité  à  l'Empereur,  ont 
annoncé  la  déchéance  de  Sa  Majesté  et  l'annu- 
lation de  son  gouvernement...  Si  l'Empereur 
était  rentré   vainqueur,    ajouta-l-il,  je   l'aurais 
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salué  de  mes  acclamations  cl  je  n'aurais  pas  été 
le  seul.  Ce  n'est  pas  parce  quil  est  proscrit  et 
noblement  vaincu  que  je  ne  lui  enverrai  pas  un 
dernier  hommage  et  un  dernier  vo'u...  Vive 
rKmpereur!  —  N'aincu  et  piisonnier,  s'était 
écrié  Nisard,  il  est  sacré!  »  VA  de  nombreux  cris 
de  (»  Vive  lEmpereur!  »  avaient  répondu. 

«  Le  jour    où    la  proposition    que   vient   de 
repousser  un  de  nos  honorables  collègues,  dit 
Rouher,  serait  présentée  dans  cette  enceinte,  elle 
ne  rencontrerait  qu'un  vole  île  réprobation  una- 
nime.   »   Fuis   la    séance  avait  été  suspendue. 
Rouheri'avait  reprise  à  deux  heures  trois  quarts 
pour  annoncer  que,  pendant  que  les  bureaux  déli- 
béraient, la  foule  avait  pénétré  dans  l'enceinte 
législative  et  que  la  délibération  se  trouvait  ainsi, 
au  moins  momentanément,  suspendue.  Ouelques 
instants  après  il  avait  annoncé  (c  que  le  tumulte 
étant  toujours  considérable,  soit  dans  l'enceinte 
du   Corps   législatif,    soi!    même   dans  quelques 
bureaux,  l'assemblée  paraissait  avoir  renoncé  à 
délibérer  ».  «  Je    ne  sais    quelle   résolution   va 
prendre  le  Sénat,  mais  quelle   qu'elle  soit,  nous 
devons  d'abord  protester  contie  l'envahissement 
de  la  force   venant  paralyser  l'action   d'un  des 
grands  pouvoirs.  »  De  Mentqueet  Ségur  d'Agues- 
seau    proj)Osèrent    de    rester    en     permanence. 
Haroche  protesta  :  n  Si  nous  le  tentions,  les  forces 
populaires  r(''voUitionnaires,    (|iii   ou!    envahi    le 
Corps  législatif,  se  dirigeraient   sui-   nous,  et  je 
voudiais  (jue  cliacun  de  nous  restât  sur  son  fau- 
teuil pourallendru  les  envahisseurs.  '  Vines  a/t/iro^ 
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bâtions).  Mais  malheureusement,  et  je  dis  mal- 
heureusement car  c'est  ici  que  je  voudrais  mou- 
rir ( Mo/n'emenf),  nous  n'avons  pas  cet  espoir... 
Peut-être  pouvons-nous  être  bons  à  quelque 
chose  au  dehors,  peut-être  pouvons-nous,  à  des 
litres  divers,  rendre  encore  quelques  services  au 
pays  et  à  la  dynastie,  car  moi  je  parle  encore 
aujourd'hui,  etje  parle  bien  haut,  de  la  dynastie 
(très  bienl  très  bien!)  En  nous  séparant,  d'ail- 
leurs, nous  cédons  à  la  force,  non  à  l'intimidation, 
et  notre  but  est  de  défendre,  chacun  par  nos 
moyens  personnels,  l'ordre  et  la  dynastie  impé- 
riale. » 

Houher  exprima  le  même  avis  -.a  Aucune  force 
ne  nous  menace,  nous  pouvons  attendre  long- 
temps sans  être  saisis  d'un  projet  de  loi  et  nous 
n'avons  actuellement  aucun  sujet  de  délibéra- 
tion. »Quentin-Uauchard  pense  au  contraire  que 
se  disperser  dans  un  moment  comme  celui-ci 
serait  une  désertion  :  «  Par  notre  présence,  nous 
protestons  contre  ce  qui  se  passe  de  violent  et  de 
révolutionnaire  dans  l'autre  assemblée.  )>  La 
permanence  n'en  fut  pas  moins  rejetée.  Alors 
une  discussion  confuse  s'engage  sur  l'heure  et 
le  jour  de  la  prochaine  réunion.  Rouher  fait 
observer  qu'une  séance  denuit  aurait  des  incon- 
vénients, et  disparaît  du  fauteuil  où  il  est  rem- 
placé j)ar  le  vice-président  Boudet.  Sur  sa  pro- 
position la  séance  est  remise  au  lendemain,  à 
l'heure  ordinaire.  Dans  la  soirée  (dix  heures) 
Floquet  vint  mettre  les  scellés  sur  la  salle. 

Le  Sénat  finit  comme  son  président,  dans  une 
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coirt'clc  iiisi^iiiliainT.  Iiansccs  cilicUo  tiicons- 
tances,  Roiiher  inoiilia  iiiif  déhililé  dt-spiil  ot 
de  curactèrt'  dont  furcnl  sur|)ris  niôiiic  ctnix 
auxquels  était  ronnue  la  passivité  de  sa  uature 
degraud  procureur.  Jouissant  d»^  laconliance  de 
rinipéralrice  el  des  ministres,  il  paraissait  appelé 
à  devenir  le  dii'ecleur  de  leur  eonduite  :  loin  de 
dominer  l'événenK'nl,  il  l'ut  écrasé.  Dès  le  pre- 
mier moment  il  tomba  en  désespérance  et  pro- 
nonça le  mot  du  sauve-(jui-peut  :  tout  est  perdu! 
Ilnel'ul  d'aucun  secours  à  la  mallicurt'usc  femme 
qui  avilit  tant  besoin  d'être  dirigée:  il  ne  put 
prendre  aucune  initiative,  ne  manifesta  aucune 
vue  personnelle,  il  llotta  à  tout  vent,  toujours  de 
l'avis  ilu  dcinier  avec  lequel  il  conférait.  Aux 
Tuileries  il  opine  avec  Palikao  (jue  Mac-Mahon 
aille  v<M's  Bazaine;  à  Chàlons,  il  se  retourne,  est 
de  l'opinion  conti'aire  avec  l'h^mpereur  et  Mac- 
Mabon.  Revenu  à  Paris,  il  redevient  partisan  de 
la  tactique  de  PaliUao.  On  se  doute  à  peine  qu'il 
existe,  tant  on  sent  peu  sa  présence,  sa  parole, 
son  action,  son  autorité.  11  ne  les  employa  pas 
même  à  modérei'  les  ailleurs  de  son  sei'vileur 
hréolle.  A  eu  croire  les  conlidences  de  ce  der- 
niei-,  il  l'aurait  encouragé'.   Dans  tous  les  cas  il 

1.  Uhkoli.k,  Le  i  se]itcmbre,  p;ij,'e  2'k  :  —  i<  l,e  guuverne- 
nuMil  reste  tel  (|ii'il  est,  »  nie  dit  M.  ItoulitM-,  après  lp  conseil 
du  3  se|»leiiil)re,  à  "•  lieiirrs.  J'i'xplii]uai  alois  le  dant'i'i-  que 
j'y  voyais  ;  je  lonniilai  de  nouveau  mon  projfl  en  indic]uant 
deux  membres  de  la  (iauclie  comme  susceplililes  d'entrer 
dans  un  conseil  de  gouvernement.  —  Ils  refuseront,  me 
répondit  M.  Hnolier.  mais  faites  ce  que  vous  jugerez,  lion. 
Si    vous   pouvc!/  créer   une    entente   sur   ce  terrain,  mar- 
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ne  déguisa  pas  que  rabdicution  do  l'Empereur 
était  désirable, 

La  Révolution  s'acheva  à  l'Hôtel  de  Ville  parla 
constitution  définitive  du  ministère.  Picard 
demanda  que  la  compétition  entre  Gambetta  et 
lui  fût  tranchée  par  un  vote  à  bulletin.  Gambetta 
l'emporta  à  une  voix,  celle  de  Rochefort  qui 
délestait  Picard.  A  défaut  de  l'Intérieur,  F^icard 
eut  les  Finances.  Jules  Favre  eut  les  Affaires 
étrangères,  parce  qu'il  avait  l'habitude  d'en 
déraisonner.  On  offrit  l'Instruction  publique  à 
Simon.  —  «  Y  pensez-vous,  répliqua-t-il,  et  vou- 
lez-vous me  rendre  ridicule?  N'y  a-t-il  pas  autre 
chose  de  plus  pressant  à  faire  que  de  s'occuper 
d'enseignement?  »  On  insista.  Il  y  avait  encore 
dans  les  écoles  et  dans  les  collèges  des  enfants 
qu'il  fallait  sauvegarder  ou  rendre  à  leur  famille  ; 
la  situation  des  professeurs  méritait  aussi  qu'on 
s'en  occupât,  lise  rendit.  On  n'eut  pas  de  peine  à 
obtenir  que  Crémieux  conservai  la  Justice.  On 
plaça  le  général  Le  Flô  à  la  (iuerre,  l'amiral  Fou- 
richon  à  la  Marine,  Dorian  aux  Travaux  publics, 
Magnin  au  Commerce.  Les  nominations  deTami- 
sier,  Etienne  Arago,  Kératry  furent  confirmées. 
Nos  nouveaux  maîtres  se  séparèrent  à  trois  heures 
du  matin,  étonnés  eux-mêmes  de  la  facilité  de 
leur  victoire*  et  de  leur  installation.  Ils  n'avaient 

cliez!  »  Dréolle  étant  resté  un  des  auxiliaires  préférés  de 
Rouher,  on  ne  peut  douter  de  l'authenticité  de  l'anecdote. 
1.  Mézières  à  M™*  d'Agoult,  5  septembre  :  «  Nous  avons 
fait  simplement  hier  une  révolution,  sans  secousse,  avec 
une  facilitéiiui  nous  étonne  nous-mêmes.  " 
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pas  prévu  que  la  Hégeuce  leur  opposerai!  si  peu 
de  résistance  et  que  la  démagogie  ne  leur  créerait 
pas  plus  d'embarras  '. 

Les  ministres  nouveaux  qui  n'avaient  pas  encore 
pris  possession  de  leurs  serviees  le  firenl  ce  jour- 
là.  Jules  Simon  fut  reçu  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  Segris,  Saint-René  Taillandier,  auquel  il 
demanda  de  rester  auprès  de  lui,  ce  que  celui-ci 
accepta,  à  la  surprise  peut-être  de  celui  qui  le 
lui  avait  olî'ei't.  Chevreau,  préoccupé  de  l'Impé- 
ratrice, envoya  son  frère  aux  informations  à 
l'ambassade  d'Autriche.  Metternich  répondit  qu'il 
ne  savait  pas  où  elle  s'était  retirée,  mais  qu'il 
l'avait  remise  entre  des  mains  amies.  Chevreau 
partit  alors  avec  son  frère.  (Chacun  lit  de  même. 


VI 


Il  se  produisit  dans  cette  soirée  un  phénomène 
moral  extraordinaire  que  tous  les  observateurs 
du  tenij)s  ont  noté  avec  surprise.  I^e  peuple  de 
Paris  s'était  levé  dans  la  consternation,  il  se 
coucha  dans  i'allégi'esse.  Une  joie  intense,  géné- 
rale, connu unicative,  s"emj)ara  de  cette  popula- 
tion, espèce  d'épidémie,  pani(jue  joyeuse,  inverse 
des  pani(jues  de  la  peur.  On  se  félicitait,  on  se 
réjouissail,  on  se  serrait  la  main,  on  s'asseyait 
en  riant  an\  tables    des  cafés:  les  gardes  natio- 

1.  Jules  Kavre  :  néposilion  :  «  Je  m'iiltciulais  ù  to  que  la 
Kévoiulion  prcnluirail  dt-s  in.uix  plus  ^M'ands  qu«'  ceux 
Hu't'lle  a  produits.  » 
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naux  ornaient  leurs  fusils  de  feuillages  ou  de 
fleurs;  on  eut  dit  que  chacun  de  ces  milliers 
d'êtres  humains  venait  d'être  allégé  d'un 
insupportable  cauchemar.  Ce  cauchemar  était-il 
l'oppression  de  l'Empire?  Non,  certes,  cette 
oppression  n'existait  plus  depuis  longtemps, 
malgré  ce  qu'en  ont  dit  des  sectaires  menteurs. 
Napoléon  II!  était  aimé  par  le  peuple  et  l'Impé- 
ratrice n'inspirait  pas  de  haine.  Non,  le  peuple 
s'imagina  que  la  guerre  était  finie  et  qu'à  l'an- 
nonce de  l'établissement  de  la  République,  les 
Prussiens  s'arrêteraient  épouvantés.  «  Us  n'ose- 
ront plus  venir,  maintenant  que  nous  l'avons  », 
disait  un  ouvrier  à  un  de  ses  camarades.  Ils 
étaient  persuadés  que  les  merveilles  de  92  allaient 
se  renouveler,  et  qu'aucune  force  ne  résisterait 
à  l'élan  de  la  France  révolutionnaire*.  Voilà 
pourquoi  le  soir  du  4  septembre,  Paris  était  en 
liesse. 

Pendant  ce  temps  Moltke  couché  sur  ses  cartes 
organisait  déjà  l'investissement,  et  dans  une 
petite  rue  de  Paris  (Corderie  du  Temple  6), 
le  soir,  se  réunissaient  l'Internationale  et  les 
fédérations  ouvrières.  Elles  arrêtèrent  la  forma- 
tion, en  face  du  gouvernement  de  l'Hôtel  de 
Ville,  d'un  gouvernement  révolutionnaire  d'at- 
tente, composé  des  citoyens  désignés  par  les 
réunions  publiques  à  des  comités  d'arrondisse- 
ment. Ces  deux  petits  nuages  noirs  venus  de 
côtés  divers  de  l'horizon,  allaient  s'étendre,  se 

1.  Voir  une  belle  page  de  Sarcey  dans  Siège  de  Paris, 
p.  27. 
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reiiconlrer,  se  léuiiii'  ol  couvrir  de  leur  voile 
épais,  le  ciel  radieux  d'esj)érance  ou  de  joie  sous 
lequel  s'endormait  le  peuple  de  la  grande  cilél 
Un  rassemblenientanodin  de  quelques  députés, 
quatre-vingt-dix  à  peu  près,  qui,  réunis  chez  un 
des  leurs,  Jolinston,  persistaient  à  ne  pas  com- 
prendre qu'ils  avaient  eux-mêmes  détruit  leur 
mandat  public  en  décrétant  la  déchéance,  l'ut 
dispersé  par  la  police,  et  Johnston,  arrêté  un 
instant,  ne  lut  laissé  en  liberté  qu'à  la  condition 
de  ne-  pas  recommencer.  Ces  protestations 
n'avaient  ni  sérieux,  ni  conviction,  et  ces  mes- 
sieurs comprirent  qu'ils  n'avaient  désormais  qu'à 
se  tenir  tranquilles.  Trois  d'entre  eux  rédigèrent 
une  protestation  ti'ès  tempérée  dont  la  conchision 
était  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  :  ((  Si  la  Chambre 
n'adopte  pas  en  ce  moment  la  résolution  de  se 
transporter  immédiatement  sur  un  point  du  ter- 
ritoire où  elle  pourrait  délibérer  en  liberté,  c'est 
•  qu'elle  obéit  à  la  préoccupation  de  ne  point 
entraver  les  ellorts  de  ceux  qui,  prenant  le  pou- 
voir aujourd'hui,  ont  pris  l'immense  responsa- 
bilité de  l'aire  l'ace  à  hi  dél'ense  nationale.  Les 
membr'es  du  Corps  législatif  ne  pourraient 
renoncer  aux  droits  qu  ils  tiennent  du  sulVrage 
universel  et  qui  ne  peuvent  être  in\alidés  (jue 
par  lui;  mais  ils  j)ersistent  tous  à  se  dévouer  à 
l'intérêt  sacré  de  la  Dél'ense  nationale  et  ils  con- 
sidèrent que  c  est  en  ce  moment  le  premier 
devoir  d  un  bon  rilouMi  '.  ■■ 

1.  Mar(Hiis  de  'l'.illioui't,  coiiilc  l».iiii,  liiiH'i'l.  Jossi'aii,  M(U- 
tel,  Joliuslon,  Lfl'cbuii'. 
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Ainsi  disparut  dans  le  mépris  cette  assemblée 
qui,  après  avoir  passionnément  exigé  la  guerre, 
avait  d'abord  désavoué  les  ministres  et  l'Empe- 
reur qui  avaient  suivi  son  impulsion,  puis  renversé 
sans  courage,  sous  une  forme  hypocrite,  les 
institutions  dont  elle  devait  être  la  sauvegarde. 
Elle  mérite  d'être  placée  dans  l'histoire  à  côté 
de  la  honteuse  Chambre  des  Cent  jours.  C'était, 
a-t-on  dit,  la  Représentation  nationale.  Point  du 
tout.  L'Empereur,  issu  directement  du  sufl'rage 
universel,  dépositaire  du  pouvoir  constituant, 
représentait  la  nation  phis  que  le  Corps  législa- 
tif qui,  lui,  ne  représentait  que  le  pouvoir  légis- 
latif dans  une  Constitution  placée  au-dessus  de 
son  atteinte.  Dès  que  la  Chambre  portait  la  main 
sur  cette  Constitution,  par  la  grâce  de  laquelle 
elle  vivait,  elle  perdait  son  titre  à  l'existence. 
Quoi  qu'elle  fît,  elle  n'avait  le  droit  d'exiger  le 
respect  qu'autant  qu'elle  l'accordait  elle-même 
à  l'ordre  constitutionnel.  Dès  qu'elle  usurpait, 
elle  devenait  un  ramassis  sans  autorité  que  les 
premiers  venus  pouvaient  se  passer  la  fantaisie 
(le  balayer. 

Le  lendemain  Paris  apprit  les  événements 
accomplis  la  veille  par  une  série  de  procla- 
mations. 

Une  proclamation  spéciale  fut  adressée  à  la 
garde  nationale,  le  véritable  auteur  de  la  Révo- 
lution. 

Ln  décret  déclara  le  Corps  législatif  dissous  et 
le  Sénat  aboli;  un  autre  proclama  une  amnistie 
pour  tous  les  crimes  et  délits  politiques  ou   de 

T,    XVII.  31 
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presse  commis  du   2  décembre   1852  an  3  dé- 
cembre 1870. 


VII 


Au  sortir  des  Tuileries  Piétri  avait  essayé  de 
gagner  la  préfecture  de  police  :  il  apprit  que 
Ivératry  y  était  déjà  installé;  il  se  réfuj^ia  alors 
chez  Maxime  Ducanip.  IJe  sa  retraite  il  envoya 
chez  -Nigra  pour  savoir  où  était  llmpératrice 
et  pour  lui  faire  dire  que  si  elleavail  des  ordres  à 
lui  donner,  il  restait  à  sa  disposition.  Nigra  lui 
fit  répondre  que  l'Impératrice  était  en  lieu  de 
sûreté  et  qu'il  pouvait  pourvoir  à  la  sienne. 
Rouher  après  avoir  passé  la  nuit  chez  son  gendre 
partit  daris  la  matinée. 

Grâce  à  l'apaisement  produit  par  le  régime 
lil)éral,  grâce  à  l'absence  de  toute  résistance,  et, 
il  est  juste  de  le  reconnaître,  aux  sentiments 
modérés  et  humains  des  membres  du  nouveau 
gouvernement,  ces  exodes  ne  furent  pas  contrariés. 
Kéralry,  le  préfet  de  police,  lan(;a  un  mandat 
d'arrêt  conhelMélii,  maisen  avertissant  Madame 
IMéIri  que  c'était  une  mesure  de  précaution  prise 
dans  son  inlt-rèl  doni  il  ne  fallait  |)as  s'iiKjnieler. 
Ma  petite  maison  de  Passy  fut  envahie  par  de 
prétendus  délégués  de  la  Commune.  Ma  femme 
de  charge  y  hit  tenue  prisonnière  pendant  trois 
jours  tandis  (pion  fouillail  dans  tous  les  recoins, 
mais  dès  (jm;  l'excellenl  Taniisier,  le  nouveau 
général  de  la  garde  nalionaie  hil  insiruil  du 
fait,  il    arriva   hii-niènie   à   clieval.  suivi    de  ses 
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aides  de  camp  et  fit  lestement  déguerpir  les 
garnisaires.  Le  gouvernement  n'autorisa  pas 
le  Préfet  de  police  à  opérer  des  perquisitions 
chez  les  impérialistes  connus,  sous  prétexte 
d'y  saisir  des  papiers  d'Etat  de  nature  à  jeter 
quelque  jour  sui'  les  causes  de  la  guerre.  On 
accorda  toutes  facilités  à  un  aide  de  camp  de 
Trochu,  D'Hérisson,  qui,  dans  je  ne  sais  quel 
intérêt,  se  donna  spontanément  la  mission  peu 
militaire  de  sauver  les  robes,  fourrures  et  nippes 
de  l'Impératrice. 

Le  départ  des  principaux  membres  du  gou- 
vernement impérial  ne  fut  cependant  pas  la  pré- 
caution inutile.  La  modération  des  premiers 
jours  n'eût  pas  duré  si  les  impérialistes  n'avaient 
pris  le  sage  parti  de  disparaître.  Déjà  des  pen- 
sées sinistres  traversaient  de  temps  à  autre  l'es- 
prit des  vainqueurs.  L'un  d'eux  eut  l'idée  de 
l'attentat  que  devait  consommer  la  Commune 
et  alla  s'enquérir  auprès  de  J.-B.  Dumas,  le 
grand  chimiste,  combien  il  serait  possible  de  tirer 
de  gros  sous  de  la  Colonne. 

En  province,  même  dès  les  premiers  jours, 
des  violences  furent  exercées  ou  tout  au 
moins  des  vexations.  Le  préfet  de  Lyon,Censier, 
fut  arrêté;  à  Marseille  on  assassina  des  agents 
de  police,  on  perquisitionna  et  l'on  arrêta. 
Le  bruit  s'étant  répandu  que  j'étais  caché  au 
château  de  Brégançon  près  d'Hyères,  chez  mon 
ami,  M.Chappon  ',  le  château  fut  cerné  et  fouillé. 

\.  I.eltre  de  M.  Chappon  à  Emile  Ollivier  :  <<  Peu  dejours 
après  le  4  septembre,  ma  maison  fut  pendant  la  nuit  cernée 
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A  Saint-Tropez  des  brutes  complotèrent  de  s'em- 
parer de  mon  lils  d<'  huit  ans,  et  mon  pcre,  après 
avoir  vécu  pendant  dix  ans  dans  l'exil  sous  ri'^ni- 
pire  l'ut  oblijz;»''  de  reprendr»'  sous  la  Kt-publique 
le  cbemiu  de  {'«'Iranger,  cbassc  par  ceux  dont  il 
avait  été  le  bienfaiteur  aux  jours  d'épreuve.  Dans 
tout  le  Midi  les  accusations  les  plus  viles  furent 
colportées:  j'avais  gagné  à  la  Hourse  «  des  sommes 
énormes  »,  moi  qui  ne  possédais  pas  alors  un 
litre  quelconque;  j'avais  empoilé  des  millions 
dans  une cbarrelte couverte  de  foin,  alorstiuc,  sans 
le  secours  d':in  ami,  j'aurais  fu  de  la  pt'ine  à 
vivre  à  ce  premier  moment.  A  Marseille  une 
bande  lit  irruption  dans  les  bureaux  de  mon 
beau-pèi'(!  atni  de  saisir  les  caisses  d'or  que  je 
lui  avais  ex|)édiées  ;  une  auli'e  se  présenta  à  son 
domicile  personnel  |>our  l'arrêter  et  se  tr()m|)ant 
mil  la  main  sur  un  Ikuuoiin  me'.  Cbevandier  de 

par  plusifuis  brigades  de  poiuianiieiie,  carabines chargéfs, 
avec  ordre  de  faire  t'eu  si  qiiebiu'un  tentait  de  s'évader.  .\u 
jour,  un  coinniissaiie  do  police  m'exhiba  un  mandat  de  per- 
quisition émanant  de  la  préfecture.  Ma  maison  et  mes 
papiers  furent  fouillés  avec  une  e.Ktrème  rigueur  sous  le 
prétexte  (pie  vous  étiez  caché  chez  moi.  —  Kt comme  un 
vapeur  eu  relAclie  dans  le  port  avait  appareillé  pendant  la 
nuil,  rien  ne  put  ôtci'  de  la  léle  des  bons  gendarmes  que 
vous  en  aviez  prolité  pour  gagner  l'Italie.  » 

1 .  I.i'llre  de  M.  Gravier  :  «  i.e  5  septembre  je  fus  informé 
par  un  ami  ijue  j'allais  être  soumis  à  une  surveillance  à 
cause  de  mes  liens  avec  K.  ().  Je  ne  changeai  rien  à  mes 
habitudes.  Le  6  septembre  quatre  hommes  partirent  de  la 
préfecture  poui-  m'arréter  et  mo  conduire  en  |)rison.  Ils 
étaient  pris  de  buisson  et  arrêtèrent  un  mai'chand  de 
papiers  nommé  (iiavire.  I.e  «  Journal  du  Peuple  "  déplora 
cette  erreur.  Peu  de  jours  après  en  venant  à  mon  biire.ui. 
je  vis  au  Cdin  tie  l.i  rue  St-Jacijues  deux  gaides  de"  la   Pré- 
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Vcildiôme,  se  rendurit  chez  lui  ùCirey,  l'ut  arrêté, 
frappé,  et,  sans  rintervention  énergique  du  maire 
de  l{ambervillers,  eut  été  massacré.  Ses  bagages 
furent  pillés  :  on  y  chercha  «  les  quarante  millions 
qu'il  avait  reçus  pour  vendre  la  France  à  la 
Prusse  ».  A  Angers,  on  écrit  sur  la  maison  de 
Segris  «  au  voleur.'  »  on  l'accusait  d'avoir  volé 
huit  millions  :  il  dut  s'enfuir  précipitamment 
avec  Louvet  jusqu'à  Pau. 

Ainsi  au  Midi  au  Nord,  comme  à  l'Est,  l'accu- 
sation était  la  même  :  le  vol.  C'est  le  soupçon 
cher  à  la  multitude.  La  cupidité  étant  le  plus 
puissant  de  ses  instincts,  elle  le  suppose  aux 
autres.  Gouverner,  dans  son  esprit,  c'est  avoir  à 
sa  disposition  une  caisse  dans  laquelle  on  puise 
à  volonté.  De  Witt,  à  l'apogée  de  sa  puissance, 

fecture,  dits  «  gardes  civiques  »;  au  coin  de  la  rue  Sylva- 
belle  deux  autres.  Tous  étaient  armés.  Au  bureau  m'atten- 
dait un  envoyé  de  la  Préfecture,  qui  me  dit  qu'il  venait  faire 
une  perquisition  pour  découvrir  des  caisses  pleines  d'or  et 
de  papiers  secrets  appartenant  à  E.  0.  Je  lui  demandai  le 
mandat  écrit  que  lui  avaient  donné  ses  chefs.  11  me  répondit 
qu'il  n'en  avait  pas  (et  en  eflet  bien  des  arrestations  et 
des  perquisitions  avaient  été  opérées  sur  l'ordre  verbal 
donné  à  la  préfecture).  Je  lui  enjoignis  de  se  mettre  en 
règle.  —  Me  regardant  d'un  air  significatif  il  me  dit  :  «  Jp 
vous  conseille  de  laisser  faire.  »  Toute  résistance  étant 
impossible,  il  se  livra  à  une  perquisition  minutieuse  et  ne 
trouva  rien  parce  que  je  n'avais  ni  or  ni  papiers  appar- 
tenant au  pauvre  cher  E.  0.  L'envoyé  de  la  préfecture  me 
demanda  mon  adresse  au  Prado.  Aucune  perquisition 
toutefois  ne  fut  pratiquée.  Les  menaces  continuèrent 
quelque  temps;  des  ouvriers  parlèrent  de  fouiller  ma 
maison,  d'autres  de  la  brûler.  Le  curé  du  Prado  qui  avait 
célébré  le  mariage  de  ma  fille  eut  par  ce  fait  ;"i  subir  une 
longue  perquisition.  » 


546  )/K.MPII{K  LIR1%RAL. 

alors  qu'il  était  le  médiateur  entre  la  France  et 
l'Kspagne,  allait  à  pied  dans  La  Haye  et  n'avait 
qu'une  servante  el  un  laquais.  <Juand  on  voulut 
le  perdre,  on  l'accu-su  d'avoir  détourné  l'argent 
de  ri'.tal  et  de  lavoir  envoyé  à  \  enise  pour  aller 
vivre  dans  cette  ville  après  la  chute  de  son  pays. 
Necker  quitta  la  France  étant  créancioi"  du 
Trésor  :  on  l'arrêta  pour  saisir  les  millions  qu'il 
emportait.  «  De  telles  calomnies  se  propagent 
d'autant  plus  commodément,  a  dit  de  W'itl  que 
les  honnêtes  ^ens  contre  lesquels  on  les  dirige 
ne  les  détruisent  qu'en  les  méprisant  et  en 
faisant  voir  qu'ils  n'y  sont  pas  sensibles.  >» 

Segriset  Louvet  ne  pui-ent  demeurer  ;"i  Pau.  Ils 
y  avaient  trouvé  Higault  de  GenouilK.  L'ami- 
ral Fourichon,  ayant  fait  avertir  celui-ci  que 
(lamhetla  allait  décréter  d"accusati(U]  lesuicmhres 
du  ministère,  ils  se  réfugièrent  à  Saint-Sébas- 
tien. 


Vlli 

Le  /{rreii  el  les  autres  journaux  démagogi(jues, 
même  les  modérés,  lels  (jue  le  l*ans-,Journal . 
demandaieni  les  représailles  qui  répugnaient 
encore  aux  membres  du  gouv<M-nemei)l.  -  (Jue 
le  gouvernement  s'assure  au  plus  vite  de  la  per- 
sonne  du  maiéchal  Le  ho^if:  (|u  il  Irappe  les 
coupables,  (juc  les  Le  lî(euf,  les  i'ailly  soient  Ira- 
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duits  en  conseil  de  guerre;  que  les  successeurs 
d'Ollivier  soient  arrêtés  ainsi  que  lui.  »  —  «Avons- 
nous  appris  que  les  Rouher,  les  Baroche,  les  de 
Hoyer,  les  Devienne  et  cent  autres  ont  été  des- 
titués, leurs  papiers  mis  sous  les  scellés  et  leurs 
biens  sous  séquestre?  M.  Duvernois,  M.  Palikao 
entre  mille  autres  ont-ils  rendu  compte  des 
millions  qui  leur  ont  passé  par  les  mains'?  » 

L'aventure  du  maréchal  Vaillant  qui,  en  sa 
qualité  de  soldat  et  de  constructeur  des  fortifica- 
tions, avait  cru  devoir  et  pouvoir  rester  à  Paris, 
démontre  quel  traitement  attendait  celui  des 
anciens  membres  du  gouvernement  de  l'Empire 
qui  aurait  suivi  son  exemple.  Reconnu  dans  une 
visite  aux  fortifications,  il  fut  assailli,  arrêté,  et 
il  allait  être  mis  en  pièces  sans  le  courageux 
dévouement  d'un  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. Le  gouvernement  le  pria  de  quitter 
incontinent  la  capitale.  Le  Conseiller  à  la  Cour 
de  Cassation,  président  de  la  Haute  cour  de 
Blois,  Zangiacomi,  fut  bien  inspiré  en  s'en 
allant.  Les  détenus  politiques  mis  en  liberté 
coururent  chez  lui  ;  ne  l'ayant  pas  trouvé,  ils  se 
consolèrent  de  ne  pouvoir  l'assassiner  en  met- 
tant son  appartement  au  pillage  et  en  trans- 
perçant ses  matelas  de  coups  de  baïonnette. 

La  mesure  que  le  gouvernement  adopta  à 
l'égard  des  papiers  trouvés  aux  Tuileries  permet 
également  de  présager  le  sort  qu'il  aurait,  tôt 
ou  lard,  réservé  aux  personnes,  sous  la  pression 

i.   liéveil  les  lU  el  H. 
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des  coquins  ses  souNerains.. .  (ne  olliciiii.'  de 
détrousseurs  de  documents,  installée  dans  le 
palais,  commença  la  publication  scandaleuse, 
indécente,  souvent  frelatée,  des  lettres  les  plus 
intimes  de  la  l'aniille  impériale  et  de  ses  corres- 
pondants, inauj^urant  le  système  du  vol  des 
petits-papiers.  Iionle  de  nos  mteurs  puhrKjues. 
<'  La  publicité  des  lettres  privées  tiouvées  aux 
Tuileries,  m'a  écrit  l'Kmpeieur  18  novembre 
1870)"  est  une  infamie  d'autant  plus  basse  qu'on 
y  a  ajouté  des  papiers  trouvés  je  ne  sais  où.  » 
Que  n'avait-on  pas  à  redouter,  tùt  ou  tard, 
d'hommes  capables  de  se  laisser  entraîner  à  de 
pareils  oublis  des  lois  de  l'honneur? 

Ce  n'était  |)as  ainsi  que  l'Assemblée  dt*  [~\)[ 
avait  compris  cet  honneur.  .Vprès  la  fuite  de 
^  arennes,  l'intendant  de  la  liste  civile,  de  La 
Porte,  vint  à  la  barre  présenter  un  manifeste  au 
peuple  laissé  par  le  roi.  «  Comment  lavez-vous 
regu?  lui  dit-on  —  Le  roi,  répond  La  Porte, 
l'avait  laissé  cacheté  avec  un  billet  pour  moi.  — 
Lise/  le  billet,  dit  un  membre  —  Non,  non, 
s'écrie  l'Assemblée  d'un  inouvemeiil  iiiiaiiiine; 
c'est  un  bille!  coulideiiliiM  (|ue  nous  u  avons  pas 
le  droit  de  liie.  "  On  refusa  éj;alemenl  de  tléca- 
cheter  une  lettre  de  la  reine  trouvée  sur  la  table 
de  cette  priui'esse. 

Le  piéfel  de  la  (iironde,  Larrieu  It'lé^raphiail  : 
<<  llaussuiaini  est  à  Bordeaux:  très  jurande  émo- 
tion. L(^  peuple  (leniaiule  son  arreslalioii.  nos 
amis  ernpioieiil  loulefois  leur  iiilhienee  pour 
modérer  la  p<»piilali<)ii.  h'ant-il  le  faire  arrêter'.' 
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Instructions  immédiates?  »  Même  question  pour 
Jérôme  David  et  Forcade.  Ils  ne  turent  pas 
arrêtés,  mais  obligés  de  s'expatrier.  Le  maré- 
chal Vaillant  qui,  après  son  expulsion  de  Paris, 
s'était  réfugié  à  Farthenay,  l'ut  sommé  de  quitter 
le  territoire.  Il  en  advint  autant  de  Pinard. 
On  fit  savoir  au  général  Fleury  qu'il  serait 
appréhendé  si,  au  sortir  de  son  ambassade  de 
Russie,  il  rentrait  en  France.  La  Guéronnière. 
ambassadeur  à  Constantinople,  de  reloui'  de 
son  poste,  fut  emprisonné  en  débarquant  à 
Marseille.  Ainsi  tous  les  hauts  fonctionnaires  et 
ministres  de  l'Empire,  qui  ne  se  condamnèrent 
pas  spontanément  à  l'exil,  y  furent  jetés.  Ce  qui 
n'a  pas  empêché  les  drôles  qui  les  avaient 
réduits  à  cette  extrémité  de  les  accuser  plus 
tard  d'avoir  émigré. 

Ce  ne  furent  pas,  du  reste,  les  plus  haut 
placés  seulement  qui  furent  molestés.  Le  précep- 
teur du  prince  impérial,  Aujjçustin  Filon,  fut 
arrêté,  obligé  de  s'en  aller.  Un  mandai  d'amener 
fut  lancé  contre  le  percepteur  d'Ollioules,  Kigordy , 
accusé  d'avoir  été  un  instigateur  de  mon  comité 
électoral.  Un  ancien  attaché  de  mon  ministère, 
Melcot,  se  rendant  à  Tours,  ayant  contredit 
un  voyageur  qui  racontait  que,  sans  doute,  je  me 
consolais  des  malheurs  de  la  France  avec  les 
millions  que  j'avais  emportés,  eût  été  massacré 
s'il  n'avait  obtenu  de  l'humanité  du  conducteur 
de  ralentir  le  train,  ce  qui  lui  permit  de  sauter  à 
terre  et  de  s'évader.  Un  arrêté  du  préfet  de  la 
Haute-Marne  interdit  à  l'ancien  député,  Chau- 
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cliaid,    le    séjour    dans   trois   déparlenients.    Je 
m'arrête  par  crainte  de  la  monotonie. 


1^ 


Nonobstant  ces  épisodes  et  d'autres  du  même 
^enre,  le  eoup  de  main  du  4  Septembre  l'ut 
accueilli  en  province  avec  la  même  placidité  qu'à 
Paris.  Nul  ne  protesta;  ce  l'ut  à  qui  s'em- 
pi-esserail  à  placer  la  tête  sous  le  joug  d'un  gouver- 
nement absolument  sans  titre  et  sans  droit.  «Un 
s'est  tant  indigné  au  commencement  ib*  la 
gueri'c  conli'e  cette  grosse  ville  qui  se  rendit  à 
quelques  ublans  :  la  société  IVangaise  s'est 
rendue  à  des  ublans  moins  nombreux,  moins 
respectables,  plus  ennemis,  et  ([ui  l'avaienl 
avertie  avec  une  plus  insolente  sincérité*.  » 
Notre  bon  peuple  est  créé  pour  obéii-.  De  temps 
à  autre  il  se  passe  la  fantaisie  de  changer  de 
maître,  mais  il  est  mal  à  l'aise  dès  qu'il  n'en 
sent  plus  un  et  il  ne  ren\erse  (iésar  que  pour 
l'aiic  hiulus  César.  Henri  l\  .  assistant  à  nno 
pi'oct'ssion,  n'iMitemlait  que  ci'is  de  \  ive  le  roi! 
Sur  quoi  un  seigneur  qui  était  près  de  Sa 
.Majesté  lui  dit  :  «  Sire,  voyez,  conmie  toul 
votre  peuple  se  réjouit  de  vous  voir  .»  Le  roi. 
secouaid  la  tétc,  rcjjondit  :  ■■  (l'es!  un  |>euple  : 
si  mou  plus  giaud  euiu-mi  était  l;i  où  je  suis  cl 
(pi  il  le  \il    passer,    il   lui   i'u   ferait   autant  (pi  à 

i.   Louis  V^lillui,  Lu(ivtfr«  du  0  juin  1872, 
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moi  et  crierait  encore  plus  liant  qu'il  ne  t'ait*.  » 
La  plupart  des  hauts  fonctionnaires  auraient 
cru  manquer  à  l'honneur  en  accordant  plus 
qu'une  trêve  au  gouvernement  sans  droit  de 
l'Hôtel  de  Ville,  et  en  lui  otîrant  un  concours 
même  discret.  Les  soldats  s'estimèrent  au  con- 
traire tenus,  dès  qu'on  les  en  requérait  au  nom 
du  salul  public,  à  prêter  un  concours  actif  pour 
défendre  le  territoire  envahi.  Cette  conduite 
paraissait  tellement  obligée  alors  que  le  20  sep- 
tembre, dès  qu'il  fut  rassuré  sur  le  sort  de  son 
fils,  Palikao  otTrit  ses  services  à  la  délégation  de 
la  Défense  nationale  à  Tours.  L'amiral  Jurien, 
le  plus  noble  des  hommes,  entretint  avec  Trochu 
pendant  le  siège  des  relations  confiantes.  Le 
général  Favé,  aide  de  camp  de  l'Empereur,  et 
beaucoup  d'autres  militaires  loyaux  agirent  de 
même.  Bourbaki  lui-même,  ce  type  de  l'hon- 
neur, étant  sorti  de  Metz,  mit  son  intrépidité  au 
service  du  gouvernement  du  4  Septembre. 

A  côté  de  ces  va-et-vient  de  consciences,  une 
de  nos  plus  belles  âmes  françaises,  le  grand 
Pasteur,  pensa  à  envoyer  aux  souverains  mal- 
heureux le  cri  désolé  de  son  patriotisme  et  de  sa 
fidélité.  «  Je  suis  brisé  par  la  douleur,  écrit-il 
au  maréchal  Vaillant,  je  perds  toutes  mes  illu- 
sions! »  Et  il  le  chargeait  de  transmettre  à 
l'Empereur  et  à  l'Impératrice  «  son  éternelle 
reconnaissance^  ».  De  tels  élans  consolent  de 
bien  des  dégoûts. 

1.  L'Estoile. 

2.5LeUie  du  5  septembre  1870.  Napoléon  III  avait  aidé  le 
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X 


La  joie  que  causa  le  4  Septembre  ne  fut  pas 
moins  vive  à  l'armée  allemande  et  à  Berlin 
qu'elle  l'avait  été  à  Paris.  Ues  feux  de  joie  s'allu- 
mèrent. '<  La  Gauche  est  au  pouvoir,  dit  joyeu- 
sement un  officier  prussien  qui  traversait  le 
camp  des  prisonniers,  Rochefort  l'ait  partie  du 
gouvernement'.  » 

Bismarck  poussa  un  cri  de  soulagement,  il  ne 
craignait  rien  de  l'Angleterre  qui,  remorquant  à 
sa  suite  l'Italie,  était  résolue  à  ne  point  soitir  de 
son  égoïste  indiflerence,  mais  l'Autridie  l'in- 
quiétait. Elle  continuait  à  parler  de  la  nécessité 
d'une  médiation  collective  des  neulres,  et  la 
Russie  annonçait  son  intention  de  prendre  pour 
son  compte  l'initiative  d'une  médiation  tendant 
à  sauvegarder  l'intégrité  de  notre  territoire. 
Sans  doute  Bismarck  déclarait  qu'il  ne  voulait 
admettre  aucune  médiation,  aucune  intervention 
sous  une  forme  quelconque,  mais  en  18(30  aussi 
il  s'était  montré  rétif  à  la  médiation  de  Napo- 
léon III  et,  malgré  l'irritation  (ju'il  eu  avait 
ressentie,  il  avait  tini  par  la  subir.  Il  n'était  pas 
impossible  (ju'il  passât  par  les  mêmes  résigna- 
tions à  l'endroit  de  la  médiation  russe  en  notre 

géiiif  de  l'asti'ur  coinine  il  a  deviné  celui  do  Kabre  et  l'un 
l'I  l'autre  lui  (iiit  i[ù  de  pouvoir  continuer  leurs  travaux  avec 
un  appui  olliciel. 

I .   Huiiïiii  MncHKLi.,  Courrier  de  France  du  7  juillet  1872. 
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faveur.  Le  4  Septembre  l'atlrancliissait  de  ce 
cauchemar.  La  Correspondance  P?wi?iciaie ,  son 
organe  personnel,  écrivit'  :  «  Les  grands  événe- 
ments qui  viennent  de  s'accomplir  entraînent 
celte  importante  conséquence  que  presque  aucune 
puissance  n'aura  l'intention  d'intervenir  dans  la 
période  ultérieure  de  la  guerre;  le  changement 
du  gouvernement  de  Paiis  a  rendu  impossible 
toute  médiation  diplomatique.  »  [1  septembre.) 
Le  ministre  des  h]tats-Unis  à  Berlin,  l'historien 
Bancroft,  l'ami  personnel  acquis  sans  réserve 
aux  intérêts  de  Bismarck,  constatait  aussi  «  que 
la  République  serait  vue  avec  répugnance  par 
l'Angleterre  et  par  toutes  les  grandes  Puis- 
sances, que  les  États-Unis  seuls  lui  donneraient 
une  cordiale  bienvenue-  ».  il  fallait  la  dose 
infinie  d'ignorance  diplomatique  que  Jules  Favre 
apportait  aux  aifaires  pour  croire  qu'à  la  suite 
de  la  chute  de  l'Empire  les  gouvernements 
monarchiques  allaient  se  rapprocher  de  nous. 
Ce  que  d'Haugwitz,  diplomate  prussien,  avait  dit 
au  Directoire  était  toujours  vrai  :  «  Entre 
monarques  on  veut  guerroyer,  mais  on  ne  veut 
pas  se  détruire.  » 

Le  cardinal  Antonelli  m'a  raconté  les  senti- 
ments que  l'annonce  du  4  Septembre  inspira 
dans  les  cours.  Il  venait  de  recevoir  le  prince 
Frédéric-Charles,  de  passage  à  Bome  en  1872. 
«  Ah!  me  dit-il  avec  tristesse,  il  méprise  bien  les 

1.  Le  Journal  officiel  du  8  septembre  reproduisit  la  note 
lie  la  Correapondance  Provinciale. 

2.  A  Fiscli,||24  septembre. 
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Français.  —  Kl  pourquoi  donc?  —  Ce  n'est  pas, 
reprit  le  cardinal,  à  cause  de  voire  infériorité 
mililaire,  car  il  icconnaît  (|ue  vous  leur  avez  fait 
passer  de  cruels  monienls,  el  qu'entre  autres. 
le  \H  août,  après  que  Le  Bœuf  eut  repoussé  au 
centre  le  gros  de  l'attaque  allenumde,  et  que 
Canrobert  eut  décimé  la  (iarde,  si  Bazaine  avait 
envoyé  Bourbaki  à  l'appui  de  Canrobert,  les 
Allemands  se  seraient  trouvés  dans  la  situation 
la  plus  périlleuse.  «  Mais,  répétait  le  prince, 
avoir  aijaudonné  leur  Empereur  l'ait  prisonnier 
sur  le  cliamp  de  bataille!  »  Voilà  pourquoi  il  vous 
méprise.  » 

Il  ne  devait  nous  venir  du  dehors  qu'un  secours, 
celui  de  Garibaldi  et  de  sa  bande.  Le  gouverne- 
ment italien  s'était  efforcé  de  le  retenir,  et  le 
gouvernement  français,  se  rappelant  les  vanix  du 
condollicre  pour  le  succès  des  armes  prussiennes, 
avait  éludé  son  olîre.  Garibaldi,  furieux,  écrivait 
à  sou  gendre  Canzio  :  «  .le  n'ai  pas  encore  reçu 
de  réponse  du  gouvernement  français,  et  celte 
ordure  qui  s'appelle  gouvernement  italien 
me  retient  prisonnier.  ••  Knfin  il  s'échajtpa,  à 
la  grande  joie  de  nos  démagogues  qui  ne  ces- 
saient de  l'appeler.  Sa  venue  ne  devait  accroître 
que  le  désordre. 


\l 


Rassurés  sur   la   provin<e   comme   sur    Paris, 
ayant  placé  Ti-o(  lui  à  leur  tète,   débarrassés   du 
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Corps  législatif,  du  Sénat,  de  l'Impératrice  et 
des  principaux  personnages  de  l'Empire,  cer- 
tains de  la  soumission  de  l'armée,  les  hommes  de 
l'Hôtel  de  Ville  avaient  le  désir  ardent  d'obtenir 
le  concours  public  de  Thiers  dont  ils  n'avaient  eu 
jusque  là  que  l'assistance  déguisée.  Ce  serait  en 
quelque  sorte  leur  caution  vis-à-vis  de  l'Europe, 
et  le  moyen  d'attirer  «  le  grand  parti  des  hommes 
modérés,  timides,  incertains,  de  l'appui  des- 
quels, même  en  temps  de  ciise,  un  gouverne- 
ment a  toujours  beaucoup  de  peine  à  se  pas- 
ser' )j . 

Les  dispositions  d'esprit  dans  lesquelles  était 
cet  illustre  personnage  leur  permirent  d'obtenir 
vite  ce  dernier  succès.  Il  avait  poursuivi  avec 
une  suite,  une  décision  et  une  habileté  consom- 
mées, la  première  partie  de  son  dessein  politique, 
le  renversement  de  l'Empire,  ce  qui  était  sa 
vengeance;  il  lui  restait  à  réaliser  la  seconde, 
l'établissement  de  son  pouvoir,  ce  qui  serait  sa 
gloritication.  Il  méditait  les  meilleurs  moyens 
de  mener  cette  seconde  partie  aussi  heureuse- 
ment à  bonne  fin  que  la  première.  Son  début 
avait  été  habile  :  tout  eu  préparant  la  révolution 
et  en  la  facilitant,  il  avait  évité  de  se  compro- 
mettre avec  elle;  il  ne  doutait  pas  que  ses  amis 
ne  marchassent  à  une  formidable  débâcle  ;  il  les 
laissa  donc  aller  après  les  avoir  poussés.  Il  affecta 
de  chercher  dans  ses  éludes  chéries  une  distrac- 
tion aux  scènes  auxquelles  il  venait  d'assister  et, 

1.  Jules  Favi'e« 
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dans  les  recherches  scientifiques  et  l'élude  des 
vérités  éternelles,  une  consolalion  aux  prochains 
malheurs  qu'il  prévoyait. 

Mais  il  lui  importait  avant  luul.  sans  paraîlr-e 
fuir,  de  quiller  Paris.  D'abord  il  y  auiail  soulïcrl, 
malériellement  au  moins,  des  ennuis  d'une 
réclusion  morose,  cl  il  était  fort  sensible  à  <e 
^vnre  (rinconvénieuls;  ensuilc,  (juclb'  que  lui 
sa  \ol(inli'  (le  n'endosser  aucune  responsabilité 
dans  une  défense  impossible,  il  lui  eùl  été  bien 
malaisé  de  s'y  soustraire  el,  pi'omoteur  des  forti- 
fications, historien  de  nos  grandes  guerres,  de 
ne  pas  se  mêler  d'opérations  dont  les  fortifica- 
tions étaient  le  pivot.  Il  se  serait  ainsi  compio- 
mis  avant  l'heuie.  Jules  Favre,  en  compère  fidèle 
qui  rend  ce  qu'il  a  reçu,  vint  fort  à  propos  le 
tirei'  de  souci,  à  propos  tellcmenl  opportun  (juil 
est  permis  de  douter  de  sa  spontanéité.  Le 
9  septembre,  il  lui  offrit  officiellement  une  m\>- 
sion  à  Londres.  Thieis  ne  se  rendit  pas  au 
premier  mot,  il  se  fît  beaucoup  prioi',  demanda 
à  réfléchir,  à  consulter  ses  amis.  Kiualemcnl  il  se 
résigna  au  douloiii'cux  sacrifice  d'échanger  les 
angoisses,  les  privations,  les  (•outrainl«'s,  les 
périls  d'une  ville  assiégée  contre  le  bien-être 
iVun  voyage  confortable  aux  frais  du  Trésor 
publie',  dans  des  wagons  bien  cliauiTés,  à  travers 

1.  Par  di'cisiun  miiiisléiielle  du  2^>  septtMiilirf  1870, 
M.  riiiers  esl  cliari(é  tl'uiu-  mission  exlraoïdinaiieà  Londres, 
Sainl-PétPisbourg  et  Vienne,  avec  une  indemnité  de 
20000  francs  que  M.  Tliiers  louclio  intégralemenl  à  Londres 
à  son  arrivt'-e.  Plus  lard  M.  Tliiers  louche  enciire 
iJUOOU  francs  à  Vienne.  Iiie  décision  île  Jules  Favre.  ministre 
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les  meilleui'R  liôfcls,  au  milieu  des  empresse- 
ments et  des  respects.  Le  pauvre  homme  ! 

Julesl^avre  l'avait  Irouvé  alité  et  souffrant  d'un 
rhume  accompagné  de  fièvre.  La  satisfaction 
morale  du  sacrifice  douloureux  auquel  il  se  con- 
damnait, uniquementparinfatigahle  dévouement 
à  sa  chère  France,  le  guérit  subitement,  et, 
lorsqu'il  vint  apporter  son  acceptation,  il  était 
alei'te  et  dispos.  On  lui  avait  demandé  d'aller  à 
Loudres  :  dans  son  ardeur  de  sacrifice  il  offrit 
d'aller  à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne,  à  Florence, 
partout  où  l'on  voudrait. 

La  joie  que  cette  accession  occasionna  à  l'Hô- 
tel de  Ville  fut  égale  à  celle  qui  éclata  à  l'arrivée 
de  Trochu:  on  se  sentait  au  complet.  A  ce  sou- 
venir Jules  Favre  déborde  de  lyrisme.  «  Com- 
ment, s'écrie-t-il,  n'être  pas  reconnaissant  envers 
le  grand  citoyen,  qui  s'oubliait  une  fois  de  plus 
pour  son  pays  et  ne  pas  pressentir,  par  un  vague 
instinct,  qu'il  recueillerait  toujours  le  fruit  des  ser- 
vices éminents  qu'il  allait  rendre?  »  11  faut  évi- 
demment remonter  aux  temps  héroïques  pour 
retrouver  un  tel  exemple  de  désintéressement 
civique. 

(les  affaires  étrangères,  régularise  cette  allocation,  imputée 
sur  le  ctiapitre  des  «  Frais  de  missions  ».  M.  Thiers  a  donc 
leçu  en  tout  50000  franrs  pour  ses  voyages.  Pendant  que 
Thiers,  puissamment  riche,  partait  ainsi  lesté,  les  journaux 
publiaient  la  note  suivante  :  «  M.  Edouard  Charton,  malgré 
le  mauvais  état  de  sa  santé,  a  accepté  les  fonctions  de 
préfet  de  Seine-et-Oise,  à  la  condition  de  verser  la  totalité 
de  ses  appointements  dans  la  caisse  de  Secours  aux 
blessés,  >) 
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XII 


Je  n'étais  pas  en  France  lorsque  survinrent  la 
catastrophe  de  Sedan  cl  la  révolution'.  Aj)rès 
mV'lre  assuré  des  mauvaises  dispositions  de 
l'Italie,  j'avais  repris  le  cheuiin  de  fer  de  I*ai-is 
(20  août).  ASaint-Miehel,  le  tiain  allait  se  remettre 
en  roule  loi'squ'une  cei'taiiie  agitation  se  produit 
dans  la  gare.  «  Le  prince  .Napoléon  1  »s'écrie-t-on. 
Je  cours  vers  lui.  ««  Vous  ici!  —  Vous  ici!  » 
disons-nous  tous  les  deux  à  la  fois.  Kt  nous 
échangeons  quelques  demandes  et  quelques 
réponses  lapides.  «  Kii  voitui'el  Kn  voiture!  » 
criait  à  notre  oreille  le  chef  de  gare.  J'avais  enlin 
le  movcn  de  sortir  des  perplevités,  des  nouvtdh'S 
contiadictoires,  de  connaître  la  vérité  de  notre 
situation  militaire,  de  dissiper  l'obscurité  dans 
laqut'lle  ma  pensée  tréhuchait,  je  me  gardai  bien 
de  n'eu  pas  j^rofitei'.  J(»  laissai  parlii-  li'  train  de 
Paris  et  je  montai  dans  celui  du  |Minct'.  Il  m'ex- 
pliqua, d'une  manière  saisissante  dans  leur 
réalité  crue,  les  diverses  péripéties  dont  il  avait 
été  le  témoin,  m'éclaira  sui'  Ifs  hommes  et  sur 
les  choses  et  il  eoncinl  en  m'annoncant  (pie 
Ha/aine  avait  du  tent<'r  un  dernier  ell'ort  pour 
se  dégager  de  Met/,  et  percer  vei's  (IhiUons.  A 
Suze  nous  trouverions  une  dépèche  cpii  dirait 
le    l'ésullat   de   la   tentativ»^   :    si   elle  était   mal- 

I.    \.   Emimc  Itbfinl,   I.   \VI,  p.  !i!lt>, 
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heureuse,  c'était  fiui.  Le  sujet  des  intérêts  géné- 
raux épuisés,  nous  parlâmes  de  nous,  «  Vous 
alliez  donc  à  Paris,  lorsque  je  vous  ai  rencontré? 
Et  vous  le  laissiez  aller?  dit-il  en  se  tournant 
vers  ma  femme,  il  n'y  serait  pas  arrivé  vivant  !  » 

A  Suze,  nous  trouvâmes  la  dépêche  attendue, 
le  prince  la  déchira  d'une  main  fiévreuse: 
Bazaine  n'avait  |)as  percé. 

Je  souhaitai  au  prince  plus  de  succès  dans  sa 
mission  officielle  que  je  n'en  avais  obtenu  dans 
la  mission  que  je  m'étais  donnée.  Je  le  laissai 
poursuivre  sur  Florence,  je  m'arrêtai  au  milieu 
de  la  nuit  à  Turin,  pour  repartir  le  lendemain 
malin.  A  l'hôtel  je  trouvai,  à  ma  grande  stu- 
peur, mon  frère  Adolphe,  arrivé  de  Paris  en 
quête  de  moi  afin  de  me  commuuiquei'  quelques 
informations  importantes,  qui  venait  d'être  saisi 
subitement  d'une  très  grave  maladie.  Je  dus 
ajourner  mon  départ.  Cependant  l'inaction  en 
un  pareil  moment  était  insupportable.  J'écrivis 
lettres  surlettres  à  Chevandier,  à  Maurice  Richard, 
les  priant,  à  mon  défaut,  d'appeler  l'attention  de 
Palikao  sur  diverses  mesures  urgentes  et  surtout 
sur  l'urgence  de  transférer  la  Chambre  et  le 
Gouvernement  hors  de  Paris  et  de  se  préparer  à 
l'isolement  de  la  capitale.  <«  Si  l'on  envoyait, 
écrivais-je  à  Maurice  Hichard  (30 août),  quelques 
députés  dans  les  départements  pour  les  admi- 
nistrer, je  vous  autorise  à  accepter  pour  moi  ce 
qu'on  voudra  dans  ce  genre.  Tant  que  le  péril 
national  durera,  je  suis  à  la  disposition  de  ceux  qui 
gouvernent,  de  quelque  nom  qu'ils  s'appellent.  » 
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Malgi'é  iiKJij  ileiuiiiaji,t'iiK'nl  du  succès,  je 
repris  la  correspoiulance  avec  mes  amis  italiens 
el  je  me  misa  la  disposition  du  prince  Xapoh'on  : 
<(  Mon  cher  prince,  l'étal  (h;  mon  fVeie  s'est  ap:- 
j:;i'avé  et  il  est  tel  que  je  suis  obliii,é  d'attendre 
encore.  Dès  que  je  serai  fixésurson  sort  je  rentre- 
rai à  l*aiis,  dùl-on  m'écliarper.  (Vesl  là  (|nt'  je  doi^ 
être.  Conmie  je  connais  presque  lous  les  députés 
italiens,  peut-être  pourrai-je  vous  être  de  quelque 
utilité  dans  l'accomplissemenl  de  votre  mission. 
Si  NOUS  connaissez  (pielqu'un  auprès  de  qui  il 
y  ait  utilité  d'agir,  indi(|uez-le-moi.  J'ai  déjà  écrit, 
donné  des  rendez-vous  ici.  Les  nouvelles  sont 
toujours  bien  mauvaises!  Croyez  à  mes  senti- 
ments dévoués.  »  (2i  août.)  —  «  Mon  cher  ami, 
me  répondit  le  prince,  je  vous  remercie  de  votre 
proposition.  Je  ne  vois  pas  que  vous  puissiez 
intervenir  dans  ma  mission  que  les  événements 
modifient  tous  les  jours.  Dans  quelques  jours  je 
pense  que  nous  aurons  des  nouvelles  de  l'armée. 
Jusqu'ici  rien!  I^es  heures  sont  des  années!  » 
(26  août.) 

Les  nouvelles  arrivèrent  enlin  de  I  armée  et  de 
Paris,  (l'était  Sedan  et  le  i  Septeinhre.  J'appi'is 
en  même  tenqtsia  tiMitative  d'arrestatiiui  de  mon 
l)eau-pèr«'  et  de  moi-même,  les  projets  contre 
mon  fils,  le  dépait  forcé  de  mon  père.  Aucun 
devoii'  ne  nie  rappelait  plus  en  Fi-ance,  je  restai 
en  Italie,  a  Polloiie  (laii>  le  Biellese,  chez  un 
de  mes  amis,  (!esare  \alerio,  (pii  portail  avec 
honneur  un  des  plus  beaux  noms  <le  la 
Henaissance  italienne. 
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Ayant  reçu  du  pauvre  Empereur  une  lettre 
pleine  d'etîusion,  de  regret  sui"  mon  renverse- 
ment et  de  gratitude  pour  mes  services,  je  lui 
écrivis  : 

«Sire, je  n'essayerai  pas  de  vous  exprimer  les 
sentiments  que  me  faitéprouver  votre  infortune  : 
il  est  des  malheurs  auxquels  aucune  parole  ne  se 
peut  égaler.  Je  me  tais  et  je  souffre  avec  vous. 
J'ai  été  obligé  de  m'éloigner  pendant  quelque 
temps  de  France,  j'emploie  mes  douloureux  loi- 
sirs à  préparer  un  écrit  dans  lequel  j'établis  : 
1"  Que  Votre  Majesté  ni  moi  n'avons  voubi  la 
guerre  pour  prendre  le  Rhin  ou  mettre  obstacle 
à  l'unité  allemande.  —  2"  Que  nous  ne  l'avons 
déclarée  que  forcés  par  le  procédé  du  roi  de 
Prusse,  par  la  réponse  d'Ems.  comme  dit  avec 
orgueil  Mommsen,  dans  une  lettre  inique  adres- 
sée aux  Italiens  pour  leur  prouver  que  l'Alle- 
magne doit  s'attacher  aux  flancs  l'Alsace  et  la 
Lorraine.  —  3°  Que  nous  ne  l'avons  ni  cherchée, 
ni  préméditée,  mais  subie  malgré  nous  et  avec 
désespoir.  —  4°  Qu'après  le  roi  de  Prusse,  les 
véritables  auteurs  de  la  guerre  sont  MM.  Jules 
Favre  et  Thiers  et  ceux  qui  soutiennent  depuis 
quatre  ans  queSadowa  est  une  défaite  française, 
contre  moi  qui  ai  toujours  défendu  et  reconnu 
le  droit  de  l'Allemagne  de  se  constituer  libre- 
ment en  vertu  du  principe  des  nationalités.  — 
Courage,  Sire,  le  bon  droit  était  de  notre  côté; 
nous  n'avons  été  ni  provocateurs,  ni  injustes.  La 
Providence  a  prononcé  contre  nous,  inclinons- 
nous  avec   résignation   et   confiance.    Peut-être 
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notre  pays  gâté  par  de  longues  prospérités  avait-il 
besoin  de  cette  épreuve.  —  Si  le  roi  Guillaume 
était  aussi  grand  qu'il  a  été  heureux,  il  niflli-ail 
dans  sa  victoire  autant  de  modération  (jue  vous 
en  eussiez  mis  dans  la  vôtre,  et  il  assurerait  une 
longue  paix  au  monde,  mais  hélas!  il  sera  sans 
pitié  et  dès  le  lendemain  il  faudra  nous  préparer 
à  une  nouvelle  guerre. — Je  rentrerai  en  l'^rance 
dès  que  cela  sera  possible.  Je  ne  saurais  dire 
combit'u  je  soulTre  de  rester  simple  spectateur 
d'une  lutte  au  succès  de  laquelle  mon  activité 
n'aurait  peut-être  pas  été  inutile.  —  Que  Votre 
Majesté  soit  convaincue  que  je  suis  d'un  conir 
bien  alFectueux  son  tout  dévoué  serviteur  et  ami.  •• 
(De  Pollone,  17  septembre.) 

L'Empereur  me  répondit  tle  W  ilhemshohe 
(30  septf^mbre)  :  «  Mon  cher  Monsieur  Emile  Olli- 
vier,  —  J  ai  reçu  votre  lettre  du  27  a\ec  grand 
plaisir,  car  j'ignorais  complètement  ce  que  vous 
étiez  devenu  et  j'étais  très  triste  de  ne  pas  avoir 
de  vos  nouvelles.  Je  ne  parlerai  pas  des  événe- 
ments désastreux  qui  se  sont  produits,  vous  de- 
vinez quelle  impression  ils  oui  dû  laisser  dans 
mon  ((Pur.  Si  au  moins  la  Krancf  ne  sortait  pas 
amoiudrit'  du  coullit,  je  me  consolerais  lacile- 
mcnl  diiNoir  perdu  macourount'.  Il  y  a  eu  dans 
celle  niallit'Uivuse campagne  une  suite  uoii  inter- 
rompue de  guignons  qui  ont  amené  les  plus  tristes 
résultats,  et  maintenant  que  va  faire  Paris  avec 
1  anarchie  qui  règne  àlintéi-ieur  .* —  Vous  faites 
bien  de  vous  occuper  à  éclairer  l'opinion  sur 
les  faits  passés.  —  Uappelez-inoi  au  sou\euii'  de 
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iM'"^  Emile    Ollivier  et  recevez  pour  vous  l'ex- 
pression de  ma  sincère  amitié.   » 

Sans  espérance  d'être  écouté,  suivant  un  de 
ces  élans  de  cœur  auxquels  on  ne  résiste  pas  en 
certaines  heures  de  détresse,  j'écrivis  aussi  au 
roi  de  Prusse  : 

((  1"  octobre  1870.  Sire,  vous  avez  été  heu- 
reux, soyez  grand  !  J'ai  conseillé  la  guerre.  Ce 
n'est  ni  pour  empêcher  l'unité  allemande  ni 
pour  prendre  le  Rhin.  Je  l'ai  conseillée  unique- 
ment parce  qu'une  nation  fière  ne  pouvait  pas 
accepter  ce  que  Mommsen  a  appelé  avec  orgueil 
la  réponse  d'Ems. 

«  Je  connais  mon  pays  mieux  que  vos  journa- 
listes allemands.  Si  vous  respectez  notre  terri- 
toire, vous  contentant  de  la  gloire  immense  que 
vous  venez  d'acquérir  et  de  la  facilité  désormais 
assurée  pour  vous  de  faire  en  Allemagne  ce  que 
vous  voudrez,  vous  assurerez  au  monde  une 
longue  et  belle  paix.  Si  vous  touchez  à  notre 
territoire  vous  commencez  une  nouvelle  guerre 
de  trente  ans. 

«  Si  vous  êtes  désintéressé,  vous  préparez 
l'alliance  indissoluble  des  races  latines  et  ger- 
maines. Si  vous  êtes  conquérant,  vous  préparez 
contre  la  Prusse  l'alliance  des  races  slaves  et 
latines. 

«  Vous  invoquez  Dieu  dans  vos  proclamations. 
Moi  aussi  Je  crois  en  Dieu  et  en  sa  justice.  Il 
nous  châtie  pour  nous  punir  de  nous  être 
amollis  dans  une  longue  prospérit(''.  Mais  soyez- 
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en  sur,  il  punira  voire  peuple  el  voti'c  race  si, 
gonllé  par  la  victoire,  vous  arrache/  violenim«'nt 
à  la  patrie  française  des  po|)ulations  qui  y 
iiennent  par  leurs  entrailles.  Le  cri  du  faible 
oppi'iiuc  moulera  jusqu  à  (lelui  qui  donne  la 
victoire  et  sa  plainte  sera  entendue. 

(«  Ne  méprisez  pas  ma  parole,  Sire,  parce  que 
c'est  celle  d'un  vaincu.  Napoléon,  après  léna.  a 
méprisé  aussi  la  parole  des  vaincus  et  ces  vain- 
<us  lui  oui  répondu  par  Waterloo.  Que  l'esprit 
de  douceur  et  de  justice  incline  votre  co-url 

<■  Je  suis  avec  respect,  Sire,   votre  sei'vileur. 

«  Émilk  ()ij.ivii:i{.  » 

Le  |)rince  Napoléon,  pourd'iuilres  raisons  (pie 
les  miennes,  ne  put  reulrei-  en  France.  N'avîinl 
pas  réussi  à  décider  l'Italie  à  la  p:uei-re,  il  avait 
écrit  à  l'Fnipereur  de  lui  donner  des  ordres  for- 
midés  clairement  sur  ce  qu'il  devait  faire,  en  lui 
indiquitul  que  ce  qu'il  désirait  le  moins  était  de 
rester  à  Florence  pour  suivre  la  négociation. 
L'Fmpereur  le  pria  de  rester  néanmoins  et 
de  continuer  à  néjçocier.  ((lhène-f*opuleu.\ 
27  aoùl.i  Malgré  son  désir  de  rejoindi-e  Tannée 
el  departajiei'ses  vicissitinles,  le  princi»  ohéil  dans 
la  crainte;  de  ((tulrarier  les  iiilenlioii<  de  S(Ui 
c()usiu;il  iTi'tail  pas  dit,  d'ailleurs,  ijuc  les  néj;o- 
ciations  n'eussent  |)ris  une  autre  alluie  si  le  sort 
des  armes  ne  nous  eftt  pasétéfalaloufiUseulenienl 
resté  itidécis.  A  la  nouvelle  du  désastre,  le  priuee 
demanda  a   ll-'iupereur  de  parlai^er  sa  captivité. 
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«  Quelles  que  soient  les  conditions  qui  me  seront 
faites,  lui  écrivit-il,  je  m'y  soumets  d'avance  pour 
être  auprès  de  vous.  Le  malheur  ne  peut  que 
resserrer  les  liens  qui  m'attachent  à  vous  depuis 
mon  enfance.  —  De  Florence,  5  septembre.  » 
«  Mon  cher  cousin,  lui  répondit  Napoléon  III,  je 
suis  bien  touché  de  l'otlVeque  tu  me  fais  de  par- 
tager ma  captivité,  mais  je  désire  rester  seul  avec 
le  peu  de  personnes  qui  m'ont  suivi,  et  j'ai  même 
pi'ié  l'Impératrice  de  ne  pas  me  rejoindre. 
J'espère  que  nous  nous  reverrons  un  jour,  dans 
destem|)s  plusheureux;  en  attendant,  je  te  renou- 
velle l'expression  de  ma  sincère  amitié.   » 

Lanza  commit  la  révoltante  inconvenance  de 
venir  insinuer  au  prince  qu'il  eut  à  quitter  l'Ita- 
lie. '(  Ah!  vous  me  chassez!  s'écria  le  gendre  de 
Victor-Emmanuel,  c'est  aussi  déplacé  qu'inutile. 
J'ai  déjà  pris  la  décision  de  m'éloigner;  dans 
quelques  heures  je  serai  parti.  »  Et  comme  Lanza 
se  répandait  en  assurances  de  sympathie  et 
d'amitié  :  '<  Oui,  oui,  dit  le  prince  avec  une 
amertume  caustique,  vous  nous  offrez  des  mou- 
choirs pour  essuyer  nos  larmes.  »  Les  adieux 
de  Victor-Emmanuel  furent  très  émus.  Le  prince 
se  retira  en  Suisse,  à  Frangins. 


XIII 


La  révolution  du  4  Septembre,  qui  désor- 
ganisa tout  le  mécanisme  gouvernemental,  au 
moment  où  ses  ressources   allaient  être  lo   plus 

T.  xvu,  :]-2 
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nécessaires  à  la  défense  du  pays,  lut  un  acte  lel- 
lemenl  coupable  que  ceux  qui  en  ont  prolité  se 
sont  constamment  défendus  de  l'avoir  fomentée. 
Ouoiqu'en  avani  élé  un  des  auteurs  les  plus  effi- 
caces, Thiers  la  désavouée.  Les  uns  et  les  autres 
n'ont  cessé  d'aflirmer  qu'à  1  exception  de  deux 
ou  trois,  ils  n'y  avaient  pris  aucune  part  :  ils 
s'étaient  contentés  d  accepter  ce  qu'ils  n'avaient 
pu  empêcher  ;  ils  ne  s'étaient  pas  emparés  du 
gouvernement,  il  n'y  avait  plus  de  gouverne- 
ment; l'Empire  était  disparu,  évanoui,  le  parti 
de  la  démagogie  menaçait  de  devenir  le  maîli'e: 
ils  n'ont  pas  voulu  permettre  qu'une  nouvelle 
catastrophe  s'ajoulant  aux  catastrophes  récentes, 
la  France  tombât  entre  les  mains  de  la  bande  de 
Delescluze. 

La  rapidité  avec  laquelle  les  membres  de  la 
Gauche  ont  pris  leur  parti  du  coup  de  main 
auquel  ils  s'étaient  opposés,  la  décision  avec 
laquelle  ils  l'ont  escamoté  a  permis  de  penser 
qu'ils  l'avaient  préparé.  Si  la  Révolution  ne 
consistait  que  dans  l'envahissement  de  la 
Chambre  et  la  dispersion  du  Corps  législatif,  ils 
n'en  seraient  en  effet  pas  coupables;  il  ne  reste- 
rait qu'à  peser  la  valeur  de  leur  excuse,  déjà 
énoncée  par  l^ouis-l'hilippe  :  «  Nous  avons  l'ail 
mal  dans  la  crainle  qu'on  ne  fît  pire.  >»  Mais,  en 
réalité,  renvahissemeul  el  la  dispersion  de  la 
Chambre,  cpii  a  élé  la  forme  accidentelle  de  la 
Hévolulion,  n'en  était  |)as  la  forme  nécessaire. 
De  quelque  manière  que  le  gouvernement  impé- 
rial eùl   élé  renvei'sé.    il  v  aurait  eu  révolulion, 
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une  révolution  n'étant  que  le  déplacement  du 
pouvoir  opéré  d'une  manière  inconstitution- 
nelle. Or,  il  est  évident  que  la  Gauche  du  Corps 
législatif,  ïhiers  et  le  Centre  gauche,  et  non  pas 
seulement  les  membres  du  gouvernemenl  de 
l'Hôtel  de  Ville,  ont  été  les  premiers  auteurs  de 
cette  révolution.  Depuis  le  commencement  de  nos 
revers,  ont-ils  conçu  une  pensée,  prononcé  une 
parole  qui  ne  tendît  ouvertement  et  directement 
à  la  ruine  du  régime  impérial?  Qui  oserait  le 
nier?  Oubliant  la  décence,  le  devoir,  l'honneur, 
l'intérêt  national,  tout  entiers  à  la  joie  de  saisir 
une  vengeance  trop  longtemps  ajournée,  ont-ils 
cessé  un  instant,  avec  une  suite,  ime  intelli- 
gence, une  perversité  damnables,  de  préparer 
la  subversion,  ne  prenant  pas  la  peine  de 
cacher  qu'ils  l'espéraient  de  l'immensité  même 
de  nos  revers'?  Ne  se  sont-ils  pas  appliqués 
à  susciter,  enflammer,  encourager  les  passions 
révolutionnaires  assoupies  ou  déconcertées  par 
les  récentes  satisfactions  libérales?  Ne  se  sont-ils 
pas  attachés  aux  flancs  des  ministres  comme  des 
taons,  pour  les  tourmenter,  les  alToler?  N'ont-ils 
point,  par  leurs  excitations,  déterminé  l'ordre 
lamentable  qui,  le  27  août,  jeta  Mac-Mahon  du 
Chêne-Populeux  dans  le  gouffre  de  Sedan?  Qui 
osera  le  niei"?  Si,  au  dernier  moment,  ils  préférè- 
rent que  la  déchéance  fût  décrétée  par  la  Chambre 
et  non  opérée  par  l'émeute,  c'est  qu'ils  ne  savaient 

i.  Thiers.  Déposition  :  «  La  Gauche  qui,  depuis  quelques 
Jours,  ne  faisait  plus  rien  i|ue  souhaiter  et  attendre  la 
Kévolution.  » 
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OÙ  rémeiile  les  conduiruil.  si  elle  ne  passerait 
poiiil  par-dessus  leurs  tèles  et  si  la  poussée  déma- 
gogique ne  les  fraeasserait  pas  avec  la  Régence 
et  le  Corps  législatif  et  ne  les  asservirait  pas,  eux 
aussi,  à  la  bande  de  Delescluze  et  de  Hlanqui? 
Ils  l'ont  avoué.  Les  scrupules  honnêtes  de 
citoyens  respectueux  de  la  Loi  et  du  Droit  comp- 
taient pour  si  peu  dans  leur  modération,  qu'ils 
s'en  sont  atîrancliis  dès  qu'ils  l'ont  pu  avec 
sécurité. 

Ils  se  targuent  d'avoii*  barré  alors  le  passage 
à  la  Commune,  mais,  sans  eux,  elle  n'aurait  pas 
eu  un  peu  plus  tard  les  moyens  de  le  forcer. 
«  Quelque  dangereux,  a  dit  Guizot,  que  soit  le 
travail  des  démolisseurs  des  Ktals  par  les  cons- 
pirations et  insurrections  populaii'es,  s'ils  ne 
rencontraient  pas  d'appui  dans  d'autres  régions 
sociales  et  au  sein  des  pouvoirs  |)ublics  ils  au- 
raient peu  de  chances  de  succès.  Il  faut  qu'il  y 
ail  des  mains  tendues  d'en  haut  à  ceux  qui 
s'agitent  en  bas.  »  Si  les  hommes  du  4  Septembre 
ne  s'étaient  pas  servis  contre  l'Kmpire  du  con- 
cours des  hommes  de  la  Commune,  s'ils  n'avaient 
pas  poursuivi  contré  le  gouvernement  national 
la  révolution  par  la  Chambre,  ils  ne  se  seraient 
pas  exposés  aux  dangers  de  la  révolution  par  la 
rue.  Qu'importe  qu'ils  aient  circonscrit  l'incen- 
die! le  devoir  était  de  ne  pas  l'allumer. 

La  France  n'a  donc  rien  gagné  et  a  beaucoup 
perdu  à  celle  révolution  devant  l'ennemi. 

1 .  Juirs  Simon. 
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0  Français  de  l'avenir!  quand,  revenant  sur 
les  apothéoses  imméritées,  vous  dresserez  sur 
les  places  publiques  de  vos  cités,  débarrassées 
des  statues  usurpatrices  et  immorales,  le  véri- 
table Panthéon  de  pierre,  de  marbre,  de  bronze, 
destiné  à  l'éducation  du  peuple,  élevez  à  côte 
des  statues  de  la  Patrie,  les  statues  de  Lazare 
Carnot  et  du  général  Changarnier,  c'est-a-dire 
de  ceux  qui,  aux  jours  du  péril  suprême,  ne  se 
sont  rappelé  que  la  détresse  de  cette  Patrie,  lui 
ont  apporté  toute  leur  aide,  toutes  leurs  forces 
et  lui  ont  sacrifié  avec  une  magnifique  ardeur 
leurs  haines,  leurs  rancunes,  leurs  ambitions! 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 
I 

NOTRE     ARTILLERIE     EN     1870 

Les  Français  s'entendaient  fort  bien  h  tirer  bon 
parti  de  leurs  masses  d'artillerie  ;  très  souvent  la 
quantité  énorme  des  projectiles  parvenait  à  com- 
penser chez  eux  ce  qui  leur  manquait  sous  le  rap- 
port de  l'exactitude  du  lir,  si  bien  que  celui-ci  n'en 
avait  pas  moins  une  efficacité  très  grande. 

Holienlohe.  Lettres  sur  l'artl/Ieric,  p.  109. 


II 


LETTRE     DU     GÉNÉRAL     LANGLOIS 
A     EMILE     OLLIVIER     l     23     FÉVRIER      1  i»  1  0 

Monsieur.  —  Pormette/.-inoi  de  répondre  point 
par  point  et  sans  lonjj;  pn'amlmlo  à  vos  questions. 

I"  L'infériorité  de  noli'c  aitillerie  était  très 
sé'rieiise,  non  scMilcnient  parce  qu<»  nos  oi)US  avaient 
une  portée  insiiflisante.  mais  surtout  [)aice  (|ii"ils 
étaient  munis  d'une  fusée  fusante  ne  déterminant 
l'éi^hileinont  qu'en  deux  points  de  la  trajectoire,  à 
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1  500  et  à  3  000  mètres  environ.  Si  l'ennemi  ne  se 
trouvait  pas  à  l'une  de  ces  distances,  l'effet  était 
absolument  nul.  A  Wœrth,  par  exemple,  nos  bat- 
teries n'ont  produit  d'effets  sérieux  qu'à  la  lin  de 
la  journée,  par  leur  tir  à  mitraille. 

Cette  infériorité  est-elle  suffisante  pour  expliquer 
un  désastre?  Je  ne  le  crois  pas;  néanmoins  dans 
les  premières  grandes  batailles  de  la  guerre,  la 
balance  fut  si  souvent  hésitante  à  pencher  du  côté 
des  Allemands,  que  l'appoint  d'une  artillerie  supé- 
rieure —  car  cela  n'est  qu'un  appoint  —  aurait  pu 
peut-être  amener  la  Victoire  sous  nos  drapeaux. 

Ce  n'est  qu'un  appoint,  dis-je.  Certes,  le  16  août, 
quelque  peu  puissante  qu'était  notre  artillerie, 
l'armée  française  aurait  remporté  un  éclatant  suc- 
cès si  son  chef  avait  eu  la  volonté  de  vaincre  et 
avait  poussé  à  fond.  Dans  celle  journée  le  fusil  et  la 
mitrailleuse  compensèrent  largement  les  défauts  du 
canon.  Le  18  août,  même  après  l'enlèvement  de 
Saint-Privat,  une  vigoureuse  contre-otï'ensive  de  la 
Garde,  qui  n'a  pas  donné,  aurait  vraisemblable- 
ment renversé  les  rôles.  Dans  ces  deux  journées 
la  défaite  est  imputable  au  commandement,  sans 
aucune  contestation  possible. 

2"  Pouvions-nous  faire  agir  notre  artillerie  en 
masse  et  dès  le  début?  Non.  Les  idées  générales  y 
étaient  trop  opposées  malgré  la  leçon  de  1866;  le 
nom  seul  donné  à  l'artillerie  de  réserve  est  l'in- 
dice de  l'étal  des  esprits.  On  ne  peut  jamais  à  la 
guerre  demander  aux  exécutants  que  ce  qui,  en 
temps  de  paix,  est  passé  chez  eux  à  l'état  de  réflexe 
inconscient.  Les  premiers  revers  des  Russes  en 
Rxti'ème-Orient  n'ont  modifié  ni  leur  mentalité,  ni 
leurs  procédés  de  combat. 

3^  Tous    nos    obus    de    4    étaient   certainement 
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iiuuiis  (le  la  fiisf't*  iiiii(jui'monl  liisanlo  à  deux 
durées.  Pour  le  12,  je  ne  puis  l 'affirmer  aussi 
positivement,  mais  j'en  ai  la  certitude  morale. 
Aprt'^s  le  18  août,  à  l'armée  de  .Metz,  on  arma 
tous  nos  projectiles  d'anciennes  fusées  percutantes, 
système  Desmarels,  trouvées  à  l'arsenal.  Je  ne 
pense  pas  qu'on  aurait  trouvé  sur  place  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  confectionner  de  semblables 
fusées.  A  partir  de  ce  moment,  nos  batteiies  furent 
un  peu  moins  mal  outillées,  mais  il  était  trop  lard; 
les  grands  chocs  avaient  eu  lieu. 

Dans  les  armées  de  province,  les  obus  étaient 
munis  de  fusées  percutantes  dont  je  ne  connais  pas 
le  modèle. 

Au  point  de  vue  artillerie,  la  grande  faute  fut 
de  n'avoir  pas  adopté  et  fabriqué  activement  le 
matériel  de  7  du  système  de  Relîye,  dont  le  modèle 
était  complètement  déterminé  dès  le  mois  d'oc- 
tobre 1868.  Avec  une  fabrication  intensive,  nous 
aurions  pu  nous  présenter  au  combat  avec  une  cen- 
taine de  batteries  supérieures  au  matériel  prussien. 
Vous  devez  savoir  mieux  que  moi  pourquoi  ce  ne 
fut  pas  fait,  malo;ré  le  désir  de  l'Hlmpereur.  Cela 
aurait-il  suffi  à  nous  faire  gagner  la  bataille?  Peut- 
être  ;  mais  l'idée  dissolvante  de  défensive  qui  était 
à  l'ordre  du  jcjur  dans  notre  armée  nous  paralysait 
et  ne  nous  aurait  probablement  pas  permis  de 
poursuivre  un  succès. 

Au  point  de  vue  militaire,  j'estime  que  la  défaite 
est  due  priiicipiilemeiil  aux  causes  suivantes  : 

1"  .Mauvaise  doctrine  de  guerre  «  la  défensive  1  » 

2"  Incapacité  d'un  grand  nombre  de  chefs,  très 
braves  d'ailleurs,  mais  (jui.  faute  de  fortes  études 
historiques,  n  avaient  aucune  notion  de  la  grande 
g;uerre  ; 
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3"  Inertie  inexplicable  et  coupable  du  maréchal 
Bazaine. 

Dans  cet  ensemble,  l'artillerie,  comme  d'ailleurs 
tout  armement,  ne  joue  qu'un  r(Me  secondaire.  Ce 
n'est  pas  le  fusil  à  aiguille  qui,  en  1860,  fit  le  succès 
des  Prussiens,  ce  sont  les  fautes  de  leurs  adver- 
saires. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  adresser  une 
letti'e  aussi  longue,  mais  j'ai  cru  nécessaire  de  vous 
répondre  aussi  nettement  que  possible.  Je  reste 
d'ailleurs  entièrement  à  votre  disposition  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

P.  Langlois. 

Vous  pouvez  faire  de  mon  opinion  l'usage  que 
vous  voudrez  ;  mais  elle  est  d'un  bien  faible  poids 
par  le  temps  qui  court,  même  en  artillerie. 

P.  S.  —  Je  viens  d'avoir  la  confirmation  de  ce 
que  je  disais  plus  haut  :  les  obus  de  12,  comme 
ceux  de  i,  étaient  armés  d'une  fusée  fusante  à  deux 
durées. 


Il 


LETTRE     DU     GÉNÉRAL     BARON     BERGE 
A      EMILE     OLLIVIER 

Pont-à-Mousson,  13  juillet  191^2. 

Monsieur,  j'ai  rencontré  le  maréchal  Bazaine  sur 
le  champ  de  bataille  du  16.  Un  hourra  de  cavalerie 
l'avait  séparé  de  son  état-major.  Il  m'appela  et  me 
donna  l'ordre  de  le  suivre.  Au  bout  dune  heure, 
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il  me  dit  :  «  .le  suis  inquiet  de  ma  droite.  Je  ne 
sais  pas  ce  que  t'ait  Ladiuirault.  J'ai  envoyé  des 
of'liriers  à  sa  reclierciie;  ils  ne  reviennent  pas 
Vous  ^tes  bien  monté.  Fiiez  sur  la  route  de  Ver- 
dun. Uamenez  ce  que  vous  pourrez  du  IV«  corps. 
Vous  connaissez  la  situation.  Vous  les  guiderez.  ►> 

Je  partis  aux  grandes  allures.  Le  premier  que  je 
rencontrai  fut  La  Madeleine,  officier  d'ordimnance 
du  général  de  (lissey.  Il  m'ex|di(|ua  (jue  la  division 
(]issey  revenait,  marchant  au  canon,  qu'elle  était 
à  une  dislance  de  trois  ou  quatre  kilomètres,  et  que 
le  général  de  (lissey  marchait  le  premier.  J'allai 
trouver  celui-ci.  Je  lui  communiquai  les  préoccu- 
pations du  Maréchal. 

Le  général  de  l'.issey  me  répondit  :  <c  Je  ne  peux 
pas  l'aire  trotter  mon  infanterie.  Mais  je  vais  faire 
a()peler  de  Narp  qui  commande  mon  aitillerie. 
Vous  la  conduirez  à  un  endroit  convenahle.  C'est 
parce  que  j'ai  confiance  en  vous.  Mais  n'allez  pas 
me  la  faire  prendre.  Souvenez-vous  qu'il  s'écoulera 
vingt  à  vingt-cinq  minutes  avant  que  j'arrive  pour 
la  soutenir.  »  Je  conduisis  de  Xarp  vis-à  vis  de 
Vionville  à  un  endroit  d'où  on  voyait  hien  le  vil- 
lage. Il  plaça  ses  batteries  et  ouvrit  le  feu. 

Les  l*russiens  occupaient  Vionville.  En  voyant 
une  artillerie  isolée  et  très  rapprochée,  ils  prépa- 
rèrent leur  attaque  pour  l'enlever.  (Juand  ils 
eurent  pris,  à  l'abri  du  village,  une  formation 
com[»acte,  ils  descendirent  dans  le  ravin  auquel  ce 
village  est  adossé.  —  Pendant  que  leurs  hommes 
se  faufilaient  entre  les  branches  et  les  épines,  le 
premier  bataillon  de  la  division  (-issey  se  déployait 
icn  avant  rn  liatailh-  à  droite  des  batteries,  et  sur 
|r  tiord  du  r:i\  in  l.;i  liisillade  ('(data  sur  le  champ  de 
haut  en  bas.   Ton^  les  coups  poi  laieut  sni'  la  masse 
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confuse  qui  servait  de  cible.  La  fusillade  aug- 
mentait d'intensité  de  minute  en  minute  par 
l'entrée  en  ligne  des  compagnies  successives.  Tous 
les  Prussiens  qui  purent  s'échapper  de  ce  groupe 
se  réfugièrent  derrière  Vionville, 

Quand  je  vis  l'affaire  bien  engagée,  je  dis  au 
général  de  Cissey  :  «  Mon  général,  dans  une  demi- 
heure,  vous  aurez  certainement  occupé  Vionville. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  quitter 
pour  aller  rassurer  le  maréchal  Bazaine.  >>  «  Allez, 
me  répondit-il,  et  dites  au  maréchal  Bazaine  que 
Lorencez  nvesuit.  Dès  qu'il  sera  ici.  je  m'entendrai 
avec  lui  pour  qu'il  me  déborde  par  ma  droite. 
11  se  rabattra  sur  la  gauche  des  Prussiens.  »  Je 
m'acquittai  de  cette  commission.  La  dernière  partie 
était  inexacte.  Le  général  de  Lorencez,  trompé  par 
un  faux  avis,  s'égara  vers  Chatel.  On  ne  le  revit  pas. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur,  l'assurance  de 
mes  sentiments  distingués... 

Berge. 


IV 


LA  MARCHK  IJ  E  MAC-MAHON  VERS  BAZAINE 
JUGÉE  PAR  LE  GÉNÉRAL  LE  GROS 

Lettre  du  général  Le  Gros  commandant  de  la 
83^  brigade  d'infanterie  et  la  3*"  subdivision  du 
7"  corps  d'armée,  à  Emile  OUivier  : 

«  Chàlons,  H  août  1913.  —  Monsieur  le  Prési- 
dent, —  je  viens  de  lire  votre  article  dans  la  Reime 
des  Deux  Mondes  sur  la  déposition  de  l'Empereur. 
—  Vous  citez  le  commandant  Vidal,  vieux  soldat 
de  Grimée  et  d'Italie.  C'est  moi  qui    l'ai  poussé    à 
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publier  ses  souvenirs  de  la  «  Campagne; de  Sedan  » 
parce  que  je  l»^s  jugeais  de  nature  à  fournir  à  l'his- 
toire des  d(Hmées  vécues  et  exactes.  .lavais  rédigé 
une  courte  prélace  dans  laquelle  je  jugeais  som- 
mairement, comme  elle  le  mérite,  la  combinai- 
son abracadiiliraiite  (|ui  relève  du  vaiidoville,  par 
laquelle  le  général  de  l'alikao,  de  funeste  mémoire, 
avait  la  prétention  d'assurer  la  jonction  des  armées 
de  Metz  et  de  Chàlons... 

"  Vous  avez  mille  ibis  raison  de  vous  élever 
comme  vous  le  faites  contre  les  allégations  auda- 
cieuses de  ce  pseudo-homme  de  guerre,  qui  agis- 
sait en  face  des  armées  allemandes  victorieuses 
comme  il  l'eût  fait  contre  les  Chinois. 

"  .l'ai  publié  dans  le  Journal  des  Sciences  mili- 
taires, en  18Î).'),  une  élude  très  objectivée  et  très 
positive,  où  je  démontre  irréfutablement  que  le 
plan  Palikao,  suivi  à  la  lettre,  n'aurait  pu  que  nous 
valoir,  le  ''26  août,  un  désastre  analot/ue  à  celui  gui 
nous  attendait  le  1"    septembre  à  Sedan. 

"  (Jh  !  oui,  en  1870,  un  grand  chef  au  début  et 
nous  battions  sûrement  les  Allemands!  Il  eût  fallu 
vouloir-  répartir  les  forces  en  vue  du  but  et  agir  à 
fond  sui-  le  point  choisi,  dès  le  '1\)  juillet,  sans 
s  arrêter  aux  doléances.  Un  aurait  cru  vraiment 
(|iii'  1(111  entrait  dans  un  désert  où  tout  inaïujuait! 
Il  lallail  passer  outie,  attaquer  une  des  années 
ennemies,  la  III'  à  mon  hvïs.  du  /art  au  fai/tle,  puis 
on  aurait  avisé  |tour  exploiter-  un  sucrés  certain. 
Même  après  Fro'schwiller  et  Sj)ickerTn  tout  |)0U- 
vait  se  réparer  avccdu  savoir-faire  cl  de  la  décision. 
Ilélas!  nousnavions  iii  l'un  ni  l'aulie!  —  Veuillez 
agréer.  Moirsieur  le  l'résideiif.  l'expression  de  mes 
sentimenis  de  respectueuse  sympathie.  Général 
Lk  (juos.  >» 
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NOTE     DU      GÉNÉRAL      LE     GROS 

La  combinaison  du  général  de  Palikao  do  mot 
expédient  politique  conviendrait  mieux)  ne  re[iosait 
sur  aucune  base  solide,  sur  aucun  calcul  ;  ses 
vices  fondamentaux  sautent  aux  yeux. 

1°  Elle  ne  tenait  aucun  compte  de  l'état  de  Far- 
mée  deChàlons  (que  le  ministre  pouvait  aller  visi- 
ter en  trois  heures);  2"  elle  n'avait  pas  été  tenue 
secrète  ;  3"  elle  ne  renfermait  aucune  mesure  propre 
à  donner  le  change  à  l'ennemi  pendant  quelques 
jours  au  moins  et  à  procurer  ainsi  au  maréchal  de 
Mac-Mahon  un  peu  d'espace  et  de  liberté  ;  4"  enfin 
elle  ne  se  préoccupait  en  rien  des  armées  adverses 
directement  opposées,  deux  fois  plus  nombreuses 
que  la  nôtre,  ayant  de  grandes  capacités  de  marche 
(on  ne  pouvait  l'ignorer),  parfaitement  renseignées 
par  la  cavalerie  et  par  l'espionnage. 

Le  général  de  Palikao  a  donné  un  tableau  de  mar- 
che portant  l'armée  de  Chàlons  sur  trois  colonnes 
du  21  août  au  23  août,  du  camp  de  Chàlons  sur 
Verdun  comme  sila  présence  des  111''  et  l\^*armées 
allemandes  ne  pouvait  déranger  en  rien  ce  pro- 
gramme !  Gomment  a-t-il  pu  penser  un  seul  ins- 
tant qu'une  armée  de  quatre  corps  pourrait  dans  un 
espace  aussi  restreint  (de  Verdun  à  la  frontière  il 
ya  à  peine  50  kil.)  marcher  à  la  rencontre  d'une  des 
deux  armées  ennemies  en  côtoyant  l'autre,  la  plus 
forte,  éclairée  comme  elle  était  et  laissée  libre  de 
ses  mouvements,  sans  que  celle-ci  eût  connaissance 
d'une  semblable  manœuvre? 

Si  le  maréchal  de  Mac-Mahon  eût  suivi  de  point 
en  point  l'itinéraire  du  ministre,  il  eût  éprouvé  le 
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20  août,  à  Verdun,  le  dt'saslre  qui   nous  attendait 
six  jours  plus  tard  à  Sedan. 

Pour  faire  la  preuve  nous  n'avons  qu'à  sup- 
poser, d'une  |iart.  que  nos  corps  d'armées  avaient 
gagné  les  21 ,  22,  2'},  2i  et  2")  août  leseni|)lacemenls 
assignés  par  le  tableau  de  marche  du  général  de 
Palikao.  et  à  relever  de  Tautre  ceux  qui  furent 
elleclivement  atteints  au  cours  de  ces  mêmes  jour- 
nées par  les  divers  corps  des  III*  et  IV'  armées.  De 
ce  rapprochement  qui  n'a  rien  d'arbitraire,  il 
ressort  sans  contestation  possible  que  le  23  août  la 
cavalerie  allemande  eût  pris  vers  Clermont-en-Ar- 
gonne  le  contact  avec  nos  colonnes;  à  cette  date, 
rien  n'était  plus  simple  pour  le  grand  Etat-major, 
nous  l'avons  établi,  que  d'assurer  pour  le  25  au 
matin  la  réunion  vers  Verdun  des  masses  du 
Prince  royal  et  du  prince  de  Saxe,  Il  en  eût  été 
de  même  le  2G  (et  c'était  bien  suffisant  puisque 
l'armée  du  maréchal  ne  devait  être  groupée  à  Ver- 
dun que  dans  la  soirée  du  25)  si,  par  suite  d'une 
chance  miraculeuse  impossible  à  admettre,  le 
contact  n'avait  été  pris  que  dans  la  matinée  du  2i 
et  il  ne  pouvait  l'être  plus  tard. 

Le  comte  de  Palikao,  et  à  sa  suit(>  quelques  écri- 
vains, ont  (b'claré  nairvmeiil  que  le2.">aoùt,  jour  ou 
le  Prince  royal  apprit  à  Vitry  la  marche  de  l'armée 
de  (lliAlons,  il  ('-tait  trop  éloigné  du  prince  de  Saxe 
pour  l'appuyer  en  teni|)s  utile!  On  ne  saurait  pro- 
duire un  argument  plus  pitoyable,  (lomment  n'ont- 
ils  pas  compris  cette  chose  pourtant  si  simple  que 
si  la  mai'che  vers  Ueims,  puis  vers  Hethel.  qui 
nous  éloignait  lem|)orairemenl  des  lignes  de 
marche  des  aruK'es  allemandes  et  qui  pouvait  être 
intci|iréti''e  de  dlIVêreulcs  l'at'ons,  n'a  été  connue  que 
le  2."»  août,  celle  sur  \  erduii,  (|ui  nous  conduisait  au- 
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devant  de  l'adversaire  et  qui  avait  une  signification 
nette,  devait,  en  provoquant  le  contact,  être  for- 
cément connue  quelques  jours  plus  tôt. 

Quand  à  la  IV^  armée  elle  a  toujours  été  en  me- 
sure d'être  soutenue,  c'est  un  fait  et  non  une  hypo- 
thèse. Le  26  août  à  midi  le  général  Moltke,  crai- 
gnant un  instant  que  le  Prince  royal  ne  pût  entrer 
en  relations  en  temps  voulu  avec  le  prince  de  Saxe, 
donna  l'ordre  au  prince  Frédéric-Charles  de  diriger 
de  Metz  les  11®  et  III*  corps  sur  Damvillers  et  sur 
Mang'iennes.  Le  27  le  11''  corps  était  à  Briey  et  le 
IIl^  à  Etain;  ils  lurent  rappelés  à  Metz  le  même 
jour  dès  que  le  major  général  sut  la  coopération 
des  III^  et  IV^  armées  assurée.  11  est  indiscutable 
que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  haut  com- 
mandement allemand  eût  agi  de  même,  ce  qui  eût 
porté  la  IV^  armée  à  cinq  corps  dans  la  matinée 
du  25  et  lui  eût  permis  d'attaquer  de  front  avec  des 
forces  supérieures  le  Maréchal  Mac-Mahon  pris 
à  revers  par  la  III^  armée. 

Le  blocus  de  Metz  fût  demeuré  assuré  parcinqcorps 
d'armée,  sans  compter  la  forte  division  de  réserve 
Von  Lummer  et  les  divisions  de  cavalerie  :  c'était 
plus  qu'il  n'en  fallait,  hélas! 

Que  reste-t-il  de  l'opinion  du  général  de  Palikao? 
que  reste-t-il  de  la  thèse  soutenue  par  un  de  ses 
admirateurs  (M.  A.  Duquet)  qui  dans  son  ardente 
imagination  a  vu  les  armées  de  Frédéric-Charles 
et  du  Prince  royal  «  écrasées,  broyées  »  entre  Bazaine 
et  Mac-Mahon  déjà  vainqueur  du   prince  de  Saxe? 

Non,  «  le  plan  Palikao  »  est  peut-être  la  concep- 
tion la  plus  insensée,  la  plus  funeste,  de  cette  guerre 
fatale. 
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L    EMI'KRKU  H    l- ()  U  V  A  II- 1  I,    TRAlTKIt     APRÈS    SEDAiN? 

L  ETT  R  K      b  U     b  U  C    b  E    G  R  A  M  (  »  N  T 

A    EMILE   OLLI  VIE  K,     19    AVRIL    1  .S  7  1 

«  Voici  le  résuttié  d'une  conversation  que  j'ai  eue 
il  y  a  quehjucs  jours  avec  le  prince  \a[)oléon  : 

«  A  Sedan  l'Empereur  n'était  pas  et  n'a  pas  été  con- 
sidéré par  le  roi  do  Prusse  comme  prisonnier.  (Juand 
il  a  écrit  au  roi  la  lettre  que  l'on  connaît  et  par 
laquelle  il  lui  remettait  son  épée,  le  roi  afaitaussi- 
tôt  appeler  M.  de  Bismarck  et  tous  deux  ont  été  alors 
d'avis  que  c'était  un  grand  embarras.  «  11  ne  s'agit 
pas,  disait  ce  dernier,  de  tenir  l'Kmpereur  prison- 
nier, il  faut  traiter;  il  faut  faire  la  paix  et  en  discu- 
ter les  conditions.  »  —  Or  voici  les  conditions  (jue 
demandai!  la  Prusse  :  Strasbourg  et  une  partie 
de  l'Alsace  une  petite  pallie,  et  un  milliard  d'in- 
demnité. Il  n'i'lail  i)as  (juestion  dim  pouce  de 
territoire  dans  la  Lorraine,  ni  de  Met/,  dont  on  ne 
demandait  même  pas  le  démantèlement.  —  L'Iùn- 
pereur  repondit  (juil  était  smis  poinntr^  /xiur  Irdi/rr, 
le  gouvernement  de  la  l'iance  ('tant  entre  les  mains 
de  la  régente  et  son  conseil.  —  L'Km|)ereur  se  fon- 
dait apparemment  sur  ce  principe  (ju'nn  souverain 
prisimiiier  ne  peut^/j  cn/tfivi/r  faire  des  actes  valides; 
mais  les  Prussiens  lui  disaient  :  ■  Vous  n'êtes  pas 
prisonnier  >  et  le  pressaient  lorteinenl  i)our(ju'il  con- 
sentît àtraiter  de  la  paix.  Il  persista  dans  son  refus. 
—  Alors  on  lui  proposa  de  se  n^tirer  où  il  voudrait 
parla  He|gi(ju<' en  lui  inili({nanl  diverses  résidences. 
\\  ilelilm-^lii'lic  tut  clioisi.  —  1/lùnpereur  se  relira 
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par  la  Belgique  où  il  l'ut  reru  à  son  entrée  par  le 
général  Chazal.  Il  n'était  pas  considéré  comme  pri- 
sonnier par  le  roi  de  Prusse  et,  à  ce  moment,  il  ne 
dépendait  que  de  lui  de  se  rendre  en  Angleterre 
ou  ailleurs,  puis  de  rentrer  en  France.  M.  de  Bis- 
marck aurait  même  dit  depuis  que  le  roi  de  Prusse 
s'y  attendait  et  le  désiiait,  et  comme  la  personne  à 
laquelle  il  tenait  ce  propos  paraissait  en  révoquer 
en  doute  la  sincérité,  M.  de  Bismarckaurait  répondu, 
comme  preuve  à  l'appui,  que  si  l'Empereur  avait 
été  prisonnier  et  traité  comme  tel  on  l'aurait  envoyé 
en  Allemagne  sans  le  faire  passer  par  la  Belgique, 
en  lui  faisant  traverser  le  territoire  occupé  par  les 
troupes  prussiennes,  ou  bien  on  lui  aurait  demandé 
de  s'engager  sur  parole  à  ne  pas  s'échapper;  tan- 
dis qu'on  ne  lui  avait  jamais  demandé  aucun  enga- 
gement ni  aucune  promesse.  11  était  donc  libre  de 
passer  de  Belgique  en  Angleterre  et  de  là  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  français.  —  Quand, 
au  moment  de  la  capitulation  de  Metz,  le  général 
Changarnier  fut  envoyé  auprès  du  prince  Frédéric- 
Charles  de  Prusse  pour  en  discuter  les  termes, 
ayant  parlé  de  l'Empereur  prisonnier,  le  prince 
Frédéric-Charles  l'interrompit  et  lui  dit  :  «  L'Empe- 
reur n'est  pas  notre  prisonnier,  il  est  notre  hôte.  » 

—  Le  fait  paraît  être  qu'après  Sedan,  le  roi  de 
Prusse  et  ses  conseillers  avaient  le  plus  grand 
désir  d'arrêter  la  guerre  et  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  l'Empereur  vaincu  et  négociant  la  paix. 

—  La  persistance  de  l'Empereur  à  ne  pas  vouloir 
faire  acte  de  souverain  et  son  abdication  entre  les 
mains  de  l'Impératrice  régente  et  de  son  gouver- 
nement, sa  résolution  de  se  considérer  comme  pri- 
sonnier quand  il  ne  l'était  pas,  et  enfin  l'attentat 
du   4   septembre,  ces  trois  circonstances  se   sont 
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lalaleiiieul  combiiit-o  (loiir  causeï'  la  continuation 
de  la  guerre.  —  On  se  demande  ce  qui  serait  arrivé 
si  rKinpcrour  était  rentré  en  Fi'ance,  sui'  quohjue 
point  du  territoire  et  eût  convociué  autour  de  lui 
les  débris  du  Pailenient  et  de  l'armée  régulière, 
ou  bien  s'il  eût  cairéinenl  traité  de  la  paix  à  Sedan. 
—  Il  est  possible  que  sous  le  coup  d'un  écbec  aussi 
fatal  le  terrain  eût  manqué  sous  ses  pieds;  mais 
en  tout  cas  ce  qui  serait  arrivé  n'eût  pas  été  pire 
que  ce  qui  est  arrivé  depuis.  —  S'il  n'a  pas  agi  de 
la  sorte  l'Empereur  doit  avoir  eu  quelque  puissant 
motif.  Il  serait  intéressant,  il  est  même  nécessaire 
de   le   connaître  pour  la  vérité  de  Thisloire.  » 

Toutes    les   informations   contenues  dans    cette 
noie  viennent  du  prince  Napoléon. 


VI 


'  LA    l'RlNCKSSK    CLOTILDE 

Fiyaro  du  '■Jd  juin  IHhJ.  Je  l'ai  vue  au  l'alais>- 
Royal,  dans  son  éclat  de  jeunesse,  avec  sa  cou- 
ronne d<*  trois  beaux  enfants,  à  coté  d'un  mari 
éblouissant  d'(''l()(juence,  d'«'si)rit  et  aussi  île  séiluc- 
lion  (juand  cela  lui  plaisait. 

Je  l'ai  vue  àl'ningins,  au  bord  ilu  lac  detîenève. 
dans  l'abandon  iuliuie  d'une  vie  de  lamille  et 
d'amitié. 

Je  l'ai  vue  à  Moncalieri  dans  le  cbàtcaw  de  son 
enfance,  passant  comme  une  ombre  parmi  ces 
murailles  ou  oui  si  longteuips  couvé  les  rêves 
;iniliilieu\  de  la  Maison  d«'  Savoie. 


ÉCLAIRCISS-KMKNTS.  r,83 

Je  l'ai  vue  ainsi  aux  heures  de  prospérité  Iran- 
quille,  à  celles  des  épreuves  et  des  défaites,  à  celles 
des  perplexités  et  des  décisions  graves.  Toujours 
et  partout  je  l'ai  trouvée  la  même. 

D'une  dignité  simple  qui  subjuguait  plus  que 
la  dignité  théâtrale;  jamais  un  mot,  une  phrase, 
une  attitude  visant  à  l'etTet;  elle  glissait  à  travers 
les  vicissitudes  de  l'existence  d'un  pas  doux  qui, 
sans  être  sonore,  était  constamment  ferme.  Elle 
n'avait  pas  besoin  de  se  redresser  pour  paraître 
imposante  :  elle  l'était  sans  effort  et  elle  obtenait 
d'autant  plus  le  respect  qu'elle  ne  paraissait  pas 
l'exiger. 

D'une  égalité  d'humeur  inaltérable,  on  la  retrou- 
vait comme  on  l'avait  laissée  la  veille;  elle  ne 
connaissait  pas  l'effervescence  des  mobilités  capri- 
cieuses, et  son  affabilité  sans  démonstrations, 
même  un  peu  réservée,  captivait  et  retenait;  elle  ne 
s'agitait  pas,  et  elle  gagnait  plus  que  ceux  qui  se 
remuent. 

Un  peu  détachée,  comme  une  àme  qui  vit 
ailleurs,  elle  avait  sur  les  choses  réelles  des  lueurs 
profondes.  Chaque  fois  que  j'ai  causé  avec  elle  des 
événements  quotidiens,  j'ai  été  frappé  de  l'acuité, 
de  la  solidité  de  son  bon  sens.  Son  jugement,  com- 
posé de  droiture  et  de  finesse,  était  d'une  sûreté 
presque  infaillible.  Cette  droiture  venait  de  la  rigi- 
dité d'une  conscience  très  religieuse  et  cette  finesse 
était  l'héritage  de  sa  race  royale,  la  plus  poli- 
tique qui  ait  existé;  elle  tenait  aussi  à  cette 
faculté  des  mystiques  qui  voient  d'autant  mieux 
les  affaires  humaines  qu'ils  s'en  sont  dépris. 

Un  jour  qu'on  discutait  avec  elle  une  délicate 
question  de  conduite,  elle  indiqua  en  quelques 
paroles  les  raisons  de  se  décider,  puis  elle  ajouta  : 
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«  C'est  le  devoir,  c'est  riidiiiieur.  c'est  l'intérêt.  - 
Klle  est  tout  entière  dans  ces  trois  mots  :  d  abord 
l'honneur  el  le  devoir,  sans  exclure  l'intérêt 
quand  il  est  daccoid  avec  eux. 

Ktait-elle  belle?  On  l'a  contesté.  Klle  était  certai- 
nement agréable  à  regarder.  PlutAt  grande  que 
petite,  bien  prise  dans  sa  taille,  avec  des  épaules 
y:racieuses,  bi  teint  d'une  bianeheur  de  lait,  les 
yeux  attachants  et  lumineux  de  la  vie  intérieure, 
les  cheveux  blonds  lins  et  argentés,  le  Iront  har- 
monieux, le  tour  de  visage  charmant,  le  nez  bien 
dessiné,  la  bouche  de  la  Maison  de  Savoie,  forte  et 
bonne,  le  timbre  musical  de  la  voix  italienne.  S'il 
y  avait  à  reprendre  à  quelques-\ms  de  ses  traits, 
de  l'ensemble  émanait  un  charme  particulier  el 
comme  un  peu  mystérieux. 

Elle  eut  un  jour  d'une  grandeur  épique.  Des 
désastres  impit'vus  venaient  de  déconcerter  cruel- 
lement l'espc'rance  publicjue.  Partout  l'allolement, 
l'abandon,  la  trahison,  les  menaces  autour  de  la 
malheureuse  souveraine  dont  l'écroulement  n'avait 
pas  écrasé  la  vaillance.  Le  roi  Victor- b]nimanuel, 
épouvanté  des  dangers  courus  par  sa  tille,  l'ap- 
pelle. La  princesse  Clotilde  envoie  ses  enfants 
à  Prangins  et  elle  refuse  de  quitter  Paris.  Le  roi 
insiste,  ordonne;  le  mari  se  joint  encore  plus  im- 
périeusement au  père,  iillle  se  montre  inih'xible  : 
tant  (jue  rimj)ératrice  sera  à  Paris,  elle  demeu- 
rera à  coté  d'elle;  elle  a  été  au  triomphe,  elle  veut 
restera  la  peine  jusqu'à  la  lin.  Pourtant  la  cata- 
strophe arrivi'  à  son  comble;  l'Impératrice  est 
obligée  de  s'éloignei'  «mi  hâte.  .Mors  la  princesse  se 
croit  libre  ddhéir  à  l'appel  de  Vi(ioi-l\nnnannel  el 
du  prince  Napoléon.  .Mais  elle  le  lait  royalement, 
en  plein  |oni\  en  calèche  d«'con\  erte.  après  avoir  été 
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visiter  une  dernière  fois  les  malades  de  ses  hôpi- 
taux. Tous  s'inclinent  sur  son  passage  et  elle  laisse 
en  s'éloignant  un  souvenir  d'admiration  et  comme 
un  parfum  d'héroïsme  calme  qui  ne  s'est  jamais 
évanoui. 

Elle  avait,  toute  sa  vie,  même  au  Palais-Royal, 
pratiqué  les  règles  de  la  vie  religieuse;  debout  dès 
l'aube,  faisant  de  longues  oraisons,  assidue  aux 
offices,  empressée  à  visiter  les  pauvres,  à  consoler 
les  affligés,  à  mettre  en  action  le  Misereor  super 
turbam.  Cette  religion  à  laquelle  elle  s'astreignait 
si  sévèrement  ne  la  rendait  ni  importune,  ni  into- 
lérante. Elle  croyait  que  la  meilleure  prédication 
était  l'exemple  des  vertus  que  la  foi  inspire.  Mais, 
en  même  temps,  comme  elle  était  de  la  race  où 
le  courage  est  aussi  héréditaire  que  la  finesse, 
elle  ne  fléchit  jamais  dans  l'affirmation  de  sa  foi,  et 
elle  subordonna  à  cet  intérêt  supérieur  les  affections 
de  famille,  cependant  si  vivaces  en  elle.  Le  prince 
Napoléon  étant  tombé  mortellement  malade  à 
Rome  où  elle  n'avait  jamais  voulu  jusque-là  mettre 
les  pieds,  parce  que  c'eût  été  reconnaître  une  spo- 
liation quelle  jugeait  sacrilège,  elle  accourut,  mais 
après  avoir  sollicité  et  obtenu  Tapprobation  du 
Saint-Père. 

Quand  l'ombre  de  ses  jours  devint  plus  longue, 
que  les  êtres  chers  s'en  allèrent,  que  sonna  plus 
fort  l'heure  de  détresse,  où,  des  bruits  de  la  terre, 
c'est  celui  de  la  souffrance  universelle  qu'on  entend 
le  plus,  à  cette  heure  cruelle  qui  dévore  même 
le  souvenir  des  joies  de  la  jeunesse,  sa  piété  devint 
plus  ardente  et  plus  compatissante.  Elle  s'abîmait 
dans  les  austérités  et  elle  débordait  de  charité.  A  la 
voir  vêtue  d'une  petite  robe  noire  semblable  à  celle 
d'une  religieuse,  la  tête  inclinée  pour  l'adoration, 

33. 
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on  eût  dit  qu'elle  n'était  plus  d'ici-bas  et  on  »Hait 
tenté  delà  vénérer  comme  une  bienheureuse. 

Un  dernier  sourire  illumina  cependant  son  visage 
ascétique,  lorsqu'une  seconde  tille,  une  princesse 
aussi  remar(|uable  par  la  chaleur  généreuse  du 
sentiment  (lue  pai-  la  supériorité  de  linlelligence, 
vint  apporter  à  l'exil  de  son  lils  la  consolation  et 
la  force  des  nobles  dévouements.  Et  puis  ce  fut  lini. 
Elle  s'éteignit  dans  une  sainteté  suave,  exhalant 
son  âme  en  prières  et  espérant  que  [Heu  ferait 
redescendre  ces  prières  en  bénédictions  sur  «es 
enfants  et  sur  la  France  qu'elle  n'avait  pas  cessé 
d'aimer 


VII 


LE   MARÉCHAL    VAILLANT   A    M.    DELACHARME 
20  NOVE.MBRE   1  870. 


'<  L'amiral  Rigault  de  (ienouilly  après  avoir 
quitté  i^iris  se  rend  à  Dax...  et  à  peine  y  est-il 
avec  son  neveu  que  l'amiral  Fourichon,  ministre 
de  la  marine,  lui  donne  confidentiellement  les  ren- 
seignements suivants  :  (iamltelta,  minislre  de  l'In- 
térieur et  de  la  (1  lierre,  a  demandé  à  la  Délégation 
de  melire  en  accusation  tous  les  membres  du  minis- 
tère (lllivier,  de  les  décréter  sur-le-champ  d'accu- 
sation et  lie  mettre  le  S(''(|uestre  sur  tous  leurs 
biens  pour  être  vendus  en  déduction  îles  Irais  de 
la  guerre  (juils  on!  déclarée  avec  (anl  d'imprudence 
alors  tjue  rien  n'était  pnM...  l'^onriclion  ajoutait 
que  Oémieux  et  (îlais-Bi/.oin  appuyaient  la  propo- 
silinii    faite   par  (lîMobelta.  et.    chose    prodigieuse, 
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que  Thiers  à  Tours  en  ce  moment,  était  le  plus 
violent,  le  plus  prononcé  pour  faire  mettre  à  exé- 
cution le  projet  de  Gambetta.  Je  rapporte  ici  mot  à 
mot  pour  ainsi  dire,  ce  qui  m'a  été  raconté  par 
M.  de  Forcade,  mais  je  ne  dois  pas  omettre 
d'ajouter  que  l'amiral  Rigault  m'a  répété  les 
mêmes  choses  dans  des  termes  absolument  iden- 
tiques et  parfaitement  d'accord  avec  ce  que  j'avais 
entendu  dire  à  M.  Thiers  dans  les  dernières  séances 
où  je  m'étais  trouvé  avec  lui  au  comité  de  défense 
de  Paris.  Enfin  Forcade  disait  encore  qu'une  réu- 
nion très  prochaine  devait  avoir  lieu  dans  laquelle 
on  prendrait  une  résolution  définitive  et  qu'il  ne 
serait  pas  étonné  que  la  mesure  fût  adoptée.  En 
présence  de  renseignements  si  précis,  il  n'y  avait 
pas  à  hésiter,  l'amiral  Rigault  quitta  Dax  et  arriva 
à  Saint-Sébastien.  » 


Vlll 

LA   LIBERTÉ  A-T-ELLE    PERDU  l'e»IP1RE? 

il  n'y  avait  dans  le  régime  constitutionnel  aucun 
obstacle  à  une  allure  virile,  aucune  nécessité  de 
mollesse.  La  Constitution  de  1870  n'obligeait  pas 
les  ministres  à  laisser  démolir,  les  bras  paralysés, 
le  gouvernement  confié  à  leur  garde.  Elle  n'avait 
pas  supprimé  les  moyens  légaux  de  châtier  les 
complots  ou  les  attentats  et  de  réprimer  l'émeute; 
elle  n'avait  supprimé  ni  la  magistrature,  ni  la 
police,  ni  la  gendaimerie  et  pas  davantage  fermé 
les  prisons;  elle  n'avait  pas  fait  une  nécessité  de 
la  permanence  révolutionnnaire,  puisque,  ù  l'instar 
de  toutes  les  constitutions  libérales,  elle  avait  auto- 
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riséle  gouvorncmciil.  >;ins  rccdiirirà  uncoiHKl'Klal, 
à  aiournef,  à  jnoro^cr  on  (iissoiuJre  les  assemblées. 

Le  système  libéral  est  innocent  de  la  chute  de 
l'F.mpire,  les  ministres  libéraux  ne  le  sont  pas 
moins;  ils  n'ont  inauguré  aucune  des  fautes  de 
conduite  qui  l'ont  amenée,  ils  n'ont  imposé  aucun 
plan  qut'lcoiHjue  à  l'h^mpereur  et  encore  moins 
donné  rexeiiiplc  do  mépriser  son  autorité. 

Le  renversement  des  ministres  libéraux  qui 
avaient,  comme  le  dit  l'Empereur,  <<  tenu  le  gou- 
vernail dune  main  terme  »,  et  non  leur  trop  court 
passage  aux  affaires,  voilà  quelle  a  été  la  fatalité 
des  derniers  jours  de  l'Empire.  Si  on  ne  les  avait 
pas  écartés,  la  catastrophe  n'aurait  pas  passé  :  ils 
l'tuissent  arrêtée.  Ségris  inspirait  aux  capitalistes 
autant  de  conliance  que  Magne:  il  efil  aussi  bien 
(jue  lui  réalisé  un  emprunt  direct  et,  mieux  que 
lui,  il  eût  essayé  une  mise  en  [)rati(jue  de  l'excellent 
système  des  bons.  Louvet,  moinsalerte  que  Duver- 
nois,  avait  plus  d'expérience  et  une  plus  large 
surface  d'honorabilit('.  et  il  eût  men(''  à  bonne  lin 
rapprovisionnemenl  qu'il  avait  si  intelligemment 
commencé.  (Juel  que  soit  le  mérite  de  Chevreau,  il 
n'avait  ni  l'activité,  ni  la  soui)lesse.  ni  l'indomp- 
table courage,  ni  l'autorité  de  Clievandier.qui  avait 
présidé  à  l'arrestation  de  Hocbefort,  au  plébiscite, 
aux  élections  municipales,  pialiqué,  le  premier,  la 
pleine  liberté  élecloraleel  lutté  sans  relAcluulepuis 
six  mois  contre  l'émeute.  Ouelle  comparaison 
possible  entre  léclairé,  le  distingué  Plicbon  et 
le  vulgaire  Jérôme  David?  Maurice  Richard  avait 
la  clairvoyance  iidèle,  le  loyalisme,  dont  était  com- 
plètement dépourvu  Urame,  le  bronillou  lonvoyanl. 
N'importe  quel  gé'uéral,  puisque  le  travail  réel  était 
l'onvi-e  des  commis  de  la  guerre,  eût  opéré  comme 
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Palikao.  Gramont  était  au  niveau  de  La  Tour  d'Au- 
vergne et  Emile  Ollivier  ne  valait  pas  moins  que 
le  somnolent  Grandperret. 

De  tels  hommes,  ce  qu'ils  ont  eu  le  temps  de 
faire  l'a  prouvé,  n'auraient  pas  permis  aux  révolu- 
tionnaires de  préparer,  prêcher,  organiser,  la  voix 
haute,  la  rébellion  ;  ils  les  auraient  bravés  et  châtiés, 
envoyés  à  Belle-Isie  et  devant  une  Haute- 
Cour.  Ils  n'auraient  pas  permis  à  Trochu  de  se 
poser  comme  un  rival  en  face  d'eux  et  de  donner 
audience  à  Messieurs  les  irréconciliables;  ils  l'au- 
raient subordonné  ou  brisé.  Ils  n'auraient  pas  au- 
torisé une  permanence  révolutionnaire;  ils  auraient 
congédié  le  Corps  législatif  immédiatement  après 
le  vote  des  mesures  de  salut  public.  Us  n'auraient 
pas  contrarié  le  plan  sauveur  de  Trochu,  du  prince 
Napoléon,  de  Mac-Mahon  et  de  l'Empereur  et 
préparé  ainsi  le  désastre  suprême,  ils  l'auraient 
respecté,  secondé  :  grâce  au  repliement  de  Mac- 
Mahon  sous  Paris  la  levée  en  masse  eût  été  opérée 
avec  ordre  et  non  tumultueusement,  et  elle  aurait 
trouvé  des  cadres  pour  la  recevoir  et  l'instruire; 
le  blocus  de  Paris  eût  été  impossible  ;  nous 
eussions  eu  le  temps  de  nous  réorganiser  el  de 
presser  nos  alliés  ;  il  n'y  aurait  certainement  eu 
ni  un  Sedan,  ni  un  4  Septembre,  et  peut-être  une 
revanche  nous  aurait-elle  relevés  de  nos  premiers 
revers. 

La  fortune  se  fut-elle  acharnée  à  nous  abattre, 
les  ministres  libéraux  du  2  janvier  n'auraient  pas 
facilité,  dans  l'effarement  des  candidats  officiels,  le 
vote  de  la  déchéance,  ni  livré  le  palais  de  la  repré- 
sentation nationale  et  du  souverain  :  ils  auraient 
lutté  contre  le  destin  adverse  jusqu'à  la  dernière 
extrémité. 
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Le  ministère  qui  a  livré  à  la  Révolution  ce 
qu'elle  a  voulu,  l'armée,  la  garde  iiationalo.  la 
rue,  le  palais  de  la  représentation  nationale  »'t 
celui  du  souverain,  l  Kmpire,  riMnpereur,  la 
Régente,  le  passé  et  l'avenir,  était  un  ministère 
autoritaire  avec  un  faux  ne/  libéral,  qui,  n'ayant 
pas  le  courage  du  régime  de  ses  prédilections, 
n'a  pas  su  avoir  les  audaces  du  régime  de  sa 
haine. 


IX 


LKTTRK   DÉMILE    OLI.IVIER    A    F  E  R  N  A  N  b  G  I  R  A  U  D  EA  l 
gui    AVAIT    ATTAQUÉ   LE    MINISTÈRE    LIBÉRAL 

«  2t  octobre  1884.  —  Vous  avez  eu  l'intention  de 
défendre  le  ministère  du  2  janvier,  je  n'en  doute 
pas,  j)uisque  vous  le  dites.  Comment  l'ave/.-vous 
fait?  lin  disant  que  son  existence  fut  néfaste,  qu'il 
a  conduit  à  un  effondrement  \  qu'il  empêcha  l'Km- 
pereur  de  suivre  sk»s  dispositions  pacifiques;  (|u"il 
se  laissa  entraîner  par  l'intluencc  parlementaire  à 
faire  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait;  qu'il  fut  aussi 
maladrnii  ipie  ses  préd('cessoin's  a\  aient  été  liabiles; 
vous  donne/.  cr(Mlil  aux  récits  mensongers  d'un 
faiseur  d'enib.irras  sansautoritt'.  \'a\  d'autres  termes 
vous  nous  rende/  directement  responsables,  par 
inepti<»  si  ce  n'est  pas  par  coquinerie,  du  désastre 
de  1870.  Vous  ai)pelez  cela  défendre,  je  me 
demande  ce  (jue  c'est  qu'attaquer.'  (le  qui  m'a 
surtout  froissé  dans  vos  pages  !)()  et  tM ,  c'est  d'v 
retrouvc'r  ce  système  antipatrioti(|ue  (]ui  consiste 
i\    jdaider    la    cmmsc    de     la    l'nisse  p;ir    haine    des 
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adversaires  de  l'intérieur.  Je  n'insiste  pas,  cela 
m'entraînerait  à  de  trop  sévères  considérations. 
Seulement  croyez-moi,  quel  que  soit  votre  avenir 
politique,  et  je  vous  le  souhaite  aussi  brillant  que 
possible,  il  n'y  aura  rien  de  plus  honorable  dans 
votre  carrière  que  d'avoir  été  associé  à  la  plus 
grande  tentative  de  pacitication  intérieure  qui  ait 
été  faite  depuis  I8I0.  Sentiments  cordiaux.  » 

Je  reçus  en  réponse  à  cette  lettre  des  excuses 
vagues  et  des  arguties.  Je  ripostai  : 

«  1"  novembre  4884.  Mon  cher  Giraudeau.  Je 
préfère  votre  commentaire  à  votre  texte.  Il  est  au 
moins  bienveillant;  mais  il  n'est  pas  exact.  Votre 
acharnement  contre  le  régime  parlementaire 
m'étonne  de  la  part  d'un  admirateur  aussi  pas- 
sionné de  la  Constitution  de  4852,  qui  ne  cesse 
d'être  le  despotisme  pur  que  pour  tourner  au 
parlementarisme  révolutionnaire.  On  peut,  avec 
raison,  dire  et  penser  beaucoup  de  mal  du  régime 
parlementaire  mais  il  est  impossible  de  le  rendre 
responsable  des  événements  de  4870.  La  force 
des  choses  les  a  certainement  amenés,  non 
toutefois  la  force  des  choses  créée  par  le  régime 
parlementaire,  celle  que  le  pouvoir  absolu  avait 
déchaînée  en  1866  par  la  plus  effroyable  erreur 
commise  depuis  qu'il  existe  une  France.  Qu'il  y 
eût  ou  non  un  régime  parlementaire,  après  4866 
la  guerre  était  fatale.  N'étant  pas  prêt  en  4866, 
on  l'avait  esquivée;  l'eùt-on  ajournée  encore  en 
s'aplatissant  en  4870  elle  n'eût  pas  tardé  à  vous 
ressaisir.  L'existence  du  régime  parlementaire  a 
eu  pour  effet  tout  spécial  de  donner  à  la  guerre 
l'enthousiasme  général.  Est-ce  sa  faute,  si  le  com- 
mandement militaire,  dernier  attribut  du  pouvoir 
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absolu,  a  (*té  aussi  iin'|)l('  (jii»'  sa  iliplomalic  avuil 
été  aveugio  en  l.SHG? 

Kn  descendant  des  causes  premières  aux  causes 
secondes,  est-ce  au  régime  parlementaire  qu'il  faut 
imposer  l'envoi  d'une  demande  de  i^aranties  expé- 
diée de  Saint-Cloud  n  tinsu  du  Ministère?  Est-ce 
au  régime  parlementaire  qu'il  faut  imputer  la 
désorganisation  du  pouvoir  après  sadél'aite  le  9aoùt? 
Désorganisation  tramée  comme  un  complot  aux 
Tuileries  par  l'Impératrice  et  qui  a  été  la  préjtara- 
tion  du  4  septembre! 

Ah!  ce  système  des  autoritaires,  que  je  ressens 
une  véritable  peine  à  retrouver  sous  votre  plume, 
est  bien  dangereux!  Il  linira  par  leur  attirer  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  parler.  lors(ju'ils 
seront  las  de  leur  rôle  de  boucs  émissaires.  îles 
réponses  terribles  qui  ne  leur  concilitMoul  pas  la 
sympathie  nationale.  —  Sentiments  cordiaux.  •> 

«  Emile  Ullivieh.   » 


X 


D  E  M  A  N  D  R     DE     G  A  H  A  N  r  I  E  S 

DuGiJÉ  i»K  LA  Falconnekie,  Souvcitir  (l'un  viril 
/lOffitiiP,  p.  Wh]  et  suivantes:  «  C'est  aux  Tuileries, 
où  il  venait  clia(|up  matin,  que  cette  nouvelle  (<le 
la  renonciation  du  prince  Léopoldj  arrive  à  l'iilmpe- 
reur  qu'elle  comble  de  joie  et  qui  déclare  au  maré- 
chal L»'  BdMif,  ItHjuel  me  Ta  souvent  raconté,  que  tout 
piélt'xtc  de  guerre  a  disparu  et  que  I  on  [)eut  sus- 
pendre les  préparatifs  militaires.  —  Malheureuse- 
ment celte  joie,  si   naturelle  (]u'el|«'  l'ùl,  ne  trou  »■ 
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d'écho  ni  dans  l;i  presse  ni  à  la  Chambre,  où  hi 
nouvelle  du  désisleiuent  provo(jua  au  contraire 
un  incroyable  déchaînement  de  colères  et  d'indi- 
gnations. —  A  la  Chambre,  où  j'arrive  quelques 
instants  avant  l'ouverture  de  la  séance,  croyant 
et  me  réjouissant  de  croire  que  l'affaire  est 
arrangée,  Clément  Duvernois  et  de  Leusse  me 
disent  qu'ils  m'attendaient  pour  signer  avec  eux 
l'interpellation  suivante  :  «  Nous  demandons  à 
interpeller  le  cabinet  sur  les  garanties  qu'il  a 
stipulées  ou  qu'il  compte  stipuler  pour  éviter 
le  retour  des  com[)lications  successives  avec  la 
Prusse.  »  —  Je  ne  signerai  pas  cela  !  dis-je  à  mes 
collègues.  —  Mais  pourquoi? —  Parce  que  je  suis  très 
heureux  de  voir  les  poudres  éteintes  et  que  je  ne 
veux  à  aucun  prix  que  l'on  s'expose  à  y  remettre 
le  feu  !  —  Alors  vous  êtes  pour  le  ministère?  — 
Non,  mais  je  suis  pour  la  paix  !  »  —  Sur  ce,  Duver- 
nois me  quitte  en  haussant  les  épaules,  etva  dépo- 
ser son  interpellation,  signée  seulement  de  lui  et 
du  pauvre  de  Leusse.  —  Quelques  instants  après 
Jérôme  David  me  demande  si  je  veux  l'accompagner 
à  Saint-Cloud,  me  disant  qu'ils  ont,  lui  et  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  demandé  une  audience  à 
l'Empereur  afin  de  protester  contre  l'attitude  du 
ministère  et  d'obtenir  qu'on  en  finisse  avec  les  inso- 
lences de  la  Prusse.  — Je  répète  à  David  ce  que  j'ai 
dit  à  Duvernois,  que,  bien  loin  dépenser  qu'il  faille 
soulever  de  nouvelles  difficultés,  je  me  félicite  de 
la  tournure  pacifique  qu'ont  prise  les  choses,  etque 
si  j'allais  à  Saint-Cloud,  ce  serait  pour  conjurer 
l'Empereur  de  se  contenter  du  désistement  et  de  se* 
garder  de  manifester  d'autres  exigences.  Et  comme 
j'ajoutais  que  d'ailleurs  je  savais  bien  quelle  était 
la  pensée  de  l'Empereur  :  «  Je  vous  fixerai  là-dos- 
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SUS  co  soif,  en  lovenaiit  de  Sainf-djoud  »,  me  dit 
Jerùme  David,  toujours  très  alîectuoux,  mais  me 
laissant  voir  qu'il  fsl  slnpôlait  démon  attitude.  — 
Comme,  en  sortant  do  la  Chambre,  je  passais  dans 
la  salle  des  pas  perdus,  à  côtéd'un  groupeoù  s'échan- 
geaient les  phis  joyeux  laz/is  sur  le pèie  Antoine,  je 
fus  interpellé  par  Cuyot-Montpayroux.  —  »  Voyons, 
Dugné,  me  cria-t-il,  est-ce  que  c'est  vrai  que  votre 
Empcieui"  se  contente  de  la  dépèclie  Antoine?  Il  est 
doncalVaibli.  le  pauvre  homme?» — Vershuitheures, 
Jérôme  David,  fidèle  à  sa  promesse,  arrive  chez  moi, 
place  delà  Concorde.  —  «  Eh!  bien,  me  dit-il  triom- 
phant, c'est  fait  !  la  France  exige  des  garanties!  ■- 
Et  alors  il  me  raconte  qu'ils  ont,  ses  compagnons 
de  voyage  et  lui,  trouvé  l'Empereur  fort  hésitant, 
tiraillé  entre  ses  propres  inspirations,  évidemment 
très  pacifiques,  et  les  excitations  d'un  entourage 
qui  ne  voulait  pas  que  l'on  se  contentât  du  désiste- 
ment d'Antoine,  au  lieu  de  saisir  celte  occasion  de 
vider  définitivement  nos  querelles  avec  la  Prusse; 
que  M.  de  (iramont  est  inopinément  arrivé  à  Saini- 
Clond,  ne  semblant  |»as  avoir  d'idée  bien  arrêtée 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  mais  qu'il  y  avait  à 
faire;  (ju'après  un  long  échange  de  vues,  comme 
pas  une  des  personnes  présentes  n'émettait  l'avis 
d';i(:cej)ler  la  solution  entre  les  llolien/.ollern  et 
l'Espagne  en  dehors  de  la  France  et  de  la  Prusse, 
l'Empereur  avait  fini  par  se  ranger  à  1  avis  géné- 
l'al  ;  que  M.  de  (  ir;iMiont  avait  iinmédialement  télé- 
graphié à  Henedetti  que.  pour  que  la  l'enonciatiou 
du  prince  Antoine  produisit  son  effet,  il  fallait  que 
le  roi  (îuillauuie  s'y  associât  en  s'engageaut  à  ne 
pas  autoriser  tie  nouveau  une  «andidalure  prus 
sienne,  et  (ju  il  eùl  dès  lors  t\  se  rendre  immédiate- 
ment   auprès  du  roi  pour  lui  demander  celte  décla- 
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ration.  —  Je  n'ai  pas  la  moindre  intention  de  me 
poser  en  prophète  et  j'avoue,  au  contraire,  franche- 
ment que,  comme  tout  le  monde,  à  ce  moment-là, 
je  me  faisais  de  grandes  illusions  sur  l'issue  de  la 
guerre.  Cependant  je  me  souviensque  quand  Jérôme 
David  me  fit  observer  que  nous  devions  être  au 
comble  delà  satisfaction  de  voir  l'Empereur  échap- 
per, comme  il  venait  de  le  faire,  à  l'inlluence  d'Ol- 
livier,  que  l'on  îi  avait  pas  même  consulté,  je  ne 
pus  pas  m'empêcher  de  lui  dire  que,  cette  fois, 
c'était  Ollivier  qui  me  semblait  avoir  raison.  » 


XI 


LETTRES    D    EMILE    OLLIVIER    APRÈS    LA    CHUTE 
DU    MINISTÈRE 

I.   —  A  Monsieur  Batlazzi,  Arona^  15  août  1870. 

Cher  ami.  Me  trouvant  libre  depuis  ma  sortie 
du  ministère,  j'ai  eu  l'idée  de  venir  en  Italie  pour 
voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réchauffer  le  zèle 
de  nos  amis,  et  les  convaincre  que  leur  intérêt  est 
de  nous  rendre  en  ce  moment  l'appui  que  nous 
leur  avons  donné  autrefois. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  connût  ces  démarches 
si  elles  doivent  échouer  et  je  suis  venu  mystérieu- 
sement. Tout  le  monde  m'ignore  ici  et  je  voyage 
sous  un  nom  d'emprunt.  Si  j'allais  à  Florence,  je 
ne  pourrais  me  cacher.  J'irai  plus  lard  si  cela  peut 
être  utile;  mais  avant,  je  voudrais  causer  à  fond 
avec  vous  et  savoir  la  vérité  sur  l'opinion  italienne. 
Ne  pourriez-vous  pas  me  donnez  un  rendez-vous, 
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soit  :i  Milan,  soit  à  Turin,  soit  ;i  qiiel(|ue  autre 
endroit  qui  ne  lût  pas  trop  éloigné  de  la  France, 
où  il  faut  (juo  je  soit  prêt  à  rentrer  à  l(iut  rvô- 
noment. 

T(''l(''jijrapliiez-nioi  à  Arona,  buieaii  restant,  sous 
lo  nom  de  Polin,  et  signez  Ludovico. 

(iardez  bien,  je  vous  en  prie,  mon  secret.  Je  ne 
voudrais  pas  que  cela  tombât  dans  les  journaux. 

E.  0. 


II.    —  À  Monsieur  Ricasoli,   Turin,    tU  août  iSlO. 

Mon  cher  Baron,  .l'étais  venu  secrètement  en 
Italie  pour  échautl'er  le  zèle  de  quelques-uns  de 
mes  amis  en  faveur  de  mon  noble  pays,  dans 
l'épreuve  momentanée  qu'il  subit.  .le  voulais  pous- 
ser jusqu'à  Florence  pour  vous  voir  et  pour  vous 
rappeler  la  parole  que  prononc^'ait  Savonarole  en 
faisant  allusion  aux  armes  anciennes  de  Florence  : 

Gigli  con  gigli  dove^  fi  or  ire. 

Mais  j(»  ne  puis  rester  éloigné  jilus  longtemps  et 
je  re{)ars  pour  Paris. 

Votre  cœur  comprendra  l'apiiel  (|uc  je  vous 
adresse  avatit  de  (|uitl(»r  le  sol  italien. 


III.         M.  lidlldzzi  à  Eniitc  OUivier, 
l-'/urcncf,  "J,')  (Kii)/  IS7(I. 

Mon  rlirr  auii,  .le  regrette  vivement  (|ue  les 
all'aires  vous  aient  cinpèelié  de  rester  (juelques 
jours  d«'  \>\\\^  en   Italie;  j"anrai>  désiré  \ous  serrer 


ÉCLAIRCISSEMENTS.  897 

la  main  et  en  même  temps  vous  mettre  en  con- 
dition de  pouvoir  par  vous-même  juger  en  quel  état 
se  trouve  maintenant  l'opinion  publique  ici,  relati- 
vement à  l'idée  que  vous  m'exprimez. 

Je  crains  que  le  gouvernement  impérial  ait  été 
mal  renseigné  sur  les  sentiments  des  Italiens.  Je 
n'entends  pas  justifier  ces  sentiments.  En  politique, 
vous  le  savez  mieux  que  moi,  il  faut  accepter  les 
faits  tels  qu'ils  sont  lorsqu'on  doit  prendre  une  réso- 
lution. Au  commencement  de  la  guerre,  il  y  avait 
un  parti  qui  était  disposé  à  s'allier  à  la  France,  mais 
ce  parti  a  dû  se  taire  en  face  du  sentiment  public, 
et  aujourd'hui,  après  les  revers  des  armes  fran- 
çaises, il  a  entièrement  changé  et,  pour  se  faire 
pardonner  ses  velléités  d'alliance,  se  montre  le 
plus  contraire.  11  accepterait  peut-être  une  autre 
(alliance)  s'il  ne  rencontrait  pas  d'obstacle  dans  le 
sentiment  même  de  la  nation.  Ne  croyez  pas  que 
ce  sentiment  soit  la  haine  des  Français.  Ne  croyez 
pas  non  plus  qu'on  désire  ici  voir  la  France  affai- 
blie. Loin  de  là.  on  comprend  «lUfi  la  défaite  de  la 
France  serait  un  danger  dans  l'avenir  pour  l'Italie. 
Mais  les  derniers  événements,  le  désastre  de  Men- 
lana,  et  les  déclarations  faites  à  ce  propos,  l'entê- 
tement à  empêcher  l'accomplissement  de  notre 
unité,  la  façon  dont  quelquefois  le  gouvernement 
français  nous  traitait,  ont  fini  par  créer  une  cer- 
taine aigreur  dans  les  esprits  et  rendre  la  France 
moins  sympathique.  Maintenant,  si  les  événe- 
ments ne  changeaient  pas  dans  quelques  jours,  ce 
serait  absolument  perdre  son  temps  d'essayer  une 
alliance  et  de  demander  une  aide  de  soldats  à 
l'Italie.  Mais,  je  le  répèle,  on  est  loin  de  voir  avec 
indifférence  les  embarras  dans  lesquels  se  trouve 
la   France.  Je    dirai  plus  :  si  on  pourai/  résoudre 
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jmnirdifitrment  la  question  de  Home  et  faire  cesser 
ainsi  la  cause  des  antipathies^  je  crois  que  l'esprit 
public  ne  serait  pas  éloigné  de  pousser  les  autres 
puissances  à  enirrr  dans  une  alliance  di'i posée  à 
proposer,  même  acec  les  armes,  une  pair  honorable 
pour  la  France,  si,  par  malheur,  cola  était  néces- 
saire :  clioso  qui.  j'espère,  n'arrivera  [)as. 

Le  Prince,  comme  vous  savez,  est  ici  depuis 
dimanche,  il  ne  m'a  rien  fait  dire,  et  je  ne  l'ai  pas 
vu.  J'ijj^nore  (juelles  impressions  il  aura  reçues 
dans  son  séjour  :  vous  pouvez  le  savoir  mieux  que 
moi.  Mais  je  crois  qu'il  vous  confirmera  ce  que  je 
vous  dis;  je  ne  puis  supposer  autrement,  parce 
qu'il  faudrait  croire  qu'on  l'aurait  trompé. 

Votre  tout  dévoué, 

Hattazzi. 


IV.  —  A  Monsieur  Checandier  de   Vaidrnme, 
rS  août  1870. 

Mon  cher  Clievandier.  Enfin,  je  puis  vous  donner 
de  mes  nouvelles.  —  Ainsi  que  je  vous  l'avais  écrit, 
brisé  de  fatij^ues  et  ne  voulant  pas  foinher-  malade, 
je  m'ét.ns  résolu  à  aller  pendant  quelques  jours 
•  lie/  lin  ami  auprès  de  Fontainehieau.  Mais  en 
route,  je  rue  suis  dit  (jue.  ptMid.int  ces  jours,  nul  ne 
devait  rester  oisif,  et  ne  |)ouvanl  lien  faire  à  Paris, 
ma  pensée  s'est  reportée  vers  l'Italie.  J'y  connais 
l(tns  les  hommes  politicjues,  aussi  bien  ceux  de 
ropjinsition  ()iie  ceux  du  j^ouvernemenl.  .l'v  suis 
un  ancien  ami.  un  ami  des  jours  malheiii-eux.  .l'ai 
pensé  (jue  je  jiourrais  y  obtenir  (|uel(jne  appui  pour 
notre  pays  dans  ses  jours  d'epiiMive.  et  je  suis 
piirli   pour   l'Italie.  J'ai   rencontré  de  la  bonne  vo- 
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lonté  et  peut-être  allais-je  obtenir  quelque  chose 
lorsque  j'ai  appris  la  malheureuse  situation  de 
Bazaine.  —  Je  me  suis  mis  aussitôt  en  route  pour 
la  France.  —  Le  20,  je  partis  de  Turin.  — J'avais 
passé  le  mont  Cenis,  j'arrivais  à  Saint-Michel 
lorsque,  pendant  l'arrêt,  le  commissaire  du  che- 
min de  ter  m'ayant  reconnu,  s'approche  de  moi 
pour  se  mettre  à  ma  disposition.  Dans  la  conver- 
sation, il  me  dit  qu'il  y  a  trois  ou  quatre  jours 
était  passé,  en  route  pour  Turin,  un  homme  qui 
prétendait  être  uion  frère  et  qui  était  dans  un  état 
voisin  de  la  démence.  Je  savais  en  effet  que  mon 
frère  Adolphe  était  peut-être  en  route  pour  me  por- 
ter quelques  documents  dont  j'avais  besoin  et  que 
je  n'avais  pu  attendre. 

J'hésitais  sur  le  parti  que  j'avais  à  prendre,  je 
me  demandais  si  je  devais  télégraphier  et  attendre 
des  nouvelles,  lorsque  le  train  de  France  apporta 
le  prince  Napoléon.  Le  Prince  me  raconte  qu'il  va 
à  Florence  avec  mission  de  réclamer  officiellement 
ce  à  quoi  j'avais  seulement  préparé  les  esprits.  Je  / 
me  résous  alors  à  revenir  sur  mes  pas,  autant  pour 
écouter  les  renseignements  précieux  que  devait  me 
donner  le  Prince  que  pour  me  fixer  sur  le  sort  de 
mon  frère.  Le  Prince  me  prit  dans  son  train 
jusqu'à  Turin  et  me  donna  des  détails  à  percer 
l'àme,  mais  qui  sont  matière  à  conversation  et  non 
à  lettres.  A  Turin,  j'entre  au  hasard  à  l'hôtel  de 
l'Europe  :  j'avais  à  peine  fait  quelques  pas  que 
j'aperçois  mon  frère  Adolphe,  pâle,  hâve  et  défait. 
Je  l'aborde,  je  commence  à  causer  avec  lui  et  je  ne 
tarde  pas  à  reconnaître  qu'il  est  dans  un  désordre 
mental  complet  :  il  se  croit  condamné  à  mort  et  il 
attend  qu'on  le  mène  au  supplice.  11  avait  emporté 
avec  lui  ses    quelques   économies    en    billets    de 
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banque,  ii  les  a  déchirf^es.  Tous  mes  efforts  pour 
le  calmer  ont  été  vains.  Le  lendemain  son  élat 
s'est  aggravé  el  a  pris  des  caractères  tellement 
inquiétants  que  j'ai  dii  le  mettre  dans  une  maison 
de  santé.  Vous  comiirenez  ma  douleur.  Je  ne  sais 
que  l'aire.  S'il  était  transportahle.  je  le  conduirais 
à  Paris  chez  le  docteur  Blanche.  Dans  l'état  où  il 
est,  il  faut  que  j'attende  que  quelque  chose  se 
décide. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  m'écrire  ici.  car 
j'espère  bien  que  cet  état  va  se  dessiner  et  que  je 
|>onrrai  suivre  cette  lettre  de  près. 


V.  —  A  M.   Mdiiricp  Rirhanl,   1'"  se/ifrmbrc  ii<ilO. 

(jher  ami,  Décidément,  l'état  d'Adolphe  est 
grave.  J'ai  écrit  à  mon  heau-l'rère  de  venir  le 
prendre  pour  le  conduire  a  Marseille  à  petites 
journées.  Jusque-là,  je  ne  puis  le  laisser.  Aussitôt 
mon  beau-frère  arrivé,  je  partirai  \\o\\v  Paris  à 
moins  que  les  conseils  généraux  se  réunissent  se- 
lon la  proposition  de  Kolb-HcMnard  (|ui,  sauf  quel- 
(jues  détails,  me  parait  excellente.  Dans  ce  cas  je 
commencerai  par  aller  à  Draguignan.  A  Paris,  je 
ne  mettrai  pas  les  pieds  à  la  Chambre.  Son  atti- 
tude me  dégoûte  ;  elle  vaut  une  année  pour  les 
Prussiens.  Se  réunir  dans  ce  moment  pour  pérorer, 
discuter,  entraver  l'action,  c'est  honteux  !  il  n'y  a 
(ju'à  s  ajourner  el  à  laisser  agir  le  gouvernement. 
Or,  comme  je  ne  |>uis  en  ce  moment  dire  cela,  et 
que  je  ne  veux  pas  m'associcr  à  une  conduite  in- 
«iigne,  eoupahlc,  je  resterai  à  Paris  en  dehors  de 
tous.  L'oubli,  le  silence,  voilà  ce  (pie  nous  ilevons 
ilieiclicr  si  iHniv  ne  viuiloiis  pas  perdre  notre  len- 
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demain.  Je  regrette  d'avoir  vu  le  nom  de  Plichon 
au  bas  d'une  proposition.  Faisons  donc  les  morts. 

(3ui,  nous  sortirons  de  ces  épreuves. 

Quant  à  moi,  je  viens  de  passer  plusieurs  jours 
à  sonder  ma  conscience.  Si  nous  avions  bai^ssé  la 
tête  sous  l'outrage,  il  n'y  aurait  plus  eu  de  France 
avant  la  bataille.  S'il  ne  doit  plus  y  en  avoir,  il 
vaut  mieux  que  ce  soit  après  ! 

VI.  —  A  Monsieur  Maurice  Richard, 
Turin,  SO  août  1870. 

Mon  cher  ami,  Toute  ma  vie  a  été  la  pratique 
de  cette  maxime  que  les  devoirs  publics  doivent 
passer  avant  tout.  J'y  ai  sacrifié  mon  repos,  mes 
goûts,  ma  fortune,  mes  atTections.  Aussi,  s'il  y 
avait  quoi  que  ce  soit  d'utile  à  faire  à  Paris,  malgré 
ma  douleur  de  laisser  Adolphe,  je  m'arracherais 
d'ici  et  je  serais  où  le  devoir  m'appelle.  JVIais  que 
puis-je  !»  sur  l'opinion,  je  ne  puis  rien,  et  la 
Chambre  en  me  renversant  m'a  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  dire  un  mot.  Y  paraître,  ce  serait  peu 
digne;  ma  situation  y  est  impossible  de  quelque 
temps.  A  Paris,  je  serais  obligé  de  passer  ma  vie 
clos  chez  moi.  —  Je  n'ai  donc  qu'à  consulter  mes 
convenances  ou  plutôt  mes  devoirs  de  famille  :  c'est 
ce  que  je  fais. 

Quant  à  me  rapprocher  de  Paris  sans  y  entrer, 
ce  n'est  pas  pratique.  Dans  ce  moment,  je  ne  puis 
être  qu'ici,  à  côté  de  mon  frère,  ou  à  Paris. 

Si  l'on  envoyait  quelques  députés  dans  les  dépar- 
tements pour  les  administrer,  je  vous  autorise  à 
accepter  pour  moi  ce  qu'on  voudra  dans  ce  genre. 
Tant  que  le  péril  national  durera,  je  suis  à  la  diiâ- 
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position  (le  ceux  qui  gouverneronl.de  qm'lqiif  nom 
qu'ils  s'appellent. 

XII 

LE    GÉNÉKAL     LADMIRAULT    A     LA     BATAILLE 
D  L     R  K  Z  O  N  V  I  L  L  L 

Un  sentiment  des  plus  respectables,  la  lidtMité 
d'un  ancien  aide  de  camp  au  général  qu'il  a  aimé 
et  admiré,  a  inspiré  à  M.  le  colonel  de  La  Tour  du 
Pin  une  sorte  de  diatribe  contre  le  récit  tle  l'au- 
teur de  rEmpirp  libéral,  dont  le  ton  amer  et  préci- 
pité surprend  tous  ceux  qui  ont  lu  ce  récit  animé 
de  bienveillance  respectueuse  autant  que  de  sin- 
cère équité  pour  le  rôle  joué  par  Ladmirault  le 
16  août  1870. 

Un  des  griefs  de  M.  de  La  Tour  du  Pin  est  que 
l'auteur  le  traite  d'oflicier  d'ordonnance  alors  (ju'il 
était  aide  de  camp.  Cette  erreur,  due  à  l'inattention 
d'un  secrétaire  étranger  aux  choses  militaires,  a  été 
réparée  aussitôt  qu'on  s'en  est  aperçu  et,  à  partir 
de  ce  moment,  toute  la  suite  du  récit  prouve  com- 
bien reste  peu  fondé  le  reproche  de  M.  de  La  Tour 
du  l'in. 

(Juaut  à  ses  autres  allégations,  aussi  justes,  nous 
pouvons  y  répondre  péremptoirement  parles  cita- 
tions suivantes  (jui  justiliont  entièremenl  les  appn'- 
ciations  de  l'auti-ur  de  rEmjjirr  lihrral. 

L  —  Ladmirault  ara.it  reçu  des  ordres 
rt  nr  1rs  a  pas  exécutés. 

—  Général  .Iakhas,  Stiurr/iirs  :  u  Sans  mécon- 
naître  l'avantage    exident  qu  il    y   a   à    se    servir 
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des  routes  les  plus  larges,   les   mieux  tracées,  je 
suppose    qu'on  se  rendra  facilement  compte  qu'à 
la  guerre  il  se  présente   des   circonstances   nom- 
breuses où  une  troupe  doit  suivre  une  route  mé- 
diocre ou  même  mauvaise,  surtout  s'il  n'en  existe 
pas   d'autre.    Le    maréchal    Bazaine,    à  tort  ou    à 
raison,    ne    voulant  absolument  pas  qu'on   suivît 
la    route   de   Briey,   c'est   ce   dernier    cas    qui    se 
présentait    le    lo    août    pour  le    i''   corps;    et  qui 
peut  dire  aujourd'hui  ce  qu'il  en  serait  advenu  si 
l'ordre  donné  dans  la  matinée  avait  reçu  son  exécu- 
tion immédiate'^.  Le  même  soir  ce  corps  tout  entier 
ou  au  moins  deux  de  ses  divisions  eussent  été  ren- 
dues à  Doncourt  et  la  bataille  de  Rezonville  se  serait 
engagée  le  lendemain   dans  des  conditions  telles 
que,  dès  le  début  môme,  elle  aurait  pris  une  physio- 
nomie ditlerente  de  celle  qu'elle  a  eue  et  que  proba- 
blement le  résultat  en  eût  été  tout  autre.  »  (P.  97.) 

—  Général  Bonnal,  Manœuvre  de  Saint-Privat  : 
«  Si  le  général  de  Ladmirault  a  dirigé  sa  3^  divi- 
sion le  1^5  à  3  heures  par  le  col  de  Lessy  sur  Grave- 
lotte,  uniquement  par  acquit  de  conscience  et  s'il 
s'est  décidé  vers  G  heures  du  soir  à  employer  le  len- 
demain matin  la  route  de  Woippy  à  Saint-Privat 
pour  amener  le  gros  de  son  corps  d'armée  à  Don- 
court,  pourquoi  n'a-l-il  pas  commencé  le  mouve- 
ment le  soir  même,  de  façon  à  réunir  la  majorité 
de  ses  troupes  à  Saint-Privat  avant  minuit?  En 
prenant  le  lo  au  soir  la  résolution  de  conserver  son 
corps  d'armée  (sauf  la  3^  division)  sur  ces  empla- 
cements de  la  rive  gauche  jusqu'au  lendemain 
matin  il  commit  une  faute  grave  contre  la  disci- 
pline qu'un  vrai  chef  d'armée  eût  réprimée  avec  la 
dernière  rigueur.  »  (T.  Il,  p.  63.) 
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—  Colonol  PicAith,  L(i  iiiiirrc  en  Lorraiiir  : 
«  Le  4'  cdiiis  a  ro(;ii  <lii  j^énéral  de  Ladniiraiill 
d«\s  ordres  on  aljsoliio  cotitradiclion  avec  ceux  du 
comuiaudaiil  en  chef".  Uue  seule  division  est  mise 
en  route  sur  (Iravelolte  oii  elle  devra  bivouaquer 
'<  si  elle  ne  |)eut  arriver  à  Doncourf  avant  minuit  ■'; 
tout  le  reste  du  i'  corps  va  s'attarder  jusquau  len- 
demain matin  dans  la  vallée  de  la  Moselle  quand 
les  chemins  de  Lorry  et  de  Saulny  complètement 
libres  lui  eussent  permis  de  gagner  le  1."»  Arman- 
villers  et  Saint-Privat  et  de  se  rabattre  dans  la 
soirée  sur  Uoncourt  suivant  les  instructions  de 
Bazaine.   »  (T.  1,  p.  276.) 

11.  —  Ladyiiiraull  a  fléchi, 
et  lia  pa>i  fiu  l  audace   nécessaire. 

—  Lkhautcourt,  His/oire  de  la  c/uerre  de  ISlO. 
«  11  iLadmirault)  s'effraie.  Il  laisse  luir  la  victoire 
qu'il  eflleurait  de  ses  mains.  —  Cette  retraite  si 
peu  justifiée  cause  une  impression  d'étonnement  à 
toutes  les  troupes.  Certaines  ne  peuvent  se  décider 
à  l'elTectuer.  Il  faut  deux  fois  ré|)éler  l'ordre.  » 
iT.  V,  p.  249.)  <(  Ainsi  deux  fois  dans  cette  journée 
Ladmirault  laisse  échapper  l'occasion  d'écraser  la 
gauche  allemande  et  cette  occasion  perdue  nous  ne 
la  retrouverons  jamais  plus.  -.  (T.  V.  p.  iVio.) 

—  Colonel  Pk.aiu»,  La  (iaerre  en  Lorraine  tSlO: 
«  .Nous  reprenons  l'attitude  défensive.  l*our  les 
Allemands,  c'est  le  salut  ;  pour  l'armée  du  Hhin 
c'est  le  renoncement  à  la  victoire  alors  presque 
saisie.  Knlre  la  rirconspccliou  excessive  de  Ladmi- 
rault et   laudace   laisctnnée  d'.\l\  t'uslclieii   le  con- 
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traste  est  frappant  et  douloureux.  »  (T.  II,  p.  90.) 
'<  Alors  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  donner  le  coup 
de  grâce  à  un  ennemi  battu  déjà,  Ladmirault  cède 
à  la  crainte  de  se  compromettre  et  rappelle  au  nord 
du    ravin    ses   troupes   pleines  d'ardeur.  »  (T.  II, 

p.  m.) 

—  Le  général  des  Garets.  Lettre  à  E.  OUivier,  du 
29  juillet  1912  et  le  colonel  Courson  de  la  Ville- 
neuve, sont  d'avis  qu'il  fallait  compléter  la  victoire. 

—  Souvenirs  inédits  du  général  de  Cissey  :  «  Le 
général  de  Cissey  charge  son  aide  de  camp  Garcin 
d'aller  exposer  à  son  chef  la  situation  si  avanta- 
geuse et  de  l'aider  à  donner  le  coup  de  grâce  à  un 
ennemi  déjà  battu.  »  (T.  II,  p.  547.) 

—  Général  Garcin  à  Emile  Ollivier,  3  août  1912 
et  Carnets  publiés  dans  la  Revue  du  1®'"  août  1912  : 
«  Nos  troupes  étaient  fatiguées  assurément,  elles 
n'étaient  pas  désorganisées...  Elles  auraient  encore 
été  capables  de  pousser  jusqu'à  Mars-la-Tour  que 
nos  tirailleurs  abordaient.  » 


III.  —  Ladmirault  était  fatigué. 

Général  Bonnal,  La  manœuvre  de  Saint-Privat  : 
a  Le  16  août,  à  2  heures  du  soir,  l'aile  droite  fran- 
çaise pouvait  tout  oser,  parce  que  la  situation  de 
l'aile  gauche  allemande  à  ce  moment  très  précaire 
lui  paraissait  telle.  Si  donc  l'aile  droite  française 
est  restée  inerte,  il  faut  s'en  prendre  à  son  com- 
mandement que  l'on  peut  qualifier  d'anémique.  » 
(T.  II,  p.  439.) 

34. 
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Qui  osera  dire  encore,  après  ces  citations,  que 
Ladmiranlt  -■  n'avait  pas  reçu  d'ordres  »  ;  que 
u  -M.  Kmile  Ollivier  a  accueilli,  sans  fondement,  le 
conte  d'une  manifestation  de  faiblesse  apparue  chez 
le  général  à  l'approche  de  l'attaque  prussienne,  et 
«  qu'il  n'était  pas  fatigué  »  comme  le  dit  aujour- 
d'hui M.  de  La  Tour  du  Pin? 
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